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GAZETTE 

• * ■ 

DES 

TRIBUNAUX, 

OUVRAGE PÉRIODIQUE, 

Contenant les nouvelles des Tribunaux ; la Notice 
des Caufes Civiles & Criminelles; des Mémoires 
& Plaidoyers intéreflans ; de ce qui fait Loi ou 
Règlement dans le Royaume ; des Livres de Langue , 
de Droit, & de Jurifprudence j enfin de tout ce qu 
a rapport à la Magiftrature, à l'Eloquence & au 
Barreau , &c , &c. * 

Par M. MARS 9 Avocat au Parlement, ci-devant 
Avocat aux Confeils du Roi j & Confeiller au Confeïi 
Souverain de feu S. A. Mgr. le Duc de Bouillon. 



Laiife tomber beaucoup d'épis , 
Pour qu'elle en glane davantage. 

* ~ Moijfon. Favart. 
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Ans. 

On foufcrit en tout temps, pour cette Gazette, à Paris, chrt 
I'Auteur , rue & hôtel Serpente. 

Le prix eft de 15 livres pour Paris & la Province , pour reco* 
voir , pendant un an , l'Ouvrage franc de port. 

Il fera fourni , tous les jeudis , une Feuille in-o&avo , & une 
Table des Matières tous les fix mois. 

On trouvera chez l'Auteur, les quinze Volumes formant la 
Collection de cet Ouvrage, depuis le mois de Décembre 1775» 
qu'il a commencé» 

Les Magiftrats , les Jurifconfultes , les Praticiens, les Gens de 
Lettres , les Libraires , &c. qui voudront faire inférer , dans ces 
Feuilles, quelques Notices, Qucftions, Réponfes , Remarques, 
Mémoires, Critiques, Extraits, Constations, Livres, Profpec- 
tus & autres Ouvrages , auront la bonté de les adrcfTer , francs 
de port, directement à M. MARS , Avocat au Parlement, ea 
fa demeure rue it hôtel Serpente. 

L'affranchiflcmcnt eft Ci ncccffairc\ que , fans cette précaution , 
les lettres ou paquets feroient mis au rebut à la Pofte même : Se 
les perfonnes qui feroient à 1* Auteur l'honneur de lui écrire , ou 
de lui adrefler quelques Ouvrages , fe trouveroient privées de voir 
dans ces Feuilles leurs avis ou leurs productions. , 

Il croit devoir propofer fes exeufes au Public, relativement aux 
Lettres qu'il reçoit , & qu'il eft fouveut obligé de laifîer fans ré- 
ponfes, attendu leur multiplicité : il ne les perd pas néanmoins de 
vue , & on peut être aÏÏuré que ce qu'elles contiennent d'intérêt- 
fant pour l'objet que l'Auteur s'eft propofé, trouve toujours place 
dans fes Feuilles* 

Les perfonnes dont l'abonnement eft expiré , font priées de le 
xcnouvellcr, (ans différer , afin que l'on puMe déterminer d'avance 
le tirage d'un nombre fuffifant ae feuilles. 

1 

N. B. Nous avons promis de renfermer les articles queftîons 9c 
réponfes dans Pcfpace d'environ trois pages & demie : nous tien- 
drons fcrupuleufement notre parole : en conféquenec nous réité- 
rons la prière que nous avons déjà faite , de ne pas nous adrefTec 
des réponfes & des queftions trop étendues , ce qui nous caufe- 
joit le défagrément de lac omettre. 1 

La TabU du quinzième Volume paroitra incejfammenu 
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PARLEMENT DE PARIS. 

G R. A N D*C H A M B R t. 



Crt use entre les Curé & Marguilliers de Saint Etienne*- 
du- Menu 

Et les Curé & Marguilliers de Saint Benoît. 

D« laquelle , de ces deux ParoiiTcs , fptit les Écoles de Droit î 

• » - ♦ ■ f • 

es nouvelles écoles de droit bâties fur l'ancien 
terrein du collège de Liiieux, qui étsnt fituc patrie 
dans la feignçurie de Sainte , Geneviève , & dès-lors 
de la paroifle, Saint Ecienne-du-Mont, & partie dans 
la feigneurie des Dames de Longchamp, & à ce 
titre de la pajoifle Saint Benoît, a donné Heu à la 
queftion de fa voir, fur laquelle , de cés deux paroiffes, 
devoit être fixé le nouveau bâtiment des écoles de droit. 

Les Curé & Marguilliers de Saint Benoît ont pré- 
tendu que l'ancien Collège de Lifieux étant, à raifon 
de fa principale porte d entrée, de la paroifle Saint 
Benoît , les nouvelles Ecoles qui y ont été fubftituées 
Revoient être de la même paroifle* 

Guette des Tribunaux. 1781* A % 
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Les Curé & Marguilliers de Saint Etiônne~du- 
Mont ont Soutenu au contraire, que la principale 
porte des écoles de droit fe 'trouvant aujourd'hui lue 
la cendre & dfcns la feigneurie de Sainte Geneviève , 
Curé primitif de Saint £tienne-du-Mont , lefdites 
écoles dévoient erre de la paroifle Saint Etienne. 

Les Garé Se, Marguilliers de Saint Benoît ont nié 
que la principale porte d'entrée des écoles fut dans 
la feigneurie de Sainte GenévieVe; & ils ont pré- 
tendu qu'elle' étoit dans celle des Dames de Long- 
champ. On a nommé des Experts ; mais il reftoit à 
examiner de quel point on devoit faire partir la ligne 
de démarcation des deux feigneuries. Les Experts on c 
tiré deux lignés qu'ils ont fait partit de deux diffé- 
rais points. Suivant l'une de ces lignes, la porte des 
écoles fe troûvoit être fur la paroifle Saint Benoit > 
Suivant l'autre , ?lle étoit de Saint Etienne. On ; a 
difeuté dans, les Mémoires des Parties à laquelle de 
ces deux lignes on devoit s'arrêter* 

Arrêt du ji Mai 1783, qui tout confidéré , & fur 
les conclurions de M. l'Avocat général My de Flcury % 
a décidé que le bâtiment des écoles de droit feroic 
déformais d« la paroifTe Saint Etienne-du-Mont 9 
dépens compenfés. 

Avocats des Parties, M. Hardouin de laRcyneriej 
pour les Curé Se Marguilliers de Saint Etienne- du-» 
Mont* ' V 

M. Detyeche , pour ceux de Saint Benoît, 
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♦ < 

II. 

COUR DES AYDES DE PARIS. 

Lst contrainte par corps a-t-ellc lieu contre un Débh 
: teur de deniers royaux > âgé de 70 ans. 

L.. . , 
'importance de cette caufe nous a paru mériter 

une difeuflion de queiqu'étendue , mais qui vraifem- 
blablernent ne déplaira pas 4 nos Leâeuxs. . 
. Le fieur é • ... Receveur générai des Finances» étant 
mort au mois d'Oâobre 17&0 > le fieur fuc 
commis pour achever , fon exercice. Ce Commis com- 
mença par demander communication des comptes Se 
des regiftres du fieur A. . . 

. Calcul* fait, il fut reconnu que le fieur G. . Caiflier 
du S 1 A. . . étoit débiteur d'une jfomme de 1 $\o6i liv. 

\6 fols 6 deniers > tant pour excédent de recettes 
qui ne fe trouvoit pas en caiffe 5 que pour erreur de 
calcul dans dirFérens bordereaux , & pour omiflion de 

recette» 

Les héritiers bénéficiaires du fieur A... Se le fieur 
B. • • fe réunirent pour faire afCgner le fieur C, . . en 
la Cour des Aydes, en condamnation de la fufdite 
fomme , & par corps. 

Le fieur C. . . demanda un délai , & conclut a être 
déchargé de la contrainte par corps. 

Sa demande étoit fondée fur Ion âge de plus de 
80 ans, & donna lieu à la queftion de favoir, (i 
Tâge de 70 ans peut exempter de la contrainte par 
corps un débiteur de deniers royaux. 

. On difoit en fa faveur : L'Ordonnance de 1667 9 
tic. 34 f art. 1 , en abrogeant l'ufage d*es contraintes 
par corps , n'établit point un droit nouveau : elle fait 
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rentrer tohs les fujets duKoi dans l'exercice du droit 
naturel, qui regarde la liberté, comme le premier 
des biens. L'article 9 de ce même titre , en abro- 
geant ] la contrainte fhf • ç£rys /contr$ ( tes ^Septuagé- 
naires , même dans plufieurs cas où elle peut avoir 
lieu contre les perfonnes d'un âge îpeins avancé f - 
fait rentrer les ieptuagénaïtes dans l'exercîoe*lu droit 
naturel , avec plus d'étendue que l'article premier- 
n'y fait rentrer les autres fiijets du Roi , ^arce que 
cet âge eft âffujecti pa* la nature à plus d'mfirmirés^ 
Les termes dans lesquels eft conçu l'article 9 de 
rOrdonnance viennent i l'appui de ce raifonne- 
ment* . Le Légiflateur s'y exprime en termes prohi-* 
bicifs: Us feptuagénaires ne pourront être emprifonnés; 
S'il eft vrai , comme on n'en fauroit douter, que 
l'article premier , abrogeons Us contraintes par corps . . i* 
défendons- de les prononter , ne contient point un pri- 
vilège, il eft également vrai que l'article o n'accorde' 
point de privilège. Ces deux: articles ne font qu'ap- 
pliquer le droit naturel , l'un a tous les fujêts' du Roi,'* 
l'autre aux feptuagénaires: dans l'un, l'application d<* 
droit naturel eft moins étendue j dans l'autre * elle 
eft entière. 

L'Ordonnance n'a point excepté les dehiers royaux^ 
de l'abrogation des contraintes par cotps à l'égard de§ ' 
feptuagénaires. Ce défaut de réterve & d'exception eft 
un premier 4hoyen , pour foutenir que la dette des de- 
niers royaux n'alfujettit plus les feptuagénaires à la 
contrainte par corps. ; 

Quelque faveur qde méritent les deniers royaux , 
leur dette eft une dette civile : à la vérité elle eft- 
privilégiée ; mais fon privilège ne change pas fa na~ 
ture de dette civile. Or l'Ordonnance défend d'em- 
prifonner les feptuagénaires pour dettes civiles , fans 
diftinguer la nature & l'étendue du privilège jde la dette* 
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D'ailleurs , il a été établi que la condition des 
feptuagénaircs , telle qu'elle eft tixée pat l'Ordon- 
nance, n eft point la fuhe d'un privilège , mais qu'elle 
dérive du droit naturel. Ainfi elle doit avoir lieu pour 
les dettes privilégiées , comme pour toutes les autres 
forces de dettes , naturalia jura jus civiU corrumpcrt 
ntquit. 

En fécond lieu 9 Tordre & la diftribution des arti- 
cles du titre 34 de l'Ordonnance de 1667* faix voit 
à quiconque veut y donner attention , que la con- 
trainte par corps , même pour deniers royaux » doit 
çeffèr en faveur des feptuagénaires. L'article^ premier 
abroge la contrainte par corps : les articles fuivans 
indiquent les cas où cette abrogation cédera d'avoir 
lieu - y ils contiennent des exceptions au droit corn* 
mun établi par l'article premier , tel eft l'article x 
pour les dépens., dommages & intérêts ; l'article 4 
poux le ftellionat; l'article 5 pour les deniers royaux; 
l'article 7 pour les baux des biens de campagne ; Se 
l'article 8 pour la marchande^ publique. On 41e peur 
pas dire que l'art. 9 contiens une exception lem- 
blable , parce qu'il eft conçu en termes prohibitifs , 
& parce qu'étant une application plus étendue du 
droit commun établi dans l'article premier, il ne peut 
être -regardé comme une exception f à ce même droit 
commun. ■ 

De même qu'il ne feroiepas permis d'ajouter aux 
huit ptemiers articles de cette. Ordonnance , concer- 
-nanc tous les fujets du Roi non feptuagénaires , une 
caufe de contrainte qui n'y eft pas exprimée , de même 
il n'eft pas permis d'ajouter à l'article 9 , concernant 
les feptuagénaires , une caufe de contrainte qui ne 
s'y trouve pas : on ne peut reporter l'article 5 à l'ar- 
ticle 9: la difpofition des articles de cette Ordon- 
nance s'y oppofe : la diftin&ion que le Légiflateur 1 
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voulu faire entre les feptuagénaires Se fes fnjets d'un 
âge moins avancé y réiîfte : enfin la différence que 
la nature imprime aux différents âges répugne à cette 
tranfpofition du texte. 

La Jurifprudence des Arrêts eft conforme à ces 
principes. Dans Tefpece d'un Arrêt du Confeil du 
%6 Mars 1680, rapporté par Bornier , un Entrepre- 
neur des voitures a avoine, pour l'armée du Roi en 
Catalogne, débiteur de 80 mille livres & emprifonné, 
demandoît Ton élargitfement , fondé fur ce qu'il avoir 
70 ans. Le Confeil ordonna qu'il rapporreroit fort 
extrait baptiftaire. A h vérité, cette pièce juftifia 
qu'il h'aVdit pas 70 ans , & il fut débouté de fa déi 
mande } mais l'Arrêt interlocutoire ne permet pas de 
douter que fi le débiteur eût eu' 70 ans, il auroic 
réufli dans fa demande. 

La Jurifprudence de la Cour s'accorde avec celle 
du Cbnfeil. Par A rrèt du 1 8 Février 1716, elle or- 
donna rélargifTement du nommé Majeri 9 débiteur 
de 4^ mille livres à la ferme générale , & Von trouve 
dans les écritures qui reftent à l'occafion de cette 
caufe , la citation de deux Arrêts fembfables de la 
Cour , en date d'un vendredi de relevée 1690, Se 
du 6 Juin 1698. • • * ' 
- Enfin 1 - le fentiment des auteurs vient fe joindre I 
la raifon , au texte , à i'efprit de l'Ordonnance & 4 
la Jurifprudence des Ariêts. Joujfe , fur l'article 9 de 
l'Ordonnance de 1 66 7 , pofe en principe que la con» 
rrainte par corps cefle contre les feptuagénaires, pour 
dettes civiles , même privilégiées & de deniers royaux. 
Ceft auffi , par la même railbn , que l'auteur du Mztyio* 
rial alphabétique des tailles mec en maxime , que 
l'âge de 70 ans exempte de la colledre. 

Ou difoit au contraire : la contrainte par corps 
«toit en ufage dans le droit civil , puifque le bénér 
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lice de ceflion y a toujours eu lieu , bénéfice qui ne 
fut introduit en faveur des débiteurs , que pour les 
libérer de la contrainte par corps , par fuite de ce 
qui fe pratiquoit chez les Romains : les emprifon- 
nemens pour dette civile ont été ufités en France 
jufqu'à l'Ordonnance de Philippe IV en 1 304 , qui 
défendit de confti tuer -prifonnier les débiteurs qui ne 
fe feraient' pas fournis à la contrainte par corps. L'Or- 
donnance de Moulins en 1566, art. 48, rétablit les 
contraintes par corps pour toutes fortes de dettes, fi 
les débiteurs condamnés <ne payoient pas dans les 
quatre mois de la condamnation. L'Ordonnance de 
1667 a abrogé i'ufage des contraintes par corps t 
excepté en certains cas , & cette Ordonnance, eft la 
première qui contient une difpofuion particulière en 
faveur des fep tua gênai ces. 

Antérieurement à l'Ordonnance de \66j , les 
feptuagénaires jouiflbient de quelques privilèges ; ils 
étoient exempts de tutelle, curatelle, colle&e, 3c 
autres charges publiques, que leur âge ne leur per- 
met pas de remplir ; mais quant aux contraintes » 
quant aux droits de leurs créanciers 9 quant aux 
voies que ceux-ci peuvent prendre pour les faire 
payer, les feptuagénaires étoient de la même condi- 
tion que les autres fujets du Roi. L'Ordonnance de 
Ï6.67 eft la première loi qui ait changé leur condi- 
tion à cet égard, & fans doute, en le faifant, elle 
2t introduit un privilège en leur faveur. Quelle peut 
*tre en effet le motif qui a déterminé le légiflateur 
à diftinguer les feptuagénaires de fes autres fujets ! 
La Juftice eft égale de part & d'autre; un débiteur 
âgé de 70 ans n'eft pas moins débiteur qu'un antre 
moins âgé. Les droits de fon créancier ne font pas 
moins entiers , & l'âge du débiteur ne peut rien 
changer à la légitimité de la créance. Seroic-ce parce 
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que la contrainte auroic quelque chofe d'inhumain î 
& r©mprifonnement quelque chofe de barbare ? Mais 
la détention n'a rien d'inhumain , & la pri£bn n'eft 
point une peine. Ceft le péril de la fanté & de la 
▼ie qui peut , qn certains cas , rendre la prifoi* 
odieufe; mais dàns ce cas tout débiteur emprifonné 
peut obtenir fa liberté ou une prifon plus faine v i* 
Septuagénaire lobtiendroit plus aifément. Il faut donc 
reçonnokre que l'Ordonnance de 1667 introduit ei» 
faveur des feptuagénake*. un véritable privilège. 

Cette Ordonnance ne décharge les feptjiagénairet 
de la contrainte par corps , que pour dette puremehc 
civile. On objede que la dette de deniers royaux 
quoique dette privilégiée» n'en eft pas moins une 
Jette civile; mais des Déclarations des 5 Mai 1690 » 
14 Juillet 1699, & 5 Juin 1 70 1 , ont prononcé U 
peine de more contre les Commis & Receveurs qui 
appliquent à leur profit &, divertilTent les . deniers de 
leur caifle. La Déclaration du 7 Février 1708 pro* 
nonce la peine du. fouet & du carcan, même celle 
des galères contre les collecteurs qui diverttflent les 
deniers de la collège. Peut-on d'après cela donner 
le nom de dette civile à la dette des deniers royaux ? 
Peut- on fe permettre de confondre cette dette avec 
toute autre dette qui ne peut jamais entraîner là 
moindre inftru&ion criminelle , la plus légère peine 
affli&ive ? Dans aucune loi , dans aucun texte ni 
d'Ordonnance, ni de Courume f les deniers royaux 
ne furent compris fou» le nom de dettes purement 
civiles. L'Ordonnance même de 1 66 7 appelle de deux 
noms différents les dettes civiles 8c la dette de deniers 
royaux; On peut s'en convaincre par la le&ure des 
articles 1 , 5 & 9. Ainfi de ce que l'article 9 ne 
fait mention que de dettes purement civiles , il faut 
conclurre qu'il exclut celle des deniers royaux , & 
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qvfil n'entend point décharger les feptuagénairesà 
cet égard. Etre contraint comme pour les propres 
deniers & affaires de Sa Majefté, & être contrains 
par corps , font des expreflions fynonymes dans le 
langage des Loir, totalement, oppofées aux terme» 
dont elles fc fervent pour les contraintes ordinaires» 

S'il étoit vrai qu'un comptable cefsât de - pouvoir 
être contraint par> Corps à l'âge de 70 ans», il fau- 
droit priver tous les comptables de leur état, non-* 
feulement à cet 'âge mai* encore plufieurs années 
auparavant v afin que , le compte rendu, le Roi pue 
fë procurer Je paiement de fes deniers par toute voie 
légitime» Autrement plus le comptable avancera erï 
âge, plus il approchera de Page de 70 ans, plus il 
fe"< permettra de diffipacions ■& de divertiflemens dû 
deniers , parce qu'il fera prefque sûr de l'impunité» 
Ceux qui , par ainour pour l'huftt«nité , veulent abo- 
lir la contraint* pfcr corps contre les feptuagénaires , 
tr&tiverorit-iis plus de douceur dans une loi qui dé- 
pouillerait un (exagéuaire de (on état , que dans celle 
qui permet d^emprifonner le -ieptukgénairie qui a mal 
géré dans le fien. . • 

L'Ordonnance de i66j ne détruit pas fans doute 
les Déclarations de 1690 , : 16 & 1701, qui lui 
font poftérieures. Cependant tfel eft: l'effet de ce$ 
loix, que le comptable qui a appliqué quelque$Mtni 
des deniers de fa caitfe à fort profit, doit être puni 
de mort. Comment les adverfaires pourront-ils* conci- 
lier la faculté dé faire arrêter un comptable pour le 
conduire à la potence , avec leur fentiment oppofé à 
la contrainte par corps ?.. » 

L'atgument tiré de la difpofition Se de Tordre des 
articles de l'Ordonnance de 1 66 7 , n'eft point con- 
cluant. Loin d'abroger le privilège des deniers royaux ^ 
le légiflateur U réferve expreffément daas l'article 5; 

1 
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De. ce que cette réferve n'eft pas répétée dans YidA . 
ticle 9, il ne s enfuit pas qu'elle ne doit pas y être 
fous-entendue. Jamais on n*a prétendu que les articles 
poftérieurs d une même Ordonnance % ' d'une même* 
Coutume , dérogent 1 aux articles antérieurs ; tous ont 
une égale autorité» parce que tous ont une même 
date; & ,fi les derniers articles ne répètent pas ce 
qui eft dans les premiers » c'eft que la répétition 
leroit inunie* ; • ' r : -, > 

PaflTons à la Jurifprudence des Arrêts, Dans Tef- 
pece d'un Arrêt du Parlement, du 30 Mars \-j\6 9 
le fïeur Ma\tn\ chargé de la vente des offices de^ 
Capitouls de nouvelle création» avoir reçu de la villsf 
de Touloufe la fomme de 16500 liv. pour un de ces- 
offices ; il n'avoir, payé au traitant que celle de 
U 000 liv; Four raifon du furplus, le traitant décerna, 
contre lui une contrainte , & le fit emprisonnera 
Mafen y parvenu à lage de 70 ans, demanda fon 
clargjfljement} mais le Châtelet, Se enfuite le Parle- 
ment, lé déboutèrent de fa demande. 

Quant à la déciûon du Gonfeil , du t6 : Mars 1 680 î 
on ne peut s'en fetvir , puifque , dans le fait , le 
débiteur prifonnier n'a pas réuffi. 

L'Arrêt de la Gour de 1,690 ne peut êcçe d'aucune 
confidération , puifque- la date même n'en eft pat 
indiquée. U en eft de. même de l'Arrêt de 1698 9 
parce^ que Tefpece n'en eft point rapportée* Quant à 
celui du 28 Février 1716 , il n'eft point contraire à 
celui du Parlement; il n'a point décidé la queftion 
dont il s'agit, & JouJJè s'eft trompé en le penfant 
ainfi. Dans l'efpece, Ma\tn , le même que celui que 
concerne l'Arrêt du Parlement ci-demis rapporté , 
intéreffé fous les noms de Camplon Se Gaudin, dans 
le recouvrement du prix des fels fournis aux Chambres 

II* Auvergne j pays redime de gabelles % s'étoit reconnu 
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débiteur d'une fomme de 49000 liv. envers le Fer- 
mier général Emprifonné fur la contrainte du Fer* 
mier , il obtint lelargitfement de fa perfonne , parce 
qu'il ne s'agifïbit point là de deniers royaux, mais 
d'une dette purement civile, d'une dette envers le 
fermier, qui n'avoir pas traité en qualité de Fermier, 
mais en qualité de Marchand Fournifieur de fels. 

11 eft très-important de diftinguer les deniers 
royaux de tous autres deniers. Les deniers dus au 
Roi ne font point des deniers royaux j ils ne le font 
que lorsqu'ils ont paffé dans la main du comptable* 
Cette différence fera rendue fenfible par des exemples. 
Le$ redevables de la taille ne font point fujets à la 
contrainte par corps, parce qu'ils ne font débiteur* 
*jue d'une dette civile, quoique privilégiée. Les col- 
Jeéteurs font fujets à la contrainte par corps, parce 
qu'ils ont reçu des deniers devenus royaux par le 
paiement qui leur en a été fait. Les redevables des 
droits d'Aydes ne font point fujets à la contrainte 

Eaç<çorps, fi ce n'eft en quelques cas exprimés par 
l loi ; mais de droit commun ils n'y font pas fujets , 
parce que la dette de ces deniers n'eft qu'une dette 
civile, quoique privilégiée j mais la contrainte par 
corps a lieu contre le Commis ou Prépofé qui a , 
reçu ces droits, parce que les deniers qu'il a reçus 
font devenus deniers royaux à Pinftant de la percep- 
tion. Ces principes s'appliquent à Tefpece. Le fieur 
C... étoit caillier de deniers royaux ; il étoit comp T 
table de deniers provenans des importions, donc il 
étoit contraignable par corps. 

Arrêt du 1 3 Mai 1783 en la première Chambre, 
qui, fans s'arrêter à la demande de la Partie de Verrier p 
la condamne à payer les 194061 liv. 16 fols 6 de- 
niers , & par ebrps. 

M VtrrUr , Avocat du fieur C. . • 



Digitized by Google 



14 GAZETTE 

M. Breton , Avocat du fieur B. . . & des héritier* 

bénéficiaires du fieur C . 

^ M." Clément de Barville, Avocat Général. 



< III. 

Hi^oArj^ à la féconde Queftion inférée en la Galette 
des Tribunaux y page 317, du tome XV. 

b propriétaire d'un terrein clos de murs , dont la 
jouiflance en ufufruit appartient à un tiers, ne peut 
certainement pas exiger une clef pour le vifiter 9 
fous le prétexte qu'il doit veiller aux grofles répara- 
tions , & à celles dont rufufruitier eft tenu. 

Donner un pareil droit à un propriétaire ce feroit 
porter atteinte à l'ufufruit , & en diminuer les avan- 
tages, car fous prétexte d'infpeéfcion & de motif d'in- 
térêt, le propriétaire jouiroit autant que Tufufruitier t 
puifquil auroit la faculté de fe transporter fur l'hé- 
ritage quand bon lui fenibleroit \ un gros vent, une 
pluie abondante , un orage , une forte gelée ferviroienc 
de prétexte à de fréquentes vifites , ôc lufufruitier 
auroit continuellement fous fes yeux ce propriétaire 
inquiet. 

Si une pareille infpe&ion pouvoit être accordée à 
un propriétaire de champ clos, elle ne pourroit être 
réfutée à un propriétaire de maifon dont l'intérêt eft 
bien plus fenfible. Que l'on apprécie s'il fe peut les 
inconvéniens inféparables de ce droit exorbitant, le 
trouble que fon exercice apporteroit à la fociété , & 
Ton fera convaincu que fi quelques autorités pouvoient 
l'accréditer , il faudroit en provoquer 1 anéamiflement. 

Par M, Crojnier , Bailli de Sermaife# 

■ 
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IV.' 

QUESTIONS. 

Pour pouvoir prétendre le gain des meubles, que 
quelques coutumes accordent au furvivant des conjoints 
nobles, faut-il qu'il y ait communauté de biens? 

Autre Queflion. Un Procureur fifcal non-gradué f 
peut-il tenir l'audience en l'abfence du Juge , à l'ex- 
clufion des gradués du Siège ? 



v. 

MÉMOIRE NOUVEAU. 

Parlement de Buetagne. 

Mémoire de M* Çohier, pour demoifelle le Boucher 
de la Bafiliere , fille majeure , Appellante. 

Et la dame Urien fa mere , veuve de M. le Bqgcher 
de la Bafiliere, Maître en la Chambre des Comptes , 
Intervenante. 

Contre MM. de B... M... de la R... B.. . de 
G... M... de la H... M... T. du P... V... 
B. . . S. . . &c. parens paternels €r maternels de 
V Appellante, Intimés. 

Et M. le Procureur général du Roi 9 aujjî Intimé. 

Il s'agit de Tinterdiftion de la demoifelle le Bou- 
clier de la Bafiliere , prononcée par Sentence du Pré- 
fidial de Nantes du 16 Février 1780. Cette interdic- 
tion avoit été requife par les parens paternels de ma- 
ternels de la demoifelle le Boucher , fous prétexte 
«ju elle étoic carente d'efprit & furieufe. 



1 
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VI. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

du Confeil d'Etat du Roi, du 3 Avril 
,1783 , qui renvoie en la Chambre du Domaine à 
Paris, les conteftations nées 6c à naître relativement 
à la fucceffion de la demoifelle Flochec de Gouflài- 
ville , veuve du fîeur Auvray de Fincel, en quelques 
Jurifdi&ions qu'elles foient portées. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du 19 Avril 17839 
€r Lettres-Patentes fur icelui 9 régijlrées en la Cour 
des Monnoies le 14 Mai Juivant, qui ordonnent une 
fabrication de cinquante mille marcs d'efpeces de 
cuivre en la Monnoie de BayoMie. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du î Mai 1783, 
aui ordonne que les Marchands ou Artifans des villes, 
fauxbourgs 6c banlieues du refTort du Parlement de 
Rouen, reçus Maures dans les Juftices des Seigneurs, 
depuis le premier Mai 1781 , ne pourront pas fe pré- 
valoir de la faveur accordée par l'article 11 de la Décla- 
ration du 6 Février dernier , concernant les Commu- 
nautés d arts & métiers du refTort dudit parlement. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , du n Mai 1783 , 
qui déclare nulle 6c de nul effet toutes les réceptions 
qui ont pu être faites dans les communautés d arts 
6c métiers de la ville de Troyes , au préjudice des 
difpoûtipns de la Déclaration du xx Juin 1779» 
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DES TRIBUNAUX. 



L 

PARLEMENT DE PARIS. 

Grand* Chambre, 

Sekgejvts des Jujlices fcigneuriales ont le droit de 
faire les prifées {> rentes forcées x>u volontaires 3 
en vertu des Mandemens de leurs Juges , concur- 
. remmmt avec les Jurés-prifeurs Royaux. 

c ïTTt queftion qui intérelTe le Public & tous les 
Seigneurs hauts- Jufticiers, a été jugée fur les conclu- 
fions de M- le Procureur gênerai , au rapport de 
M. Bruant, par Arrêt fur appointemens à mettre, 
du \6 Mai 1785. 

Le nommé Crolot^ Vigneron, an Châcelet en 
Brie, eft décédé, Se a laiifé peu de meubles j fa 
veuve & fes héritiers onc obtenu fur requête , du 
Prévôt du Chatelet , la permiffion d'en faire faire la 
vente à l'encan, par Ba^in y Sergent du Ijeu. Les 
fieurs Gauthier , Quillier & Lifle, Jurcs-Prifeurs au 
Bailliage de Melun, ont cru voir une entreprife fur 
les droits de leurs charges, ôc ont prétendu qu'aux 
' termes de l'article 10 de TEdit du mois de Février 

Galette des Tribunaux. 1783.. B 
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1771 » les Sergens des hautes-Juftices ne pouvoien* 
faire de ventes, même entre les Jufticiables de leurs 
Juftices, qu'autant quelles fe faifoient en vertu de 
Sentences, & qu'elles étoient forcées, mais qu'ils 
n'avoient pas le droit de faire les ventes volontaires 
en vertu de fimples Ordonnances de leurs Juges ; 
que celles-ci , comme celles en vertu du Scel royal , 
appartenoienc aux Jurés-Prifeurs royaux. 

Sur quoi ceux de Melun auroient fait aflîgner Ba\ in 
au Parlement à fin d'exécution des Edits, Déclarations &c 
Béelemens concernant leurs offices j qu'en conféquence «• 
dérenfes lui feroienr faites de les troubler dans leurs 
fonctions \ & cependant par provifion qu'il fût condam né 
à leur remettre les minutes des procès-verbaux & les 
émolumens des ventes qu'il avoit faites fur fimples 
Ordonnances ou Mandemens de fon Juge. 

Sur le provifoire Ba\in auroit foutenu que , fuivant 
les loix, la raifon & Tufage, il avoit le droit de 
mettre à exécution les Ordonnances & Mandemens 
de fon Juge , comme les Sentences ; conféquemmenc 
de faire les ventes forcées ou volontaires qui fe fai- 
foient de fon autorité & dans l'étendue de fon ref- 
fort ; qu'au droit , il joignoit la poffeffion , fans pré- 
tendre s'attribuer les deux deniers pour livre du mon- 
tant des ventes dont il offroit de compter. 

Les Dames Prieure perpétuelle &* Religieufes no- 
lies du Monaftere royal de Saint -Louis de Poijfy , 
Dames du Châtelet , fous le nom du Roy ^ font in- 
tervenues pour le maintien de leur haute- Juftice j 
elles ont démontré que la prétention des Huiflïers- 
Prifeurs étoit erronée; que s'il falloir que des veu- 
ves & héritiers eufTent un procès pour faire ordon- 
ner une vente de meubles, finon être affujettis à 
la faire faire par les Prifeurs royaux , c'étoit expofer 
les fucceffions des payfans, pour l'ordinaire peu con- 

v 
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fidcrables, à être confommées, foit en frais de con- 
teftations pour faire ordonner ces ventes, foit en 
frais de tranfport, vacations , & greffes des procès* 
verbaux. 

Que l'art. X de l'Edit du mois de Février 1 77 1 f 



& ventes en vertu de Sentence de leurs Juges , a eu 
en vue de leur conferver la concurrence dans le 
cas du Scel Seigneurial , avec les Prifeurs royaux 
auxquels il n'a été accorde exclufîon que pour le Scel 
royal ; que les fondions des Sergens des Seigneurs 
étoient de mettre à exécution les Sentences , Or- 
donnances 9 & tous les Mandemens de leurs Juges ; 
qu'ainfi Ba\in avoir pu faire la vente dont il s'agit en 
vertu d'une Ordonnance fur Requête du Prévôt du 
Chatelet, comme il avoir le droit de faire routes 
celles qui fe préfenteroient de 1 autorité de fon Juge 
& dans fon reffort ; pourquoi les Dames Prieure 6* 
Religieufes auroient conclu au maintien de leurs droits 
& de leur pofleflîon. 

Ces prétentions refpe&ives ont donné lieu à un 
Arrêt du 16 Mai 1785, dont voici le difpofitions. 

Notreditb Cour reçoit les Prieure perpétuelle 
& Rdigieufes nobles du Monaftere royal de Saint- 
Louis de PoiJJy parties intervenantes ; leur donne 
dde de la déclaration portée par leur Requête du 7 
Avril dernier, qu'elles fe joignent audit Ba\ in ; ayant 
pareillement égard à ladite demande , les maintient 
dans le droit & pofTeflîon de faire exercer leur juf- 
tice , & de nommer aux Offices au nom du Roi : 
ce faifant, maintien & garde ledit h.a^in dans le droit 
& pofleflîon de faire, en vertu des Mandemens du 
Juge de ladite Juftice, concurremment avec les Huif- 
fiers-Prifeurs royaux, les prifées & ventes forcées 
ou volontaires dans l'étendue & entre les iufticiables 

: 



en réfervant aux Officiers des Sei 
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de ladite Juftîce du Châtelet; faic défenfes audit Gati~ 
zhier Se à cous autres de l'y troubler; condamne lef- 
dits Gauthier ôc conforts aux dépens envers toutes 
les Parties. 

M c Fontaine , Procureur des Dames de PoiJJy. 

Quand il s'agit de la fucceflîon de quelqu'un dé- 
cédé dans le reflbrt de la Prévôté du Châtelet, les 
héritiers qui repréfentent le défunt^ en font jufticia- 
bles, pour raiion des fcellés , inventaires, ventes 
de meubles , &c, quoiqu'ils n'y foient pas domiciliés » 
parce qu'il n'eft point queftion des affaires perfon— 
nelles des hériciers , mais d'une fucceffion à laquelle 
ils ont un droit qui peut même n'avoir point lieu * 
s'ils y renoncent j il n*y a que le Juge du lieu , où 
la fucceffion eft ouverte , qui fôit compétent pour 
connoître des affaires de cette fucceffion , les héri- 
tiers ne peuvent s'adrelTer qu'à lui j là ils font, à 
cet égard, fes jufticiables. 



G R A ND'CHAMBRE. 

i 

I 

Cause entre le Jîeur Noguet, Prêtre, pourvu de la 
Cure de Pecqueufe, 

Et le Jîeur Breu, pourvu de la même Cure. * 

Patronage réel laïque > pafTé entre les mains des Eccléfiaftiques â 
ne perd pas fa nature , quelque long-tems qu'il y demeure , 
& refte toujours patronage laïque. 

e principe déjà confacré par l'Arrêt , concernant 
la Cure deThiais, en 1777, vient de l'être encore 
dans cette caufe. 

11 s'agifîoit de favoir à qui appartenoir le droit de 
patronage de la Cure de Pecqueufe , fi c'étoit ai* 
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Prieur de Notre - Dame de Longpont , ordre de 
Ougny, jadis Seigneur* de~Pecqueufe , ou à M. de 
Chavannes 9 Doyen des Confeillers de la Cour, & 
acquéreur depuis 1769 de ladite feigneurie. 

La Cure de Pecqueufe a vaqué au mois de" Sep- 
tembre 1781, par la mort du fieur le Boulch. Le iîeur 
Breu en a été pourvu le 13 du même mois, fur la 
préfentation du Prieur de Notre-Dame de Longpont, 
Se a pris pofTeflion le 10 O&obre fuivanr. 

Le 4 Janvier de la préfente année , M. de Cha- 
vannes y en fa qualité de Seigneur de Pecqueufe, a 
nommé à la même Cure le fieur Noguet , qui a pris 
pofTeflion le 6. Cette double prife de pofTeflion a en- 
gagé la complainte au Châtelet entre les deux pour- 
vus ; ils ont chacun demandé la maintenue. * Une 
Sentence par défaut du il Février la adçrrdét au 
fieur Noguet. Le fieur Breu en a interjecté appèl'fimple 
en la Cour. Le fieur Noguet a de fon c6té interjetcé 
appel comme d'abus , dés provifions du fieur Breu. 
La caufe a été plaidée par M. Courtin, pour le fieur 
Breu , & par M. Target pôur le fieur Noguet, 

Le premier a foutenu que le patronage de ladite 
Cure étoit uit patronage eccléfiaftique, qui, 'quoique 
laïque dans (on principe, croit devenu tel lors de la 
donation qui en avoir été faite au Prieure de Long- 
pont, vers la iin du dixième ou au commencemenc 
du onzième fiecle, par Simon Caflel f qui , proprié- 
taire de TEglife de Pecqueufe , enfemble de tout le » 
terrein , même de la Seigneurie du lieu, avoir, par 
une première donation , fait don à Dieu , à Notre- 
Dame de Longpont & aux Moines de ce lieu, de 
TEglife de Pecqueufe, avec fa Paroifle, les dixmes, 
offrandes , fépultures , & tout ce qui dépend de 
TEglife y ce n'eft que poftérieurement & par un acte 
diftinft & féparé que Robert Caftel .fils & defeen-. 

B 3 
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dant du premier , avoit donné le domaine > fief 8é 
feigneurie de Pecqueufe. De ces faits il droit la con- 
féquence, que Péglife & le patronage de ladite Cure 
ayant été donnes d'abord fans la glèbe aux Religieux s 
ledit patronage netoit point réel, mais perfonnel; 6c 
une fois entre leurs mains , étoit devenu un véritable 
patronage eccléfiaftique, imprefcriptible de fa nature, 
& qui n'avoir pas pu perdre fa qualité, par l'aliéna- 
tion qu'ont depuis faite les Religieux du fief & fei- 
gneurie de Pecqueufe. 

Le fécond au contraire a prétendu que tout pa- 
tronage, même dans les mains des Eccléfiaftiques , 
eft réputé radical 6c réel » s'il n'y a preuve du con- 
traire, (Vanefpen, pag. i, tit. 2.5, cfc. i, n d 10 ). 
Dès-lors , c'eft au Prieur de Longpont a prouver par 
un titre clair que le patronage de Pecqueufe eft ecclé- 
fiaftique. Un patronage eccléfiaftique eft celui qui 
appartient à un clerc , à caufe d'un bénéfice dont 
if eft pourvu. Or le Monaftère de Longpont n*a pof» 
fédé celui dont il s'agit , que par la donation que 
Simon Caftel lui en avoit faite. Simon Caftel étoit 
, laïque* Le patronage étoit donc laïcal à cette épo- 

3ue. H n'a pu celTer de l'être depuis , parce que le 
onateur n'avoit pas donné fimplement ledit patro- 
nage au Prieur , mais lui avoit même donné 
l'églife & le terrein fur lequel elle étoit bâtie, & 
conféquemment la glèbe : & par cette raifon le pa- 
tronage étoit refté réel. La longue poffeflion qu'en 
a eu le Prieuré de Longpont n'a point changé fa 
nature ; Se lorfque les Prieur Se Religieux de ce 
Monaftère ont en 1719 vendu (avec toutes les for- 
malités preferites pour les aliénations faites par les 
gens de main -morte ) la Terre & Seigneurie de Pec- 
queufe , avec tous les droits utiles & honorifiques 
de la Seigneurie direâe dont il jouifïbient dans lad. 
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ParoiflTe, à M. de la Barrere , le droit de patronage y 
a été ncceirairement compris ; & ce dernier Ta éga- 
lement tranfmis à M. de Chavannes > Seigneur aûuel 
qui a été bien fondé dans la nomination qu'il a faite 
de ladite Cure en faveur du fieur Nogutt. 

C'étoient les mêmes faits & les mêmes moyens qui 
ont déterminé la Cour en 1777 à confirmer le droit' 
de préfentation de M. le Prcfidcnt d'OrmefTon à la 
Cure de Thiais , comme propriétaire de la Seigneurie' 
de Thiais achetée du Roi , qui antérieurement U 
tenoit des Religieux Bénédictins. 

Sur ces moyens refpeâifs eft intervenu Arrct le 
18 Juillet 1783 , conforme aux Conclufions de AL 
F Avocat général Séguier $ qui en tant qué touche 
Tappel comme d'abus , interjette par le fieur Nog'uef , 
des provifions accordées au iieur Breu , par le Prieur 
de Longpont, dit qu'il y a abus: en tant que touche 
l'appel fimple de la Sentence de maintenue , a mis 
l'appellation au néant , & ordonné que Ce dont cft 
appel fortiroit fon plein & entier effet j condamné 
Tappeliant en l'amende & aux dépens. 

Les Avocats ont publié des Mémoires. 

• I! Il I I ■ Il I H < < 

GRAND' CHAMBRE. 

Pension dts Célejiins ficularifés. 

* r ✓ 

M. PEvêque d'Amiens a rendu en 1780 un décret 
d'extinâion & fuppreflion du Couvent des Célejiins 
d'Amiens , qui , en exécution de la Bulle d'extinâion 
& fécularifation de tout l'ordre des Célejiins , font 
autorifés à vivre dans le fiécle. Ce décret fixe la 
penfion qui doit être pàyée à chacun des Religieux 
lécularifés, a x8oo liv. pour le Prieur, & deux Re- 
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ligienx o&ogénaires , & à 1500 liv. pour les autres. 
Il fait ênfuite l'application du furplus des revenus de*, 
cette maifon à divers établifTemens de la ville. Le 
Roi a donné des Lettres - patentes confirmatives de 
ce décret ; mais fur la communication qui a été faite 
de ces Lettres-patentes aux Religieux , qui font au 
nombre de neut, quatre y ont formé oppofition, en 
ce que la penfion de 1500 liv. qui leur eft affignée 
eft trop modique } ils ont demandé qu'elle foit fixée 
à 3000 liv. ou 1^.00 fi v. ainfi qu'elle l'avoir été pour 
quelques Religieux d'autres maifons de leur ordre. 
Ils ont repréfenté que la fixation faite pour les Re- 
ligieux des autres maifons par différens Evêques , 

i> & • / »: - 'j • i- 1 

1 avoir cre en proportion du revenu particulier de 
chaque maifon fupprimée. Qu'en fuivant cette règle, 
la maifon des Céleftins d'Amiens étant une des plus 
riches, puifqu'elle avoit près de 70000liv.de revenu, 
& n'étant compofée' que de neuf Religieux au mo- 
ment de la fupprellîon , il écoit jufte de répartir fur 
eux une portion principale du revenu , qui , portée 
au taux qu'ils demandent , laifloic encore près de 
40000 liv. à répartir fur les établifTemens que M.» 
l'Evèque d'Amiens a- en vue de former.. Que les 
1500 liv. fixées par le décret de M. l'Evèque feroienc 
infuffifantes pour les* fruftenir honnêrement dans le 
monde , fur-tout Iorique les infirmités de la vieillefle 
ou les maladies néceiïiteroient des foins Se des dé- 
perifes extraordinaires j ce que M. l'Evèque avoit 
eftimé lui-même eii fixant une penfion plus forte 
pour deux Religieux de quatre- vingt ans} que pou- 
vant tous parvenir à cet âge , & avoir même aupa- 
ravant des infirmités qui multiplieroient leurs befoins, 
il éroit convenable que la penfion fût égale pour tous* 
Ces confidérations ont déterminé l'Arrêt du 23 
Juillet 1783 , conformément aux Conclufions de 
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M. Y Avocat général Séguier, qui, fans avoir égard 
à roppofition des quatre Religieux, a ordonné qu'il 
feroir pa(fc outre à renregiftrement ides Lettres-pa- 
tentes , à la charge toutefois que h penfion des Re- 
ligieux de ladite maifon des Ccleltins d'Amiens, 
feroit & detneureroit fixée à 1800 liv. par an, pouc 
chacun. 



II. 

PARLEMENT DE DOUAY. 

Compétence des Confuls. 

Quoiqu'il foit de .maxime- que le défaut de décli- 
natoire propofé devant les Jtiges-Confuls , ne* foit pa$ 
une fin de non- recevoir contre l'appel , comme de 
Juge incompcrenr , d'une Sentence émanée d eux 9 
cependant , lorfqu'on fondé : cet appel fur la dénéga- 
tion de la qualité de marchand, & qu'il fe trouve 
quelques circonftances qui font préfumer que l'appel- 
lant a fait le commerce qu il dénie* , ce défaut de 
déclinatoire , joint à ces circonftances , fuffit pour 
établir la preuve de la qualité de marchand , & 
faire confirmer la Sentence. 

Lorfque les Juges-Confuls ont rendu une Sentence 
interlocutoire dans une matière où ils prononcent en 
dernier retfbrt, l'appel qui eft interjetté de cette 
Sentence , n'arrête point l'inftrn&ion devant eux. 

Ces deux maximes ont fait le fondement d'un 
[Arrêt rendu au Parlement de Douay, lv; 1 Juillet 

Le 17 Février 1783, le fieur Fondeur a fait afli- 
gner la veuve "Hennion au Confulat de Lille, en 
paiement d'une fomme de 213 florin*,, prix d'une- 
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livraifon .de dentelles qu'il a prétendu avoir faire 1 
feu fon mari, La veuve Hennion eft com parue, n'a 
ppint propofé de déclinatoire , de a défendu au fond. 
. Le 18 ôc le 11 Février, le Confulat de Lille a 
rendu deux Sentences interlocutoires auxquelles les 
Parties ont acquiefeé. 

Le 1 Mars, il en eft intervenu une troifieme^ 
dont la veuve Hennion a appelle, 

'Cet appel n'a point arrêté le fieur Fondeur. Il 2 
pourfuivi l'audience au fond, & le 4 du même mois, 
il a .obtenu Sentence par défaut, qui condamne la 
veuve Hennion àu paiement des 123 florins dont il 
s'agit , & en 6 livres d'amende , pour avoir appelles 
dune Sentence rendue en dernier reflbre , confor- 
mément à l'Edit de 1718, portant création du 
Confulat de Lille. 

La veuve Hennion a encore appelle de cette Sen- 
tence,} §c pour faire recevoir les deux appels au 
Parlement, elle les a qualifiés tant comme de Juge 
incompétent qu'autrement. 

La caufe portée à l'audience de la première 
Chambre , lappellante difoir que les dentelles dont 
il étoit queftion, n'avoient pu être achetées par fon 
mari que pour fon ufage perfonnel j que jamais ni 
lui ni elle n'avoient fait commerce de dentelles j 
<ju'ainfi cet objet qu'elle prouvoit d'ailleurs clairement 
«voir payé depuis longtems, n'étoit point de la Ju- 
rifdiâion Confulaire. 

Elle ajoutoit que, quand même on fuppoferoit 
les Juges-Confuls compétens , & par conséquent leur 
Sentence du 1 Mars^ rendue en dernier relTort, au 
moins la Sentence du 4 Mars étoit toujours irrégu,- 
liere & foumife à l'appel. Elle eft irreguliere, difoif- 
dle, en ce que les Juges-Confuls dévoient attèndre, 
avant de paffer outre à rinftrudkion, Se i plus forte 
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rtifon avant de condamner l'appellante en l'amende, 
que le Parlement eût prononcé fur la double quef- 
tion de favoir fi Pappel étoit recevable & fondé. 
Ils n'en ont rien fait;. leur Sentence du 4 Mars eft 
donc attentatoire à l'autorité de la Cour même. 

Le fieur Fondeur répondoit qu'à la mort du fieuc 
Hennion, il s'étoit trouvé dans fa maifon des reftes de 
dentelles neuves , diftribués en dix ou douze paquets 
étiquetés qui avoient été vendus 64 florins. Ce faic 
prouvé par un extrait du cahier de la vente publique 
des meubles & effets de la fucceflion, étoit une pré* 
fomption que le fieur Hennion , fans faire profeffio» 
du commerce de dentelles, en avoit néanmoins 
vendu quelquefois. De là & du défaut de déclina- 
toire allégué devant les Juges-Confuls , le fieur Fon* 
itur a conclu que l'appel , comme de Juge incom- 
pétent , devoit être rejettéi 

Sur l'appel fimple il a oppofé l'article 1 j du titre xt 
de l'Ordonnance du mois de Mars 1 6 7 3 . 

Le Subftitut qui a porté la parole pour Meffieursf 
Tes Gens du Roi, a eftimé qu'il y avoit lieu d'ad- 
mettre Fondeur i prouver d'une manière plus fatis-* 
faifante qu'il ne le faifoit, que le fieur Hennion ou 
fon Epoufe avoient fait le commerce de dentelles. 

Arrêt du i Juillet 1 78 3 , qui déclare au appel riéchet. 

Plaidant MM. Déprei Se Merlin. 



i 
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III. 

" ANGLETERRE. 

Conseil de guerre, Février 1783; 
P roc e* s du Commandant de Minorque* 1 

L e cpnfeil de guerre aflemblé pour juger le Gc«? 
ncral Murray 9 Commandant de Minorque , a ter- 
miné, fes féances. Les charges contre cet Officier 
çtpieiu au nombre de vingt - neuf. Vingt - fept ont 
été déclarées frivoles' & deftituées de fondement* 
Quant aux, deux autres, le Général Murray a reçu 
une l réprimande de la Cour , d'abord fur fa. con* 
duite , , relativement à la défenfe qu'il avoir faite le 
15 Oûobre de tirer de$ canons d'aucune efpece 
fans un ordre exprès du Gouverneur Se de lui feu- 
lement , enfuite pour avoir mis à l'enchère quel- 
ques munitions, &cj au moyen de quoi , félon la 
charge, le Général s'eft procuré ur* bénéfice par- 
ticulier. 

Après la le&ure de la Sentence* le Juge Avocats 
s'eft adreffé au Chevalier William Drapper, aceufa- 
teur du Général Murray , & lui a dit que la Cour 
deiiroit qu'il fit des exeufes au Général Murray , 
pour lui avoir intenté ce procès. Le Chevalier 
Drapper y confentit, & fit fes exeufes au Général; 
enfuite le Juge Avocat a pareillement engagé au 
nom de la Cour le Général Murraj à faire auffi 
des exeufes au Chevalier Drapper, pour avoir bletfe 
fa fenlibilité comme foldat , par la conduite qu'il 
avoit tenue relativement à cet Officier, pendant 
qu'il commaiidoit à Minorque; mais le brave Gé- 
néral a refufé formellement de fe prêter au defir 

■ 
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'de ta Cour, en déclarant qu'il croit le prote&eur 
de fon propre honneur, & qu'il laiflbit aux autres 
ie foin de venger le leur. 



IV. 

Réponse à la féconde Queftion propose à la pa%. 95 
du tome XV àe ce Journal , relative à VEdit de 1771. 

JL out acquéreur qui dépofe fon contrat au bureau 
des hypothèques Se obtient fur icelui des lettres de 
ratification , contràâe l'obligation de rapporter aux 
créanciers oppofans le prix entier de fon acqùifition 
pour être diftribué , lans avoir égard aux termes 
qu'auroit pu lui avoir donné le vendeur , ni aux paie- 
mens qu'il auroit pu avoir fait à des créanciers délégués* 

Cette obligation doit avoir lieu, a plus forte raifon 
lorfque les termes convenus font échus , parce que le 
vendeur a pour lui la convention exprefie. 

Le paflage du contrat au bureau des hypothèques, 
la crainte detre contraint de payer deux fois, s'il fur- 
vient des oppofitions, ne fauroient jamais être des 
exeufes légitimes dans la perfonne de 1 acquéreur, fur- 
tout dans l'efpece propofée où il avoir un terme d'un 
an, plus que fuffiiant pour avoir obtenu des lettres 
de ratification, s'il avoit voulu ne pas être négligent. 

Enfin un acquéreur qui , par le contrat , fe trou- 
veroit ne pas avoir un terme fufEfant pour obtenir 
des lettres de ratification , auroit à fe reprocher fa 
facilité d'avoir traité aufli légèrement ; c'étoit à lut 
a ufer de précaution , parce qu'il devoit s'attendre 
à l'événement. Le terme venu il doit payer , quand 
il ne fubfifte dans fes mains , ni au bureau fies 
hypothèques , aucuns empechemens dont il puifle 
exciper contre fon vendeur. 
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Par M. Debife de Puifor , Avocat en Parlement,' 
& au Bailliage d'Iflbudun. 



Rjsp on s s à la troijieme Queftion propofée _ 
page m de ce Volume. 

Il n'y a pas de loix qui autorifent les prépofés 
à la levée de la dixme à ctre reçus à ferment , afin 
de pouvoir drefler des procès-verbaux en cas de 
fraude* Si dans quelque partie du Royaume cec 
ufage eft établi , il ne peut ctre regardé que comme 
particulier & local, il eft même à fouhaiter qu'on 
ne le prenne pas ailleurs pour exemple j il fuffic fans 
doute que le redevable paye les droits qu'il doit au 
décimateur, ainû qu'on le pratique, fans qu'il foie 
fujet au caprice & à la mauvaife foi des prépofes 
dont ont fe fert ordinairement, que leur intérêt 
perfonnel porteroit fouvent au parjure. Les décima- 
teurs doivent être contens de pouvoir ( ainfi que 
nos loix les y autorifent ) poutluivre un redevable 
qu'on trouve en fraude , & le faire punir , fans cher- 
cher de nouveaux moyens qui ne pourroient qu'en- 
gendrer des difeuflions & des procès, & porter le 
découragement chez le cultivateur. 



■ 

QUESTION. 

IL usage a l'île de Bouin en Poitou eft que chaque 
pièce de marais falans a un emplacement fur les 
terres qui l'avoifinent, que Ton nomme Téflèlier, qui 
fert de dépôt au fel jufqu a ce qu'il foit enlevé. 
Ce teflelier n'eft point renfermé. Les propriétaires 
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des terres où font ces teffeliers , après leurs récoltes 
faites , mettent leurs beftiaux pacager en icelles , fans 
gardien ; ces animaux font des dégâts aux monceaux 
de fel 9 rétendant avec leurs pieds, de forte que les 
pluyes le fondent* entièrement. 

La queftion fe réduit à fa voir , fi c'eft au proprié- 
taire du marais à renfermer fon reiTelier, afin d'éviter 
le dégât, ou fi c'eft au proprétaire de la terre à gar- 
der fon troupeaux ? Le fentiment des habitans de 
Me eft partagé à ce fujet. 



VI. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire de M. Courtain, pour Sa Majefté l« 

l^Oî DE SaRDAIGNE. 

Contre le Syndic du Clergé du Diocèfe de Lyon. 

L a queftion confifte à favoir fi le Roi de Sardaigne 
eft fondé à reclamer les biens donnés par l'un de 
fes prédécefleurs , Amédée VIII, pour établir dans 
la ville de Lyon un Couvent de Céleftins ? 

Ceft M. Treilhard qui a écrit pour le * Syndic du 
Diocèfe de Lyon. 

Précis de M. Fournel, pour les Syndics & Adjoints 
de la Communauté des Marchands Merciers-Drapiers 
de Poitiers , Appelions. 

Ç ont re les nommés Beauclere , MorilTeau & Con- 
forts, Intimés. 

I l s'agit de favoir fi les Colporteurs & Marchands 
Forains peuvent , dans une ville de Jurande , s'écarter 
du lieu où fe tient la foire , fe répandre dans diffè- 
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rens quartiers de la ville , fe choifir des Magaûn* 
dans des auberges, & y vendre leurs marchandises au 
public, par concurrence avec les Marchands de la ville ? 



/ . VIL 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

j4 ****t de la Cour de Parlement, du 16 Mai 1783 > 
qui fait défenfes à toutes perfonnes de s'aflembler ni 
de s'attrouper , fous quelque prétexte que ce foit , les 
jours de Dimanches 6c Fêtes , ni dans aucun teins 
de l'année, dans les Villes, Bourgs & Paroifles fitués 
dans l'étendue du reiïbrt de la Sénéchauflee de Mont- 
morillon , ni de tenir aucune aflemblée en façon quel- 
conque, fors pour les aflemblées qui peuvent avoir 
lieu pour louer les domeftiques nécelïaires aux <habi~ 
tans de la campagne, lefquelles ne pourront fe tenir 
pendant le tems du fervice divin. 

Fait défenfes a. tous Aubergiftes & Cabaretiers de 
donner à boire les Dimanches Se Fêtes pendant le 
tems du fervice divin , ni en tout tems , après huit 
heures du foir en hiver , & après dix heures du foir 
en été, le tout fous les peines portées par ledit Arrêt. 

N. B. Tome XVI » page 3 , ligne 6, on lit a donné lieu } il faut lire 

QNT DONNÉ LIEU. 

Gazbttb des Tribunaux. , franche de port, 15 livres v 

Onfoufcric en tout temps, chez M. Mars , Avocat au Parlement, Auteur 
de cet Ouvrage , en <a demeure, RUE 3c HOTEL Serpenie ; fon Bureau 
*ft ouvert tous les jours. On continuel! de lui adrefïcr les Mémoires , 
Constations , Qncftions. RÉponfes, Arrêts, Livres, Extraits > DiOctta- 
lions , Lettres , ôcc , que l'on voudra faire annoncer. 

Juillet 178^, Epoque principale pour souscrire of: 

frOUR RENOU VELLER LES AbQNNEMENS. 

* 

N.B. Les Lettres et Paquets nok-atfrahchts jtm 

WARriEKPRONT JAMAIS A lAuTEUR % 

GAZETTE' 
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Accaparement défendu. '"• - ' ! >«» • • 
i z .>'.... t t • » " 1 

Suivant les Arrêts & Réglemens de 4a Çoat 
fur le faic de il Police des marchés, les revendeurs 
ec revendeufes ne doivent point aller au devant des 
mirchandifes comeftibies, pour les enlever, avant 
l'arrivée dans lés marchés , cV avant que les bourgeois 
en foientfouiàisI.U fagefle de. ces Réglementa eu 
fiii-ruliérement en vue d empêcher le monopole, qu'on 
«ouitoit commettre eh forçant le prix des 4$nrée$ 
par le moyen de 1 accaparement \>\ ce qui pourroit oc- 
cafionner la difêtte. Ces Réglemens ont lieu, canj 
dans la Capitale que dans routes' les villes de Pro- 
vince un peu confidérables, notamment à Troyes eu 
Champagne 

Les nommés Lafnier , Taapin, ValUton* ic autre* 
revendeurs 8c revendeufes de comeftibles i Troy* * ; 
^voient été condamnés en l'amende en 177?* P 0 ^ 
avoir accaparé. 

Cadette dis Tribunaux. 17*}. C 
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Sur iappel qu'ils ont, interjeté de différentes Sen- 
tences» de* Police de ta ville 'de Troyes, la Cour, 
par fon Artlt du xS Mai 1783 , rendu fur les Con- 
dufion« d«- M*- leJtocureur général ,L a mis l'appel-* 
lation & ce au néant; émendant, a ordonné que les 
Arrêts &J :Régtemens: fur le fait de la Police dans 
les marchés feroient exécutés félon leur forme & 
tçi(çur\ Jin cohféqûencé^ a"faif déftnfes 'aux ,xev^n- 
deurs & revendeufes de la ville de Troyes, d'aller 
aiF^vaiif T des" dentées qtii s'apportent Jinx marche*, 
ni d'en acheter ou faire acheter dans lefdits mar- 
chés avant les heures preferites par les Officiers de 
Poliçfâ ]e£t *j \enjoiftt de fe; mettre dans les places^qut 
leur feroient défignçps 4 le tout fous peine a amende, 
confifeation ~dés denrées,* mènie d*êtré ëxpulfés des 
marchés, 8c autre? peines .qu'il appartiendra; a déclaré 
les (aides faites bonnes valables , & les denrées cou? 
fifqu^es aâ~ prolît r dès pauvtes prif&nftiers de la ville 
de Troyes. Ordonne Tirhpreffion affiche de TArrêc 
i la Réqùète de 'lit le Procureur général. » à 

- • » « - 1 - • • - - - . C. • , . . .< t ' 



R A N-D' C H A M B R E. 

Vjéïi SrSiï ci&>*M Proceffîons.ila£aint Sacrement 

JN otfè Ivôns, à là* page $16 de notïè XV e volume^ 
fappë^'tnr Àttfr'ifcndtt le quatre Juin dernier, en 
faveur des Marchands Merciers-Drapiers d'Orléans 
e^ r lV^inpff ;? )u^é , & ! a infirmé urfe* Ordonnance du 
Llèïïtëhaiît A? Police de cette Ville, qui enjoignoit 
à touillés Communautés d'arts & métiers daflîftcc 
aux procédions du Saint Sacrement. 

La même conteftaûoh Vétoic élévce à Tours, & 
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une Sentence de police avoir auflî condamne les fieurs 
Boulard & Lemoine à alîiiter à la procetfiqn de la I cte- 
Dieu , 6c avoir prononcé une amende contre les con- 
trévenans : ces particuliers ont interjette appel de 
l'Ordamiance , Se ont obremi le *6 Juillet 1783 , 
fur les Conclufions de. M. l'Avocat général <f\4 u.Jfeau 9 
un Arrêt qui a mis l'appellation & ce au néant, émen- 
dant , les a déchargé des condamnations prononcées 
•contreux. 

M. Nier t j Avocat des fiëttrs Boulard & Ltmùinei 



G R A N D * C H A M B R E. 

PlGSCNti FUYARDS. « 

Nombre de Réglemens défendent à ceux qui n'ont 
pas 50 arpens de terre d'avoir des pigeons fuyards. 
Il n eft pas jufte qu'un particulier ait des. pigeons qui 
prennent fans cefle fur les terres d'autrui, s \\ n'a lui- 
même des propriétés capables d'offrir la même ref- 
fource aux pigeons de fes voifins. 

Le Procureur fifcal de la Juftice dç Frwcheville 
près Lyon , vient de requérir une nouvelle, publication 
des Arrêts Se Réglemens tendus fur cette matière , 
& d'en requérir l'exécution çontre la dame dt Car- 
mouche , qui , n'ayant que t*oi$ arpens de terres labou- 
rables , avoit une prodigieufe quantité de pigeons 
fuyards. La. Sentence du Juge de rraiicheville a de 
nouveau ordonné l'exécution de ces. Régleniews , &2 
fait défenfe à la dame de Cafmouche 6c à tous autres * 
qui n ont pas cinquante arpens, d avoir des pigeons 
fuyards, & co-tdatnné cette daïiie en l'amende. 

Sur l'appel de la dame de Carmouche en la Série- 
chauffée de Lyon , Sentence confirmative , appel en 

Ci 
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la Cour & Arrêt fur les Conclufions <le M* l'Avocat* 
général Séguier , qui a mis l'appellation au néant ^ 
avec amende & dépens, 

GRAND' CHAMBRE. 

■ 

Opposition à un Mariage. 

L* : 
e s fieqr & dame Tire! , atoient formé oppofitioti 
au mariage que leur fils vouloic contracter avec la 
demoifelle O. > • fille peu fortunée i & la Cour, par 
fon Arrêt du 16 Février * dernier , avoit continué 
la- caufe à trois mois, pour donner le rems au fïear 
Tirel fils de revenir de fes égaremens , & de préve- 
nir , s*il lui ëtoit poflible , le danger de l'exhéréda- 
tion ; mais ce moyen falutaire n'a produit aucun effet. 
Le fieur Tirel fils a pourfuivi, à l'expiration du délai* 
k demande en main-levée de Toppolition formée à 
fon mariage* Ses pere Se mere ont continué d'y dé- 
fendre, & ont ajouté à leurs moyens, qui n'étoient 
tirés que du défaut de fortune de la fille , qu elle 
avoit une foèur mariée à un particulier en faillite» 
lequel avoit eu un frère condamné au dernier fupplice* 
M. PAvocat général Séguier , qui a porté la parole 
dans cette caufe , s'en eft rapporté à la prudence de 
la Cour , pour décider fi ces faits étbient fuffifans 
pour empêcher définitivement le mariage, le parti- 
culier condamné n'étant qu'allié de la fœur de la 
future. 

Par Arrh du 16 Juillet 178} , la Cour a continué 
la caufe i fix mois, dépens réfervés. ! 



* Nous l*avow rapporté à la page uj du Tome ;XV. 
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TOURNELLE. 

Fsmme qui a empoifonnè fort mari, 6* Va étranglé 
pendant qu'il dormoit. 

Etienne Merle , Vitrier, à Braflac , avoit époufé 
Charlotte Flaire. Cette union ne fut pas heureufej la, 
difcorde régnoit continuellement entre les deux 
époux. La femme voulant fecouer un joug qui lui 
paroifToit infupportable , conçut l'abominable projet 
de fe défaire de fon mari. Elle le confia à Elifabctk 
Fhtluty fa fervante, qui étoit la confidente de fes 
débauches. La mort de Merle fut réfolue. Ces deux 
femmes efTayerent d'abord tous les poifons qu'elles 
connoifToient. Le verd-de-gris fut le premier qu'elles 
employèrent; elles en mirent, i différentes reprifes, 
dans la foupe de Merle : il n'eut d'autre effet que de 
produire un vomifTement ; ce qui leur fit venir l'idée 
de lui faire prendre Pémétique. La maîtrefle en remic 
deux dofes ordinaires à fa iervanre, pour les délayer 
dans quelque boilTon ', & les adminmrer à fon mari ; 
mais la Phdut n'en délaya qu'une partie , & l'effet 
fut manqué pour cette fois. Sur les reproches qu'é- 
prouva la domeftique de n'avoir pas exécuté en en- 
tier les ordres de la maîtrefTe , elle offrit de recom- 
mencer ; mais la femme de Merle s*y oppofa , 5c 
crut devoir prendre d'autres mefures. Elle envoya fa 
fervante à Brioude , pour lui acheter de l'eau-forre : 
celle-ci étant à la ville , fongea à Tarfenic ; mais 
elle ne trouva perfonne qui voulût lui en vendre. 
Elle acheta donc de l'eau-forte; de retour à la mai- 
fen, elle en mit une dofe dans de l'eau tiède. La 
tnaître(Te flaira cette mixtion ; & craignant que 1 o- 
deur n'avertît fon mari du danger qu'il courait, elle 
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ïejetta. On prépara un fécond eflai, dans lequel 
on mit moins d'eau- force ; mais on craignit encore 
que l'odeur ne manifeftât le crime. On crut que le 
vinpourroit la corriger \ mais elle dominoit toujours » 
& la femme n'ofa préfenter le vafe à fon mari. O» 
laiflfa la bouteille à la vue & à la portée de Merle , 
efpérant que la couleur du vin le tenteroit , & qu'il 
s'empoifonneroit lui-même. Il paroît que cette em- 
bûche n'eut pas fon effet. 

Toutes les tentatives du poifon étant épuifées * 
ces deux abominables femmes prirent le parti dç 
recourir à la violence , & d'étrangler l'infortuné 
Merle. Elles ne purent complotter cet . attentat à 
l'infçu du fils de la maifon , âgé de neuf ans. D'ail- 
leurs il écoit impoflible de l'exécuter, fans qu'il en 
fût témoin. Cet enfant pria fa mere de ne pas faire 
mourir fon pere ; il força même la Phelut de fortir 
de la maifon, & la menaça, fi elle y reftoit, d'a- 
vertir fon pere : mais ces deux exécrables femmes 
ne voulurent pas abandonner leur projeta Je m'eii 
irai, dit la mere à fon fils, Ci tu ne veux pas me 
laiffer faire, & te laiflferai feul avec ton pere, qui 
ne prendra aucun foin de toi. L'enfant effrayé par 
l'idée de cet abandon, répondit enfin qu'elle étoic 
la maîtrelTe de faire ce qulelle voudroit. 

La nuit du 1 3 au 14 Août 177^ fut choifie pour 
mettre la dernière main au crime. Les deux cou- 
pables firent, au plancher de la chambre, un trou 
qui répondoit à la chambre du rez-de-chaufTée. Cetre 
précaution prife , la femme fe coucha auprès de fon 
mari} & quand elle fut bien affurée qu'il étoit en- 
dormi , elle lui pafla au col une corde , au bout de 
laquelle étoit attaché un fil d'archal, qui fut introduit 
par le trou préparé. Lorfque la Phelut entendit la 
femme Merlt toufler, ce qui étoit le fignal convenu, 
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elle fe faifit du fil darchal, Se dû bout de la cord* 
qu'elle cira de toures fes forces. Merle he donna 
d'autre figne de vie, que de lever deux fois les 
mains en difont: que voulez- vous me faire? Pen^ 
danc cette abominable opération j la mère ordônna ï 
fon fils de defeendre ; & quand il ; fut dans là 
chambre du rez-de-chaufTce , la 9helut occupée à 
tirer la corde, obligea cet enfant à la tirer auflf, 
crainte , dit-elle , qu'il ne lui reprochât ce crime 
un jour. 

Cependant la femme rçftée dans la chambré haute 
pour contempler le progrès de -l'opération de la 
Pkelut 9 fentit, dit-elle, un mouvement d'humanité*, 
& auroit fouhaité que fa complice n'eût pas tiré .la 
corde avec tant de confiance \ mais réflcchiflant aufli- 
tôt qu'elle étoit perdue, fi fon mari en revenoit* 
elle defeendic , tira auffi la corde , & l'attacha eûfuite 
au, pilier d'un buffet. Après s'être afTurées que Merle 
étoit mort , elles paflerent le refte de la nuit dans la 
chambre bafTe aveç l'enfant. Le cadavre refta deux 
jours & une nuit fur le lit, & fous lès yeux de la 
femme Se de fa fervante. Ce retardement provenoit 
fans doute de la difficulté de trouver des aides fur 
la force & la diferétion defquels on pût compter. 
Enfin la nuit du 14 au 15 Août, deux particuliers 
nommés Benoît Virot y Se François Perrin, dit Saint- 
Jujt y Jardinier du château, prêtèrent leur minlftere. 
Aidés de la veUve Merle, on mit le mort fur un 
cheval, dans l'intention d'aller Te précipiter dans un 
puits de mine à charbon. Les chiens des voifins èo 
la route, excités par le bruit ^du çortége , fe mirent 
à abboyer ; le cheval effrayé galoppa ; Tertfant qui 
tenait h bride , fut forcé de Ja lâcher^ & le cadavre 
tomba par terre. La Phelut prit alors la fuite. La 
veuve & fes deux aides firent des efforts inutiles 
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pour le remettre fur le cheval ; n'ayant pu y réuflïr, 
ils le laiflerent dans le lieu où il fut trouvé. Tout 
le monde prit la fuite. La retraite de la mere ôc 
jde l'enfant fut découverte. La Juftice les fit arrêter, 
ainfi que la fervante, Viroi & Saint-Juft ont échappé 
aux recherches. Le procès a été fait aux coupables. 
Sar les preuves qui ont étéacquifes, la veuve Merle, 
pat.yfrrÉf du ix Janvier 1781, a été condamnée 4 
faire amende honorable , & à être brûlée vive j ce 
jjui ;i été exécuté. Depuis, par Arrh du 10 Juin 
.1781., la fervante a été condamnée à être pendue » 
& enfuite brûlée. 

* 

II. 

PARLEMENT DE DOUA Y* 

Dotation entre-vifs dans la Coutume de Tour^Jii* 

L l 17 Mars 1780, le fieur Philippe - Alexandre - 
Jofeph de Mouveaux , Confeilier-Aflelleur aux Finances 
de Tournay , fit donation entre- vifs à fa mere, de 
plufieurs héritages fîcués i Wanchain & Bourghelles, 
villages de Tournéfis cédés à la France par le traité 
^échanges & de limites, du 16 Mai 1769. 

Le donateur s'eft deshérité par Procureur, entre 
les mains des Juges fonciers de la ficuation des biens} 
mais la donatrice na pas été adhéritée du vivant du 
donateur. 

Après la mort de celui-ci, elle a appréhendé les 
biens par mife défait, fous l'autorité de la Gouvernance 
de Lille. 

La veuve Deli/al , héritière ab inteftat des biens 
donnés , affignée pour voir décréter la mife défait, 
a foutent que la Gouvernance de Lille n'étoit pas 
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compétence, & qu'au fond la donation école nulle, 
faute d* adhéritance prife du vivanc du donateur. 

Sentence du 27 Avril 1781, qui rejecce l'excep- 
tion déclinatoire & confirme la donacion avec de* 
pens. Appel. 

' On diloit pour établir le bien-jugé de la Sentence; 
que l'article 14 du chapitre S de la Coutume de 
Tournées f rangeoic les donations entre vifs fur la 
même ligne que les teftamens 9 par rapport i la 
formalité du nantiflement : que dans les teftamens , 
il ne falloic cerraînement pas que la déshéritante du 
teftateur fuc fuivie avant fa more de Vadhéritance du 
légataire, puifque celui-ci ne pouvoir fe faire adhé- 
riter avant que fon legs ne lûi fut acquis ; qu'il en 
devoir donc être de même dans les donations ; que 
. tel étoit l'ufage, & que cous les Avocats & Praticiens 
de Tournay Pavoient ainfi atrefté dans une Enquête 
par Turbcs j cenue l'an 1649. 

Arrêt du 14 Mai 1783 , au rapport de M. Tlaifant 
iu Château* qui met l'appellation au néant, avec 
amende & dépens. 



m. 

Réponse à la Queftion inférée page 285 du Tome XV 
de la Ga\ettt des Tribunaux. 

Il eft de principe que la prefeription d'un droit 
court du jour qu'il a été ouvert, & qu'on a pu 
rexercer; or le Seigneur n'eft pas obligé d'attendre 
la notification ou exhibition d'un contrat d'acquifi- 
tion pour en demander les lods & ventes: l'époque 
de la munrion de propriété y donne ouverture , ôc 
il peut dès lors former fon aûion. 

Quoique le contrat ne lui ait pas été notifié, on , 
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né préfumèra pas qu'il ait ignoré pendant trente anî 
la nouvelle mutation: dans l'efpece propofée, trois 
chofes ont concouru pour l'en avertir j la pafTaçioi* 
de l'a&e devenu public par fa nature & par le con- 
trôle , l'infinuation qui en a été faite , & la jouif^- 
fance naturelle pu civile de l'acquéreur. • 

Le nouveau vaflàl ne s'étant pas mis en devoir cJe 
fatisfaire à fes obligations , le Seigneur , en veillant: 
à fes droits, devoit recourir aux voies de droit pour 
l'y contraindre , & il n'eft pas excufable d'avoir gardé 
là deflus un filence de trente ans. 

Si la prefcription ne commençoit à courir que du 
jour de la notification ou exhibition, combien n'er* 
réfulteroit-il pas d'inconvéhiens ? 

L'acquéreur manquant à ces formalités , & les Sei- 
gneurs ou leurs Officiers négligeant de les faire ob— 
ferver; le tems de la prefcription fe perpétueroit à 
l'infini, au préjudice des nouveaux acquéreurs, qui (c- 
roient fouvent inquiétés , pour des lots & ventes dus 
antérieurement à leurs acquittions. 

Us y feroient d'autant plus expofés, que dans pla- 
ideurs Coutumes ils ne peuvent oppofer la prefcrip- 
tion de dix ans , pour fe rédimer des droits Seigneu- 
riaux dûs par leurs vendeurs. 

L'article ^71, de la Coutume de Poitou , a la-. 
defTus une difpofirion formelle. 

On pourroit en citer bien d'autres , qui confacrenr 
la même Jurifprudence. < , • ■ 

On fait d'ailleurs que les acquéreurs font le plus 
fouvent l'exhibition , fans recourir au miniftere des 
Officiers publics pour la faire conftater; formalité 
coûteufe & toujours défagréable. 

Faute par eux de prendre cette précaution inful- 
tante pour un Seigneur, en annonçant de la défiance, 
ils feroient donc dans l'impoflibilité d'alTurer l'époqae 
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du cours de la prefcription , qu'il feroit dans la . li- 
berté du Seigneur de prolonger. 

Mais quand ces railons ne fuffiroient pas pour dé- 
cider la queftion , nous avons plu/ieurs Coutumes 
donc les difpofitions doivent faire le droit commun, 
pour celles qui n'en ont pas de contraires. *\ 

L'article 158 de la Coutume d'Anjou in fine^ 
s'exprime ainfi : <« Mais ce néanmoins pourra icelui 
» Seigneur procéder par a&ion , ou fimple faifie ju£- 
» qu'a trente ans, à compter du jour du contrat ». 

Dupineau , fur cet article , dit que du jour que les. 
émolumens de fief, comme les ventes & les rachats , 
commencent à être dûs , dès ce jour commence à en« 
courir la prefcription. 

L'article 7 du titre 11, de la Coutume de Berry,* 
eft encore conçu en ces termes : «« Les droits & pro- 
» fîts de fief ja écheus au Seigneur, par ouverture * 
» d'icellui , fi le Seigneur n'en fait pourfuite & de- 
» mande dedans trente ans, à compter du temps 
» qu'ils ont commencé lui compéter de appartenir, 
» ionc prefcrifS 6c perdeus pour le Seigneur , & n'en 
» peut plus faire demande , & le femblable a lieu 
» quant au* accordemens, lots & ventes des hérita- 
» ges cenfuels ». 

Dumoulin a noté fur cet article , que la prefcrip- 
tion de trente ans court , quoiqu'il n'y ait eu ni 
notification, ni exhibition j il s'eft expliqué de même 
fur Part. 20 de la nouvelle Coutume de Paris. 

On peut voir auflî l'article 16 de la Coutume du 
Poirou , & Bouckeul , fur cet article , ainfi que G>- 
quilh, fur l'an- 16 du titre 4 de celle de Nivernois* 

Par M. Rouvien, Sénéchal de Challans en bas 
Poitou. 

. • • • 
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IV. 

QUESTIONS, 

Cruelle cft la marche que doit tenir le portent 
d'un billet à ordre négocié » payable fur un heu in- 
connu , pour fe procurer le rembourfement de cet 
effet par les endoflfeurs , qui prétendent ne pouvoir 

y être forcés que par le rapport d'un protêt régulier? 

* * i 

• 

« L'Ordonnance du commerce, qui n'a pas tout prévu, 
veut que le protêt ne puifTe être fuppléé par aucun 
ade. Cependant perfonne n'eft tenu a l'impoflible. 

Autre Quejlion. Le nouveau pofTefTeur à titre fin* 
gulier d'une ferme dont les héritages font conduits 
par folles, peut-il, à la faveur du privilège de la loi 
Emptorem , expulfer le Fermier à la veille de la ré- 
colte de la première ou de la féconde année d'une 
folle ; ou eft-il obligé d'attendre à l'expiration de la 
troifieme ? 

Enfin fuffit-il qu'il déclare offrir de rembourfer les 
labours , fumiers & femences , enfemble les indem- 
nités des non-joui(Tance , pour fe mettre en poffeflion 
des biens par provifion , en attendant la liquidation & 
le rembourfement effeâif ; ou eft-il obligé de faire 
des offres réelles fuffifantes pour défintéreffer le Fermier? 

Autre Quejlion. L e Seigneur cenfuel a , fans con- 
tredit , le drerît de blâmer la déclaration de fon cen- 
fifaire; mais on demande dans quel délai il eft obligé 
de le faire à peine de déchéance ? 

On connoît l'avis de M. Guyot, Traité de$ Fiefs, 
tom. «5 , chap. 4, n° 16 \ mais on voudroit fa voir 
fi la Queftion s'eft préfentée & a été jugée dans le* 
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Tribunaux , ou quel eft le fenritnenc des Jtofconfultes 

Se des Feudiftes?. 

Auttt Queftion. Les adjudications volontaires de 
récoltes fur pied» doivent-elles être faites exclusive- 
ment par les Jurés-Prifeurs , même dans les lieux 
où les Notaires font en potfeflion de les faire ? 

jlutre Quefiion. Les Jurés-Prifeurs ont-ils le droit 
«le percevoir les quatre deniers pour livre» fur le prix 
des adjudications volontaires des récoltes? 



V. • ■ < 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

M £ m à 2 re s de Af» Dauphinot , pour le Jitur. 
* Barhict , demeurant à Predcfin > Appelions» 

Contre Hubert Carnel, Laboureur au mime lieu, 
Intimé. 

Ïl s'agit de favoir, dans ce procès» fi une inftançc 
pendante en la commiffion d'Arras, fur l'appel d'une 
Sentence rendue en la Gourvernance de la même 
ville » dans une affaire qui n'a été portée en ce der- 
nier Tribunal, que comme reprefentant le Confeti 
Provincial d'Artois, a pu, depuis l'Edit de Novembre 
3774 continuer à être inftruite , & être jugée au 
Confeii Provincial, rétabli par cet Edit. 

Au fond, il eft queftion de fixer ce que l'on doit 
entendre , en Artois , par ces termes manoirs 9 anciens 
manoirs. 



M £ m o 1 r e de M. Martineau (en la Cour des Aides ) 

■ 

pour la dame Gafcoin mineure, époufe [épatée de 
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~ biens du Jîtur Boll&r d dzvant Receveur général att 

Domaines Gr jBoîj rfa Bourbonnoisi 

Contre h Jieur Deville. 

■ La Dame BdZJe mineure, chargée de quatre eîK 
feins é demande à être reftituée cohtte un cautionne- 
ment qu'on lui * fâk contra&er * fous prétexta - dé 
tirer Ton mari de prifon. t - t v 

Mémoire de Af e Charbonnier t Procureur en ' la 
Cour pour le jieur Guefpin, Juré-Prifeur au Bail- 
liage de Chinon y Appdlant* 

Cont r e le Jîeur de Noiré , Prêtre % Seigneur de la 
Haute- Jvftiçt des, Roches y Intimé. : 

■ ' i ■ f ' v . ~ 

Les Jurés Prifeurs ont-ils le droit exclufif de faire 
les ventes volontaires j & la conçut r*n*:e aux ventesr 
forcées qui fe font dans les Juftices Seigneuriales ? 
Telle eft la queftion agitée 4ans te Mémoire. 



I L I V R E S N O U V E A U X, 

- 

tiïsTiTûTEs coutumieres de M. Loifel, Avocat au Parle* 
. nient avec des renvois aux Ordonnances de nos Rois 9 
' aux Coutumes & aux Auteurs qui les ont commencées , 
aux ' Arrêts 3 aux anciens Praticiens , 6* aux Hijtoriens. 
dôtit iés régies ont été tirées. Seconde Edition , revue & 
augmentée d'un grand nombre de No(?s nouvelles, avec 
une Table des matières, par M. Eufebe de Lauriere, t an- 
cien Avocat au Parlement. A Paris, che\ Nyôn i J ainè 9 
Libraire j rue du Jardinets deux volumes in- n. Prix 
7 liv. 4 fols reliés. 

ette nouvelle Edition a été faite avec beaucoup 
de foin & d'exaftitude : quand à Pouvrage en lui- 



Digitized by Google 



: DES T R I B Û N A U X. 

tneme f . qqen pourrions nous dire qui h 9 éuc été dit 
plus d'une fois , qu'il eft un des plus parfaits qui aie 
paru fur là Jurifprudence Françoile. 

- 

Couru m & &Angoumâis\ commentée Gr conférée wtc 
le droit publie du Royaume de France , par M* Etienne 
Solicitée , Avocat au Parlement de Paris & au Siège 
fréjîdial HAngoumois, avec cette épigraphe : Leges 
hominam , ilon homines tegum effe dominos opor* 
■ tet : deux vol. in-4°. A Paris 9 au Bureau de l'Aboi, 
nemtnt Littéraire , rue Saint-André-des-arcs. 

Différées auteurs iont travaillé fut hrCoutuifte 

d'Angoumois , tels que MM. Gandillaud Se Viger. 
Mais il reftoit bien des doutes à éciairctr fur la plu- 
part des queftioiis que le texte n*a pas prévues* ou qu'il 
n'a pas luffifamment développées, 6c ceflk ce qui a 
finguliéremenr occupé M* Sou die t. 11 a mis au joue > 
nombre de queftions qu'ils difeutées avec. beaucoup 
de foin* Par exemple j. le chapitre des Fiefs 3c 4?s 
Jurifdi&ions Ta conduit à -en xuppellec l'origine , fixée, 
l'étendue & les limites des droits honorifiques. & lu? 
cratifs des Seigneurs»; il seft-arrecé au* -queliions qup 
préfentent naturellement les tutelles Ôc les mefures , 
& a placé à . èa. fin de ce chapitre un tableau des dif- 
férentes mefures de la Prôvince. 

Les différens degrés de Jurifdi&ions l'ont engagé 
à préfentet les principes des différentes aétiofts qui 
s'y forment; aftions en complainte, en agatis^ ac- 
tions perfonnelles , réelles & hypothécaires. Sur U 
faifîe féodale , il a diftSngué les peifonnes qui peu- 
vent faifir , les circonftances & les droits qui y don* 
nenc lieu; les notifications &c les exhibitions qui la 
préviennent. 
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Les rentes , les devoirs nobles & roturiers , le* 
bannalitéis , les Nbtaifes 9 la communauté entre gens 
mariés, les donations, le retrait lignager, le douaire 
des nobles, les fucceffions entre les nobles & les ro- 
turiers y la faveur du double lien , le droit de ré ver-* 
{ion, les barards, les criées, les teftamen*, les éman- 
cipations , & beaucoup d'autres objets ont donné lieu 
à une infinité de queftions que Pauteur a approfon- 
dies. Enfin on voit par cet apperçu combien le nou- 
veau commentaire de M. Souchtt eft précieux. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

j4 RREST du Confeil f Etat pu Roi, du n Mai 178 3 ; 
i ordonne que les Maîtres, tant des anciennes que 
es nouvelles Communautés des Villes du reflprr du 
Parlement de Rouen, t . ne pourront étaler ni vendre 
leurs marchandées dans \ti marchés defdites -Villes r 
excepté néanmoins qu'il n'y ait dans lefdits marchés 
des halles ou angars deftinâés. pour lefdits étalages $C 
ventes. / , 

■ 1 1 ■ 

Gazmttx Bit Trtêvhavx , franche de port, l$ livres. 

On fouferir en tout temps , chez M< Mars , Avocat au Parlement, Auteur 
«3e cet Ouvrage t en Ta demeure, HUE HÔTEL Serpente : fon Bureau 
sft ouvert tous Us fours. On continuera de lui adreflfer les Mémoires # 
Consultations, Queftions, Réponfes, Arrêts, Livres. Extraits > Difleru- 
tions, Lettres, ôcc, que Ton voudra faire annoncer. 

JUILLET I783, ÉPOQUE PRINCIPALE POUR SOUSCRIRE OU 
JFOUR RENÔUYELLRR LES ABONNEMENS. 

N.B. Lbs Lettres et Paquets N&it*>A*fRAKCHis xn 

fjXrjMXD&OXT JAMAIS A t'AvTEUR, 

r » 

GAZETTE 
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PARLEMENT DE PARIS. 

Grand' Chambre. 

X2jose entre h Jiear Dron , Pourvu par réji?nation 
de la Cure de Notre-Dame d'AUnçon. 

£r le fleur Huaulc de la Befnarderie, prétendant droit 

au même Bénéfice. 

••• • i» ii 

P. * ' »i '• 

our valider une réfignacion, la furvîe du téfi~ 
gnanc , au jour entier où le courier portçur de la 
réfignation eft arrivé à Rome, elï-elle nécelfaire ? ou 
fon exiftence ledic jour f unit-elle, quand même ce 
Jour deviendroic celui de fa more , félon le principe 
que le jour du décès d'un homme doit être compté 
tour entier au nombre des jours de fa vie ? 

Un Arrêt de la Cour ( , a\u i Août 1,7,8 $ * vient de 
décider la queftion en faveur du réfiguacaire. Voici 
les circonftauces de la caufe. 

. Le x Avril 17S1, le fieur Goupil % Curé de 
Notre-Dame d'Alençon, près BrilTac en Anjou, palfe 
une procuration pour réfigner fon bénéfice en faveur 

Cadette des Tribunaux. 1783. P 
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du fieur Dron , avec retenue de penfiom Cet a&e * 
revécu des formalités néceflaires en pareil cas , arrive 
à Rome le 13 Avril. Le même jour, le fieur Goo- 
pil décède fur les 10 heures du loir. 

Le z6 Avril, le Chapitre d'Angers, Patron de la 
cure , y nomme le fieur Huault de la Befnarderie , 
qui obtient des provifions le 30 Mai, & prend poC- 
feiîion le lendemain. Le fieur Huault de la Befnar- 
derie ctpic déjà établi dans le presbytère ,^ lorfque le 
20 Oftobre le fieur Dron, muni de fes provifious 
de Cour de Rome, fe préfente pour prendre pofTef- 
fion. Le fieur Huault s'y bppofe, & refufe de lui 
céder la place. I«a complainte s'engage en la Séné- 
chauffée d'Angers. Pour faifir plus protnptement la 
Cour, le fieur de la Befnarderie interjette appel 
comme d'abus des provifions de fon compétiteur- 
Alors le fieur Dron demande à être envoyé provi*» 
foirement en pofTelIion de la cure, ou, en cas de 
difficulté , que les revenus du bénéfice foient féquef- 
trés. C'eft fur cette demande provifoire qu'il s'agif- 
foit de ftatuer. 

Le fieur de la Befnarderie, défendu par M. Camus 9 
foutenoir que la recréance du bénéfice ne pouvoit 
lui être refufée, parce qu'il avoir le droit le plus 
apparent; qu'il étoit pourvu comme gradué dans un 
mois affe&é aux gradués; qu'il étoit reconnu capable 
par le collateur ; enfin qu'il réuniffbit le choix du 
préfentateur , & les provifions libres de l'ordinaire. 
Au fonds il foutenoit que les provifions du fieur 
Dron étoient nnlles , comme accordées fur une 




F' 1 

qu'au lendemain de la refignation. Il tiroit la preuve 
'de cette féconde propofition des loix du mandat: 



> 
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Mandaium folvhur mont. Si le titulaire qui a. donne 
la procuration pour réfigner, n'eft plus vivant à l'inf- 
tant où cette procuration active i Rome, il n'exiilc 
plus de mandat pour préfenter au Pape la démifiiou 
<du titulaire j alors le bénéfice vaque par fa mort , fie 
non par fa réfignation qui eft reftee un (impie projet. 
Or quand le réfignant meurt le même jour que le 
courier porteur de la réfignation arrive à Rome , 
comment prouver qu a i'heçire de la présentation au 
Pape, le réfignant. vivoit encore. S'il eft c.Q|iftanc 
qu'il ôft une partie quelconque du jour dans laquelle 
il n'a pas vécu , & qui «petit néanmoins être celle 
où ^e paqp^t, $f été-ïpréfenté , alors, pour, ne pas fe 
Iivr*er a des cbnje&ures & à des probabilités , qu'une 
Déclaration , 1 d^ 10 Novembre 1748 défepd jrecifé- 
ment de confidérer , il faut conclure que la furvie 
du réfignanr, jHifq^ûu UrtdçmîMn de ladmiffion cfe 
la réfignarioo , eft abfolument néceflaire. 

Le fieut Drqn % défendu par M. de Couritville % a 
fourenu que fes provifions étant antççiçures i celles 
de fon adyejfaice de plufieur^ . jours , il avoit feul 
un droit ,réel : 3. la cure ; que le béjiéh£e - m étoit rem- 
pli; qu ort 4 ne j>ou voit plus ei> djfpofer quand M. VEr 
vêque d'Angers la conféré au fieur <k U Bejhardcrie. 
Il a établi, en point de droit, que la furvie, jufr 
qu'au lendemain de l'admiffioa, n çtoit pas néc^flairQ, 
parce que, d'aptès la rçgie <ie droit qui veut qup 
le jour du décès d'un homme foit cpmpré tour, 
entier au nombre <},e ceux de fa vie, fo/i exiftence 
partie dudit jour, fuffir. 

11 a fondé cette opinion fur le fufFrage de prefque 
tous les auteurs canoniques, & fur l'autorité de plq* 
fleurs Arrêts qui ont difertement jugé la qyeftiqn. 
La circonftance d'ailleurs paroiilpit afl'ez favorable , 
puifque, dans le fait, le réfignant avoit vécu ju£ 
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qu'à 10 -heures -du foir; ce qui , i Rome , éqùîvaiïr 
à ii heures , de manière que le jour étoit pcefgtié 
pafTé, lorfque le réfignant eft décédé. - ' 

Ces confidérations ont déterminé M* L' Avorta? 
général d'Agueffeam & par Arrêt du z Août 1783 * 
conforme à fes concluions, la Cour a «accordé la 
recréance de k cure au fieur Drm, & a condamné 
le fieur de la Befnarderie aux dépens. * 

Mémoires imprimés de part Se d'autre. 

PARLEMENT DE ROMN. i 

• •■ \ , J _ _ _y . .. — 

~- Q&n-dx m nation- dè prétendus Sorciers *. 

/ J « « ... V . 

C E TTE-e^ece^de coupables* fi multipliés autrefois* 
s'eft prodigiéufement' diffipée à la lumière des lettres 
*&c de la taifon. Fantômes créés j pour la plupart , par 
l'imagination des foibles , ils ont difparu avec la nuit 
qui entretient leurs formes menfongeres. Ils n'ofent 
pas habiter les villes trop peuplées-; s'il en repatoîr, 
ce neft qu'au fond des villages, où la crédulê fini*- 
plicité fe prête encore ati merveilleux qui TefFraiè 
ou qui la tenté. Le Parlement de Normandie vient 
tout récemment d'examiner de près les pouvoirs fur- 
naturels de quatre prétendus forciefs qui s etoiënt 
élevés dans des villages dé fon refTott. Semblables 
à ces adeptes qui vous efeamotent votre or, fous 
prétexte de vous enfeigner l'art d'en créer , ces quattfe 
magiciens de nouvelle date fe faifoient forts de faire 

trouver des tréfors à des pauvres laboureurs, àflez 

'■> ■ 

* Extrait des Caufcs célèbres & intéreflantes de MM. Defek 
Girts & Richcr. 
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Cmples pour oublier que leur tréfor le plus sûr eft 
dans leurs moiflons ; & ils avoient la bonhommie de 
payer des fommes d'argent à ces impofteurs , au lieu 
de les renvoyer exercer leur arc pour eux-mêmes* 
Manoury , Etienne Lebert, François Petrou & Mcfnil 
( prétendus forciers) avoienc de concert fabriqué une 
Bulle du Pape , en date du 25 Mai 1780 \ ils y 
avoient inféré qu'il exiftoit un poinçon d'or & autres 
efpeces au village de la Burliere , parole de la Bar- 
roche, chez un nommé René Peccate, qu'ils avoienc 
affe#é de nommer dans cette Bulle écrite en lettres 
rouges, comme la couleur la plus propre à fafciner 
les yeux» Le piège étoit fans doute groifierj mais 
René Peccate , qui peut-être ne favoit pas lire, ne 
fut qu'admirer Ôc croire; & l'avide efpérance de 
devenir riche tout d'un coup , acheva de l'aveugler. 
Us firent fi bien , qu'ils lui efrroquerent environ 
500 liv. en argent, avec fix chemifes , deux draps, 
du fi], un jambon, & une andouille. On croirait 
qu'un pareil ftratagême n'ctoit gueres propre à réullîc 
deux fois , Çc que c'étoit beaucoup qu'un feul homme 
en eût été dupe. Cependant au commencement du 
Carême de 1 78 ^ , un nommé Pierre Portier, du 
village de Viverel, paroifle d'Aubuflon, fut aufli 
leur dupe. Ils lui efcroquerent plus de 300 liv. à 
fan fils, une bride de 11 francs, 8c à fa jeune femme 
deux bagues d'argent , deux peldtons de laine ôc trois 
ferviettes. L'un deux , plus ancien dans le métier , 
avoir en 1778, fu fontirer à Pierre Morieux , de 
la paroUfe de ProuflTe , 183 liv. 1 7 fols , un drap & 
une paire de guêtres. Cette fociété de forckrs paroif- 
foit groffir; & deux autres, nommés Guillaume Ma- 
nwry , & André Fourni , furent foupçonnés de s'y 
être enrôlés. 

.Dans le Bailliage de Domfronr, dont le reflbrc 
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enfermoit les Villages qu'on a eités, la répijtàtiorf 
des Magiciens parvint jufqu'aux oreilles du Subftitut 
de M. le Procureur général , qui voulut les voir de 
près; fur fa plainte, des décrets furent lancés. Jeart 
Manouty & Mefnil prirent la fuite : les autres fu- 
rent arrêtés, & condamnés par le premier Juge 
& , fur lappel , le Parlement en condamna quatre à 
faire amende-honorable, avec des écriteaux portant 
ces mots: Prétendus forciers, efetocs & fabricarfeurs* 
^ da&es pour duper le public, fous prétexte de foire' 
trouver des tréfors; & en outre, aux galères pendant 
neuf ans. Les deux fugitifs ont été condamnés par 
contumaces. André Fourni 8c Guillaume Manouty 
ont été mis hors de Cour. L'Arrêt eft du 14 Oc- 
tobre 1781. ; * 



v : 

ni. 

* 

PARLEMENT DE DAUPHINÉ. 

» 

Cause entre VAbbé Alliey. , 
Er VAbbé Giraud. » 

Fondation d'une Chapelle. 

tt enn eGarnie x , Curé de Vallonife, fonda 
une chapelle le 7 Avjil 1 5 1 3 , fous l'invocation 
de Notre-Dame de l'Annonciation , foit pour le droit 
de patronage, -foit pour la reflrorie de cette cha- 
pelle; il eut en vue fesparens du nom Garnier , des- 
cendant en ligne mafeuline ; mais à défaut de ceux-ci, 
ne donna-t-il pas la préférence à fes parens en ligne 
collatérale? voila la principale queftion. 

Le fondateur commence d abord par inftituer la 
chapelle, fon héritière univerfelle, injlituit heredem > 
uniyerfaUih prœdifiam capcllaniam ' y de-là il paflè au 
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iîfoît de pafrbnage, il veut que cette prérogative 
appartienne à fes parens en ligne mafculine defcen- 
dance de Briançonnet , fon frère aîné , in linea maf- 
culina ipjius Brianconeti , à défaut de la ligne de ce* 
lui-ci , à celle de Guignes , fôn deuxième frère feule- 
ment , in linta mafcuiina tantùm , enfin à défaut de 
celle-ci, à celle d'Antoine , en ligne mafculine, comme 
defTus, in linea mafculina, ut fuprâ. Il nomme en- 
fuite les reâeurs qui doivent jouir de la chapelle j 
H n'appelle plus ici les trois branches de fes frères 
fingulatim , mais il exige la ligne mafculine, fans fe 
fervir du mot tantàm , répété par deux fois quand 
il s'agit du patronage , nominavit Qr ordinavit , ex 
nunc prout ex nunc in reSortm ipjius capellania, fe~ 
niorem &* antiquiorem de progcnie Cr natura in linea 
mafculina ipjius teftatoris. Quelques phrafes plus bas, 
le fondateur femble fe relâcher en faveur de fon pa- 
rent quelconque , pourvu qu'il foit le plus près ; il 
prévoit, en finiflant, le cas ou le refteur qu'il vient 
de nommer au roi t un autre bénéfice , & alors il veut 
que le recteur remette la chapelle à fon plus près 
parent , propinquiori O fufficientiori fuee naturce £r 
progeniei ; s'il ne fait pas cette rémiflion ou réfigna- 
tion > le bénéfice ira fans difficulté & de plein droit 
à fon plus près parent, comme deflus, pertinent 
pUno £r integro jure , fine contradiSione , propinquiori 
&* fufficentiori fuce naturct & progeniei ut fuprâ. Tel 
eft Tordre & la difpoiition du fondateur. 

Tous les defeendans en ligne mafculine font dé- 
cédés, & il ne refte que Marguerite Se Anne Gar~ 
nier y fœurs , qui quoique femmes, prétendent en- 
core la repréfenrer, & ont en confequence exercé 
leur droit de préfenter au bénéfice. Après la more 
du fieur Roux, dernier refteur, l'Abbé Giraud fe 
fit pourvoir par M. l' Archevêque . d'Embrun ; il naç* 
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tendit pas le délai de quatre mois accordé au pa^ 
tronage laïc j & cela dans la fuppofition que celui, 
des fœurs Garnier ctoit éteint : fi l'Abbé Giraud 
eût été parent des Garnier , peut-être n'y auroit il 
pas eu de difficulté , mais il leur étoit étranger. Les 
fœurs Garnier, de leur côté, avoient négligé de pré- 
senter dans les quatre mois , enforce que la colla- 
tion de l'Archevêque n'auroit fouffert aucune atteinte , 
s'il fe fût conformé à l'a£fce de fondation, s'il eût 
nommé le plus près parent d'Etienne Garnier : c'eft- 
U où fe réduifoit toute la difficulté j il s'agifloit de 
favoir fi le fondateur avoit exclu tout étranger de la 
re&orie , tant qu'il y auroit des parens quelconques 
en ligne mafculine ou en ligne collatérale. 

Le fieur Alliey , parent en ligne collatérale, pré- 
fenté après les quatre mois par les fœurs Garnier, Se 
pourvu fucceflTivement par M. l'Archevêque, avoic 
appelle, comme d'abus, des provifions accordées à 
l'Abbé Giraud par l'ordinaire , avant les fiennés. Il 
établiflbit en point de droit que les fœurs Garnier. - 9 
quoigue femmes , n'étoient pas moins dépendantes 
du fondateur en ligne malculine, conféquemmenc 
qu'elles étoient encore dans le droit de préfenter; 
niais comme leur négligence d'avoir pourvu dans les 
quatre mois, les privoit de ce droit, dans le cas où 
l'ordinaire fe feroit conformé à l'ade de fondation 
pour la re&orie, le fieur Alliey s'attachoit particu- 
lièrement à démontrer que l'ordinaire y avoit dérogé , 
& que cette dérogation rendoit les provifions de 
l'Abbé Giraud nulles. 

Les patronages laïcs font toujours favorables, difoit 
le défenfeur de l'Abbé Alliey \ toujours on penche 
à leur donner , s'il eft polfible , une nouvelle exis- 
tence , bien loin de les anéantir. Peut-on préfumer 
que le fondateur qui a fait le facrifice de toute fa. 
i 
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fortune en faveur de cette reâorie , qui l'a inftituée 
fort héritière universelle , & qui a appellé fes parens 
en ligne mafculine, pour en remplir les fondions, 
n'eût pas également appellé fes collatéraux en fous- 
ordre , s'il eût prévu que les premiers vîntfent a man- 
quer ? Croira-t-on qu'il a préféré l'ordinaire d'une 
çarc » & l'Abbé Giraud de l'autre , qu'il n'a jamais 
connu, à fon propre fang, à fa propre famille? Tous 
les Auteurs nous difent cependant qu'il feue étendre 
des defcendans par les miles, aux defcendans par les 
filles , toutes les fois qu'il n'y a pas une claufe pro- 
hibitive d'extenfion; i° parce que ces fortes de 
droits font toujours favorables , ainlî que nous l'en- 
feignent Fevret , dans fon Traité de VAbus 3 liv* 1 , 
zhap. VI) page 176; RouJJeau de la Combe , Traité 
de Jurifprudence canonique , 6c plufieurs autres ; i° 
parce que l'extenfion que l'on fait en ces fortes de 
cas , n'eft que l'exécution de l'intention du fondateur, 
qu'il faut toujours confulter, félon le Cardinal Lucas , 
& tous les auteurs qui traitent de la matière. 

Aufli voyons-nous que les Arrêts fe font tous gui- 
dés fur ces principes. Oiarondas en rapporte un de 
1567, qui étendit les defcendans par mâles aux 
defcendans par les filles, quoique le fondateur n'eût 
appellé que les premiers. Papon , pag. 12 16 & 
1117, & RouJJeau de la Combe, rapportent aufli cet 
Arrêt , & penfent avec Gohard qu'il faut toujours 
juger ainfi. Mais un Arrêt bien hypothétique, c'eft 
celui dcGuyot, dans fes Obfervations fur le droit de 
patronage , formant le feptieme volume de fon Traité 
des Fiefs, chap. IX, pag. 45 j, où l'on décide pofi- 
tivement que, quoique le fondateur eût reftreint le 
droit aux defcendans des Surré , de cognomine de 
Surré , il falloit encore l'étendre aux Gravier, qui 
porcoienr un autre nom , Se qui ne defeendoient pas 
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des Surré. D'ailleurs cette extenfion n'eft point cot>^ 
traire aux difpofitions de la loi ; on en trouve plu^ 
fieurs dans les titres du ff. de vcrb. fig é & de leg. &*> 
jîdei-comm* qui décident que la vocation des mâles 
comprend les filles : ni aux termes de l'aâe qui, par- 
deux fois , appelle fur la fin le parent le plus près 
propinquior b fujficentior fax naturœ - y ces mots wr» 
fuprà y qu'il employé la féconde fois qu'il répète cette' 
claufe , ne fe rapportent qu'à celle-ci , & non à celle* 
où il avoit dit , in lineâ mafculinâ. 

Or fi le collateur , en nommant l'abbé Giraud + 
étranger, ne s'eft pas conforme à laâe de fondation 9 
s'il a dû nommer un parent, les provifions font nulles 
& abufives j tel eft le fentiment de Durand de Mail*, 
lanhe y verbo DèvoL de de tous les canoniftes, appuyée 
de plufieurs Arrêts rapportés par Bajfet, tom. L 

On peut quelquefois favorifer le patronage, difoic 
le défenfeur du fieur Giraud , mais, jamais lorfque 
cette faveur heurte les claufes d'un aéfce. qui. doit faire> 
la loi. Ici le fondateur n*a eu en. vue que la ligne 
mafculine ; il a affez manifefté fon intention par cette 
claufe redoublée, in lineâ mafculinâ tantum : celles 
de Ja reftorie n'eft qu'une répétition des mêmes ter-; 
mes y & fi, à la fin de l'a&e , nous voyons une ex-> 
preflîon tant foit peu différente , elle ne doit pas 
moins fe rapporter aux aùtres. Le fondateur qui ve- 
noit d'exiger pour re&eur un parent , en ligne maf- 
culine, a enfuite dit que -, fi ce redteur vient à pof- 
fé3er un autre bénéfice , la re&orie paflera au plus, 
près , fuce naturœ progeniei. Mais quel étoit ce 
parent le plus près fut naturce} Ce ne pouvoir être- 
un autre qu'un defeendant par mâles , puifque le; 
fondateur vient de dire que ce même re&eur fera- 
un defeendant en ligne mafculine. « , 

L'adverfaire argumente donc bien inutilement de 
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Ces mots ; propinquior fuœ. naturot &• progeniei : ik 
k rapportent toujours à la parenté du reâeur qui 
doit être pris en ligne mafculine. Or tous les auteurs \ 
nous attellent que , lorfqu'il y a limitation exprefle, 
comme dans notre cas, il ne peut y avoir d'exten-, 
fion. Peregrin , de fidei-comm. Durand de Maillant 3 
verbo Patron, pag. 441 , Brillon , n° 33. Tournet &; 
nombre d'autres, font tous de même avis. Guipape > 
queft. 48 5 s'exprime ainfi: Difpofitio limitata in maf-> 
culisy dicitur prohibita in femellis. Les claufes finales: 
d'un aâe doivent toujours s'interpréter par les pre- 
mières : or peut-on voir une limitation plus expreflfe 
à la ligne mafculine que celle de l'aéte de 15 13. II. 
n'y a donc aucune dérogation à l'afte de fondation 
d'Etienne Garnier 9 concernant la re&orie ; & les fœurs 
Garnier euflent-elles encore fur leur tête le droit de 
prcfenter , elles l'avoient perdu à l'époque de la 
préfentation de l'abbé Alliey , parce qu'elles avoient 
négligé de l'exercer dans les quatre mois. i 

Arrêt d? Audience du 3 Avril 178 j , conforme aux 
Conclufions de M. de la BoiJJîere , Avocat général , ; 
qui a déclaré y avoir abus dans les provifions ac- 
cordées à l'abbé Giraad; en conféquence a maintenu 
définitivement l'abbé Alliey en la poffeflion du bé- 
néfice ; a condamné l'abbé Giraud à reftituer les fruits 
par lui perçus , & aux dépens. 

Plaidant , M. Picot Labaume pour l'abbé Alliey ; 
& M. Perrotin pour l'abbé Giraud. : 



IV. 

Réponse i la Queftion propofée à la pcgç 153 du 
Tome XI de la Galette des Tribunaux 

Il eft de principe qu'une rente conftituée à prix 
d'argent doit être payable en deniers & non en grain > 
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bled, froment, &c. afin d'éviter les fraudes , Se <feT 
garder les proportions réglées par l'Ordonnance, qui 
ne permet pas de ftipuler un profit ou revenu plus 
fort que celui qu'elle a fixé. Dans Peïpece la rente 
a été ftipulée payable en deniers ;le créancier ne 
pouvoit en tefufer le paiement en efpeces : le contrat: 
eft donc valable. 

r Le créancier , pour faciliter fon débiteur , lui a 
donné l'option de le payer, ou en argent ou en grain j 
mais il n'a point acquis le droit de pouvoir exiger 
fpécialement du grain , & le débiteur n y pouvoit être 
forcé ni contraint. Enfin le grain n'étoit qu'ifl facul- 
tate folutionis, non in obligations Le créancier qui 
n'avoit point d'adion,pour exiger exclufivement du 
grain , ne pouvoit le refufer lorfque le débiteur lui 
en ofFroit , tout étoit donc à l'avantage du débiteur : 
le créancier s'étoit fait une loi de fon intérêt , & en 
avoit fait dépendre la nature de fon paiement. S'il fe 
trouve que la rente a été fervie toujours en grain % 
c*eft que le débiteur a jugé qu'il lui étoit plus avan- 
tageux de payer en cette nature qu'en efpeces. II 
fuffit que ce paiement foit le fruit d'une option libre 
de fa part, & que le créancier n'avoit aucune aftion 
contre lui, pour exiger plutôt du grain que de l'argent, 
pour qu'une telle convention ne puifle jamais être 
confidérée comme ufuraire. 

Quant à la non- rétenue du vingtième, il eft cer- 
tain que cette claufe eft prohibée , mais elle n'anéan- 
tit point le contrat; elle en doit être feulement re* 
jettée , vitiatus non vitiat çontraftum. Il convient 
d'imputer fur le fort principal du contrat ce qui a. 
été payé Chaque année d'excédent la rente , toute 
déduftion faite des impofitions royales. Cet excédent . 
a augmenté chaque année dans la proportion de ce* 
que le fort principal diminuoit , ce qui donne lieu 
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a une opération anthmctiqae fort longue , mais donc 
iil réfulcera une rédu&ion confidérable du forr prin- 
fcipaL Cette imputation eft de droit 6c admife par les 
Arrêts , c'eft la manière d'opérer pareil cas. Les 
héritiers du fiéur Thomas ht font débiteurs que dè 
la rente, que lef principal reftant produit au denier vingt. 

Par M. Grandpierre Deverjy , Avocat au. Parlement, 
& ancien 'Procureur au Châttlet de Paris. " 



V. < 

QXJÉSTION dans la Coutume d'Ààjou. 

Julien & Magdeletne fa femme y *> nt 
«Tonné à titre de rente viagère i Louis: 

i°. Un principal de îooo liv. produifant *5ô4iv. 
de rente conlhtuée. 

i°. Une ïomme de 1044 liv, en argents, 
3 0 . 24 liy. de rente foncière. * 
Tous ces biens- font de l'eftoc de Julien s 1 facharge 
par Louis de payer 300 liv. de rente viagère à Julien > 
jufqua fon décès, & après fon détès , 250 liv. i 
Magdeleine > aufïî jtifquà fon décès. 

Par une claufe de l'a&e , Julien a déclaré que fon 
intention étoit , t^ue -dans : le cas où il décéàptoit le 
premier , Magdeleint jouiroit fa vie durant de. ladite 
rente de 250 liv. fans que fes héritiers^pinflent* la 
troubler ; & dans le cas où Us chercheroient-^tà trou^ 
Her, fcit en coniîdérant cett» rente comme avantage 
indirect pu autrement , Julien entend que dès cejc.inf- 
tant la rente demeure éteinte pour la portion que 
fefdits héritiers auroient ou pourroient avoir droit de 
prétendre, & ce' au profit' de Louis y cette claufe tai- 
llant eflentiellemenc partie de l'a&e. 
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Julien, eft décédé dans Tannée. On demande (i fe 
héritiers ont le droit de former leur demande ei 
xetrait lignager, pour le tout ou pour partie; 8c dan 
le cas où ils feroient non-recevables , s'ils pourroienc 
malgré la cl^aufe ci-dellus > faire affigaer Magdeleine 
x pour la faire déclarer décfeue de lavantags que lu! 
auroit fait Julien, de pour faire ordonner cjue la 
tente leur feroit continuée pendant la vie; dé Louis > * 

— — ■■ — — m — i— —————— — — „, . , 

* I ■ Il II ■ . ■■ ■ ■ , , M! , , , 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire de M. Martineau , pour Pierre Faure,* 
. Négociant à Lyon. : 

Contre le fieur Boztholot ,.aujji Négociant dtms la 
; même ville. . M < . . 

» 

Il s'agir d'une demande y en infeription de. faux 
incident, formée par le fieur Bertbolùt- contre des 
ades de foçiété , & fous le prétexte , qu'agrès avoir 
déclaré fe iervir de ces a&es, le Geur Faure ne ,1e* 
a pas dépofés au Greffe dans les vingt-quatre heures* 

■ 4 ' ' 

Me m ç ire de M f 4e, la Croix , avec une ConÇul- 
tation de MM* Doijcremont, Elie de Beaumont 
de la Çroix , pour le fieur Pillât de. la Coupe , 
ancitn . Jjjejfeur au Confeil Supérieur du Cap. 

Contre le fieur BafTet. ' . 

r 

Me mo ire de M. Picatd , en forme de Réponfe , 
pour M* BafTet, ancien Refteur de Wniverfité de Paris. 

Contre le fieur Pillât de la Coupe, Américain, 
Mejfager-Juré de ladite Vniverfité. \ 

I l s'agit de favoir il une penfion viagère de zooo I» 
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[jrieii payé depuis le premier Juillet 1758, doit ctre 
Révoquée pour caufe d'ingratitude, 

$*£c 1 s de M. Treilhard, pour M. i'Archevêaue de 
Paris , Duc de Saint-Cloud , Pair de France. 



— - » 

tïoisrTRE Z'Adminiftration des Domaines du Roi f 
€r les Héritiers du feu Jieur Dupin, Cr M* Momet. 

L'affaire traitée dans ce Mémoire eft une 
dépendance de celle concernant la direâe fur l'Hôtel 
de Soiflons. Deux chefs de demande en avoient été dif- 
traits comme n'écanr pas fuftiiamment inôruits^ fis 
étoien: relatifs à deux maifpns lifes , l une rue Pla- 
trierç , appartenant aux héritiers Dupin - y l'autre rue 
Montmartre, appartenant à M c ''Momet , Notaire au 
Châtelet de Paris : le Domaine prétendoir m comme 
il Ta prétendu depuis , que ces deux maifons relevoient 
du Roi. Sa prétention a été profcrite par Arrêt du 
1} Mai 17Z}. - 

N. B. Il faut regarder comme mutile le petit article Mémoire 
de Aî. Courtain , &c. qui eft à la page 31 de ce volume, & y 
fubftituer celui-ci. 

Résumé de faits & moyens pour Sa Majefté 

le Roi de;Çatdaignei . ; - 7 -.. \j 

Contre le Syndic da Clergé du Diocèfe de Lypn. 
Ledit Réfumé figné du Comte de Scarnafis , Ambaf- 
fadeur de Sa . Majefté le Roi de Sardaigne , &* fuiii 
d'une Confultation de MM. Courrain , d'Outremonr , 
Babille, Aubry ,Rouhecte, Léon ôc Dalléas. 

Il a paru pour le Syndic du Clergé du Diocèfe ae 
Lyon différentes Confultations fouferites de Mlf, MauJ- 
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trot , Mei , Piales , Collet , Tronchec & Treilhar 

Malgré la pureté de nos intentions > quelques pe 
fonnes s imagineront peut-être que nous avons eri 
volontairement, lorfque nous avons rédigé i'arcic 
ci-deilus dans le Numéro 28. Qu'on nous connoiii 
mieux & l'on fauta que nous avons une délicat eil 
que rien ne fauroit entamer j que nous paflons com 
tamment fous filence ce qui peut nuire aux citoyens 
que notre charité s'étend même , jufqu'à bannir d 
nos Feuilles les produ&ions des auteurs qui au roi en 
joui de quelque réputation, mais qu'un âge avanc 
auroit rendus différens d'eux-mêmes. 



. .. VII. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

. * 

. ^ ' ' é ' ' ï * ^ 

./ j'M TT R E S-P AT E NT E S du Roi €Tt fOTïïlt ctEdît j 

données à Ver failles le 24 Août rtçiftrées étf, 

Parlement le 11 Avril 178} , concernant les annor 
bliflemen£_dans Je^XolooifiS Françoifes , & les preu- 
ves de nobleflè à faire dans le Royaume , par les ha- 
bitans_ dédites Colonies. 



1 ' " y ^ i v i . i 'i r 1 

Gazette des Tribunaux , franche -de port * 15 livns. 

Onfoufcric en tout temps, chea M. Mars , Avocat au Parlement/ Atfteâf 
de cet Ouvrage , en fa demeure , RUB & hôtel SERPENTE : fon r Bftreau 
tft ouvert tous les jours» On continuera de lui adreflèr les Mémoires* 
Gonfu 1 tarions , Queition s , Réponfes, Arrêts, Livres, Extraits , DtfÈërta- 
tions , Lettres, &c. que l'on voudra faire annoncer. 

Juillet 1783, Epoque principale pour souscrire o 
pour renouveller les Abonnemens. 



N. B. Les Lettres et Paquets xon-attraxchis XJ 

tARVIBXDRONT JAMAIS A lAuTEVR* 

GAZETTE 
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PARLEMENT DE PARIS. 

Grand' Chambre. 

Condamné à mort par contumace , n'ayant purgé 
fa contumace , e/Z -$ew/e rnorr civilement , &• ^ar 
cerre rai/on incapable de tejier* 

C 'est une conféquence de 1 article 19 du titre 17 
de l'Ordonnance de 1670, qui répute le contumace t 
qui ne s'eft pas repréfenté dans les cinq ans , mort 
civilement , du jour de l'exécution de la Sentence de 
contumace \ le droit de tçfter étant un droit appar- 
tenant au citoyen, il s'enfuit néceffai rement qu'il eu 
eft privé par la mort civile , & que fon teftamenc 
eft nul. 

En 1766 J.„. M... P... a été condamné à more 
par jugement des Traites foraines de... qui a été exécuté 
par effigie. Le condamné, pafTé en Amérique , ne s'eft 
pas repréfenté pour purger la contumace. Après y avoir 
acquis une fortune confidérable , il eft revenu en 
France, s'eft fixé à la Rochelle, y a fait différentes 
acquilîaons, Se' y eft mort en 1781 après avoir fait 

Galette des Tribunaux. 1783. E 
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fon teftament en date de 1780, par lequel iî a faîc, 
le (ieur fi... fon légataire univerfel. Les héritiers du 
fieur /. .. Af... P... ainfi ftuftrés de fa/ fuccefliora 
ont , en première inftance au Préfidiai de la Rochelle » 
eflayé de contefter le teftament de leur oncle fous 
divers prétextes , fans révéler fon deshonneur , qui * 
félon le préjuge national, eft folidaire & fe répand 
fur la famille du condamné. Les Juges de la Ro- 
chelle ont cependant ordonné l'exécution du tefta- 
ment , fait délivrance du legs, & condamné les 
héritiers aux dépens. Ceux-ci ont interjette appel , 
& pour s'aflurer d'autant mieux une fucceflîon qui 
pouvoit leur échapper , ils ont mis de côté le pré- 
jugé & furmonté la honte de s'avouer parens d'un 
homme condamné à mort; ils ont donc articulé con- 
tre le teftament la nullité réfultante du jugement 
de condamnation de leur oncle: condamnation qui 
lui avoit ôté , par la mort. civile, la faculté de tefter. 
Aufli tôt que le fieur S... a été inftruit du jugement 

3u'ii ignoroit , lorfqu'il plaidoit en première inftance , 
s'en eft rapporté à Juftice fur l'exécution du tefta- 
ment; mais iî a demandé à être rembourfé feule- 
ment de tous les frais qu'il avoit été obligé de faire 
à l'occafion de la fucceflîon de 7... M. .. P... 

V Arrêt du n Juillet 1783 , conforme aux Con^ 
clufîons de M. l'Avocat général d'AgueJfeau , & dont 
voici la fubftance, a mis l'appellation & ce au néant* 
émendant , déchargé les héritiers , parties de M c Au^ 
jolUt , des condamnations contr'eux prononcées. Ce 
faifant, a ordonné au fieur B . . partie de M c b'rometyin, 
de remettre aux héritiers l'inventaire & tous les titres 
& papiers de la fucceflîon , enfemble de leur tenir 
compte des revenus des biens de ladite fucceflîon, & de 
toutes les fommes qu il a pu recevoir des créanciers 
Se débiteurs du fieur/.,. Àf... P... avec intérêts,. 



Digitized by Google 



DES TRIBUNAUX. 67 

à compter feulement du jour que les héritiers ont 
articulé la nullité du teftament réfultante du juge- 
ment rendu contre lefdits /. M... P... en rete- 
nant néanmoins les frais & avances que U... jufti* 
fiera avoir faites pour le recouvrement de cette fuc- 
ceffion , dépens compenfés. 

GRAND' CHAMBRE. 

Cause entre MM. de Montefquiou, défendus par 
M. Treilhard. 

Et les Sieurs de la Boulbene, défendus par MM. Pol- 
verel , de la Malle £r Henry. 

Ufurpation de nom. 

Cette caufe a fait la plus grande fenfation , tant 
aux Requêtes du Palais qu'en la Grand'Chambre ; 
elle a attiré dans ces Tribunaux un concours prodi- 
gieux de citoyens de tous les ordres. L'opinion 
publique a paru d'abord partagée; mais à mefure 
que le déîenfeur du Marquis de Montefquiou 
( M. Treilhard ) a développé fes moyens , les doutes 
fe font diflipés, & une feule voix a femblé préparer 
l'Arrêt dont nous allons annoncer les difpofitions. 

La maifon de Montefquiou eft une des plus anciennes, 
du Royaume. Elle eft aujourd'hui divifée en plufieurs 
branches , qui toutes étoient réunies dans la caufe , 
pour écarter une famille qui , à la faveur d'une 
alliance avec une fille du nom de Montefquiou Sain- 
t raille s y avoit d'abord ajouté à fon nom celui de 
Montefquiou ; & qui , armée de quelques aftes de 
mariage , baptême & fépulture , vouloir hautement fe 
faire reconnoître. 

Ces prétendans au nom de Montefquiou étoient les 

E x 
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(leurs de la Boulbene , originaires d'Agen. Pour plus 
grande clarté, nous allons rapporter ici leur généa- 
logie , relie quelle eft imprimée dans le Mémoire 
de M. Treilhard pour la maifon de Montefquiou. 

Jean de la Boulbene, premier du nom, fils de 
Bernard de la Boulbene , Bourgeois d'Agen , & de 
Françoïfe Defprats , fa femme, époufa en t6o$ Jac- 
queline la Che^e. 11 écoit propriétaire d'une maifon fife 
a Agen, dans la rue du Saumon, du domaine du 
fief de Gaillardet , de la métairie de Gauflens , & 
de quelques vignes fituées au lieu dit Toufterat. - 

Jean de la Boulbene, fécond du nom, fils de 
Jean de la Boulbene & de Jacqueline la Chefe> époufa 
€n j 643 Jeanne de Montefquiou Saintrailles. Son père 
lui donna, dans fon contrat de mariage, la métai- 
rie de Gauflens & les vignes de Toufterat. Jeanne 
de Montefquiou devint veuve en 1653 , & époufa en 
ri7< 5 , en fécondes noces, le fieur Ùelas de Lamothe. 

Jean de la Boulbene , troifieme du nom , fils de 
Jean de la Boulbene & de Jeanne de Montefquiou 
Saintrailles , époufa au mois d'Août 1667 Anne 
de Milet. Il prend dans des aftes la qualité de lîeur 
de Gaillafdet. 11 pafle des baux de la métairie de 
Gauflens, des vignes de Toufterat, ôc de la maifon 
rue du Saumon- Anne de Mèlet , fa femme , devenue 
veuve en 1681, époufa en 1685 , en fécondes noces , 
# le fieur Darbieu de Poupas. 
. François de la Boulbene , fils de Jean de la Boul- 
bene Se d' /Inné de Mèlet* époufa en 1^97 Anne 
de Campmartin. Les fieurs de la Boulbenne le recon- 
noiflent pour leur grand-pere \ c eft lui ( dit - on ) 
qui, le premier, a ajouré dans quelques occafions à 
fou nom celui de Montefquiou , & a déclaré néan- 
moins, dans plufieurs aires, que fon pere 6c tous fes 
ayeux paternels étoient la Boulbene. 11 vendit en 
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\6<)î les vignes de Toufterat. Il aliéna en 1698 la 
métairie de GaufTens, & jouit pendant fa vie de la 
maifon de la rue du Saumon , &c du fief ou domaine 
du Gaillardet. 

Jofeph de la Boulbene , (ils du précédent, epoufa 
en 1747 Marie- Magdelcine de Sainte» Colombe de Tour- 
nade. Les Heurs la Boulbene , Parties de la caufe , 
le reconnoiflent pour leur pere: il étoit né en 1698. 
Ce Jofeph de la Boulbene étoit propriétaire, de la 
maifon rue du Saumon ; & il avoit un frère , encore 
vivant aujourd'hui , qui eut en partage le fief du 
Gaillardet. 

Depuis l'inftant où François de la Boulbene , grand- 
pere avoué , a pris le nom de Montefquiou t il a eu 
foin de le donner à fes enfans dans leurs a&es de 
baptême, dans leurs contrats de mariage & aûes'de 
fépulture ; delà la pofleiTion que les fleurs de la Boul- 
bene invoquoient , & qu'ils prétendoient tenir de 
leur pere , de leut grand pere, & d'eux- memes depuis 
leur uaiflance. 

Les (ieurs de la Boulbene, fe difms Montefquïou , 
écoienr plufieurs frères. Le fécond qui étoit Abbé, a 
été nommé à un bénéfice par M. YEvêque de Sarlat t 
qui étoit en fon nom Montefquiou Poilobon , qui IV 
voit reconnu pour fon parent. On a prétendu que cet 
Abbé de Montefquiou la Boulbene avoit conçu le 
projet de faire fon avancement dans l'état eeelefiaf* 
tique , & de le faire faire de même dans le monde 
à fes frères. Il avoit en conféqûence obtenu de feu 
M. VEvèque de Sarlat une lettre de recommandation 
pour divers membres de la maifon de Monte quiou. 

L'Abbé de la Boulbene s'étant préfenté chez le 
Marquis dz Montefquiou avec cette lettre, le M.i"fun, 
qui croyoit coanoîrre toutes les branche ^ de fa m.ii- 
fon, ignoroit cette branche nouvelle; a»\mc 
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de l'avouer pour parent, lui déclara que foti inten- 
tion étoit de s'inftruire de fa perfonne, de fon état 6C 
de fa généalogie. 

Les informations inftrui firent le Marquis de l'e— 
xiftence de la famille des la Boulbene d'Agen, qui, 
par alliance , defcendoit par les femmes d'un 
Montefquiou S aintr ailles , mais n'avoit pas le droit 
d'en porter le nom. Le Marquis , difons-nous , offrit 
à Y Abbé fes fervices fous le nom de la Boulbene , 
& comme fon allié par les femmes, s'il vouloit s'en 
tenir i fon véritable nom. On a prétendu que l'Abbé 
de la Boulbene fut d'abord tenté de s'en contenter , 
& fit même des aveux dans des lettres, qui lui ont 
été rappellés Se repréfentés dans la caufe j mais qu'ayant 
confidéré que , malgré les offres de fervice du Marquis 9 
il ne pourroit , fous le nom de la Boulbene , fuivre 
auflî rapidement les projets d'avancement qu'il avoit 
en vue pour lui & toute fa famille, alors il mani- 
fefta l'intention qu'il avoit de porter le nom de 
Montefquiou , & prétendit en avoir le droit. 

Voici fur quels moyens il s'eft fondé dans la généa- 
logie dont nous avons rendu compte. Les fieurs 
de la Boulbene n'ont avoué que leur pere & grand- 
pere , morts & enterrés fous le nom de Montefquiou 
la Boulbene. 

La difficulté étoit de trouver pour leur grand-pere, 
François de la Boulbene Montefquiou , un extraie de 
baptême qui lui accordât ce nom , & le fît defeendre 
d'un Montefquiou. Pour cet effet, ils en ont annoncé 
un du mois d'Avril 167 1 , où ce François de Mon- 
tefquiou la Boulbene étoit dit fils de Jean de Montef- 
quiou la Boulbene & à' Anne de Mèlet, mariés au 
mois de Mars 1 6 y 1 , félon le contrat de mariage du 
1 1 Mars de ladite année. 

Ils faifoient defeendre ce Jean de Montefquiou la 
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Boulbene , mari d'Anne de Mélet de François de Mon- 
tefquiou, & de Catherine la Boulbene, mariée 
1641 , du vouloir 6c confentement de fon pereJea/z- 
Jacques de Montefquiou Saintrailles , préfent au contrar. 

Enfin ce François Ae Montefquiou , mari de Cathe- 
rine la Boulbene, ayant, di foi t-on , reçu, par contrat 
de mariage, la loi de joindre le nom de la Boulbent 
à celui de Montefquiou , étoit fils de Jean - Jacques 
de Montefquiou Saintrailles ôc d'Anne de Montleiun, 
mariés au mois d'Avril 161 5. 

Cependant MM. de Montefquiou ont foutenu que, 
dans la réalité , une alliance du bifayeul des fieuts 
la Boulbent avec une Jeanne de Montefquiou Sain* 
tr ailles , étoit Tunique rapport qu'ils avoient avec 
leur maifon. Les fieurs de la Boulbene prétendoient, 
de leur côté , que l'alliance de leur bifayeul avec 
Catherine la Boulbene , & la loi à lui impofée pat 
mariage de joindre ce nom de la fioulbene au fien , 
étoit la feule caufe du furnom de la Boulbene qu'ils 
portent ; mais pour appuyer ce fyftême, il auroit fallu 
qu'ils fe procuraient des a£tes de baptême , contrats 
de mariage ôc aftes de fépultures néceffaires à cette 
liaifon de généalogie. Ils ont bien pafle fous filence 
des pièces qui renverfent leur fyftême j mais MM. 
de Montefquiou ont produit des actes authentiques qui , 
d'une part , ont coupé le nœud de cette généalogie , 
qui , fuivant les fieurs de la Boulbene, les uniflfoit aux 
Montefquiou, ôc qui, d'autre part, attachoit indu- 
bitablement leur pere ôc grand-pere > avoués par les 
fleurs la Boulbene , à la famille de la Boulbene. 

Et en effet MM. de Montefquiou ont foutenu, d'a- 
près nombre de titres , que Jean-Jacques de Montef- 
quiou Saintrailles ( tige prétendue ) ri*avoit pas eu 
d'enfant mâle de fon nî^riage avec Anne de Mont* 
icfwnj que ce François de Montefquiou, leur fils pré- 
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tendu, n'avoit jamais exifté; que le contrat de ma- 
riage de ce François de Montefquiou avec Catherine 
deia Boulbene 9 fait, dit-on, en 1641 du vouloir Ôc 
confentement de fon pere, préfent au contrat , étoic 
un afte informe , puifque le pere étoit mort dès 16$ 8. 

MM. de Montefquiou ont auili prétendu que les 
pere &c grand-pere des fieurs la Boulbene defeen- 
doient de famille la Boulbene dans Tordre généa- 
logique ci-deffus rapporté ; que des a£tes de famille, 
partages , tranfaftions , ventes pafTées par lefdits pere 
& grand-pere, portoient cette vérité au plus haut 
degré d'évidence. 

Les fieurs de la Boulbene ont cherché à fe faire 
un moyen par des demandes en infeription de faux 
contre des ades, & par celle que MM. de Montef- 
quiou ont auflî formée contre d'autres a&es , pour fou- 
tenir que le fonds de l'affaire ne pouvoir être jugé 
avant l'événement de l'inftruâion de cette nouvelle 
procédure ; & que néanmoins on ne pouvoir porter 
atteinte à la pofTeffion dans laquelle ils étoient, du. 
nom de Montefquiou , & qu'ils dévoient y être pro- 
vifoirement maintenus; mais MM. de Montefquiou 
ont fait voir que les pièces non-arguées de faux croient 
fuffifantes pour prouver, d'une manière évidente, la 
légèreté du fyftème de leurs adverfaires, & mettre les 
Juges en état de prononcer définitivement. Ils ont 
même demandé a&e à la Cour de ce qu'ils n'enten- 
doient pas fe fervir des pièces arguées de faux. 

Les bornes de notre Feuille ne nous permettent 
pas la difeuflion de tous ces titres j nous nous conten- 
tons de renvoyer au grand Mémoire fait fur l'appel 
par M. Treilhard, pour les quatre branches de la. 
maifon de Montefquiou. 

E h fin les fieurs ta Boulbene fe retranchoient dans 
des fins de non-recevoir. Ils foutenoient le Marquis 
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de Montefquiou Se Conforts non-recevables à leur cornet 
ter le nom de Monttfquiou , faute de leur avoir juf- 
tifié des titres qui prouvaient leur defeendancej Se 
ils fe font efforcés de jeteer des nuages fur leur ori- 
gine & leur filiation. Cette partie de la caufe a fourni 
à M. Treilhard des réflexions fur rinconféquence de 
la conduite & de la défenfe des fieurs de la Bout- 
fane. Ils fe font préfentés , a-t-il dit, comme Mon» 
Ufquiou , après s'être déclarés d'abord la Boulbene , 
n'ayant juftilîé leurs prétentions que par des titres 
fufpeâs au généalogifte. Le Marquis de Montefquiou a 
fufpendu toute reconnoifTance j alors les Heurs de la 
Boulbene ont protefté contre le refus de les recon- 
noîcre ; le Marquis de Montefquiou s'eft vu forcé de 
les attaquer : toute la maifon de Montefquiou s'eft 
réunie pour les repou(Ter. Comment ne feroit*elle 
pas recevable ? Le Marquis de Montefquiou n'a pas de 
qualité, dit-on; s'il avoit qualité pour reconnoître, 
ne l*a-t-ii pas pour contefter ? Il n'a pas , difoient les 
fieurs de la Boulbene , communiqué fes titres ; mais 
la poflTeflion la plus publique , la plus notoire , tant 
par lui que par fes ayeux, eft le garant le plus facré 
de la maifon de Montefquiou. Cette aflertion eft fon- 
dée fur les preuves les plus multipliées, faites dans 
les occafîons les plus importantes. 11 n'y a pas un dé- 
pot public qui ne lattefte. C eft fur la poffellion que 
repofe toute la fociet<\ AfToiMir l'autorité de la pof- 
felîîon, ce feroit ébranler les fondemens de la conf- 
titution même. 
t Ce feroit envain , difoit M. Treilhard , que les 
fieurs de la Boulbene voudroient invoquer ces mêmes 
principes en faveur de leur prérendue polfeilion : elle 
ji eft point fondée fur des titres , &: les titres rap- 
portés y font contraires : cette polfelTion eft donc une 
chimère, & cela de leur propre aveu. En 1777 & 
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1778 Us ont écrit qu'ils étoient la Boulbene. En \-76t " 
leur pere a écrit qu'il étoit la Boulbene. En 1737 1 
leur grand-pere a raifetnblé fes titres 4e la Boulbone^ \ 
il avoir déclaré précédemment dans plufieurs occa— 
fions qu'il étoit la Boulbene , & qu'il n'avoit jamais ? 
eu d'autres biens que ceux des Boulbene , que * 
poflfédent encore fes petits-fils, Parties de la caufe* 
Au furplus , la remife que les fieurs la Boulbene ont 
faite de leurs titres au Miniftere public , a fait tomber 
l'objeâion qu'ils feroient de la fin de non-recevoir contre 
MM. de Montefquiou. Les fieurs de la Boulbene ont 
dans le Miniftere public un légitime contradicteur 9 
& qu'ils ont eux-mêmes conftitué juge de leurs ti- 
tres ; .d'ailleurs MM, de Montefquiou , en même tems 
qu'ils onr refufé la communication de feurs titres à 
des gens qu'ils foutenoient fans qualité pour la de- 
mander, les ont fournis à l'infpeâion de M. l'Avocate 
gênerai. 

Cette caufe avoit été appointée aux Requêtes du 
Palais j fur l'appel , elle a été plaidée pendant onze 
audiences , & nombre de Mémoires imprimés de parc 
ôc d'autre ont inftruit le Public des détails de cette 
affaire , que les bornes de notre Feuille ne nous per- 
mettent pas d'étendre davantage. M. l'Avocat général 
Séguier a , dans une difeuffion de quatre heures , 
porté fur cette caufe la plus grande lumière , & nous 
regrettons de ne pouvoir tranferire ici les morceaux 
faillants du plaidoyer de cet éloquent Magiftrat. 

Enfin après un délibéré fur le champ, le Parlement 
a rendu le 31 Juillet 1783 l'Arrêt qui fuit, & qui t 
eft conforme aux Conclufions de M. l'Avocat général. 
« La Cour , faifant droit fur les appels refpe&ifs 
» des Parties , a mis les appellations & ce dont eft 
» appel au néant ; émendaht évoquant le principal 
3» en y faifant droit, reçoit les intervenans parties 
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*> intervenantes. Fartant droit fur ladite intervention f 
» fur les demandes des Parties de Treilhard , en- 
» femble fur les Conclufions du Procureur général > 
» donne acte auxdites Parties de Treilhard de leur 
» déclaration, quelles n'entendent pas fe fervir des 
» deux pièces arguées de faux. Sans avoir égard aux 
» fins de non-recevoir propofées par les Parties de 
j> de la Malle , Polverel 8c Henry , fait défenfes aux- 
» dites Parties de prendre à l'avenir le nom & armes 
». des Parties de Treilhard , 8c de fe dire directement 
» ou indirectement iflus, par mâles, des auteurs 
» defdites Parties de Treilhard ; en conféquence au* 
» torife lefdites Parties de Treilhara^ à faire rayer "te 
» nom de Montefquiou de tous regiftres de baptêmes , 
» mariages 8c fépultures , 8c de tous actes dans lef» 
» quels lefdites Parties de la Malle , Polverel 8c Henry 
» auroient pu prendre le nom de Montefquiou , & à 
» faire faire mention, en marge defdits regiftres & 
» minutes d'actes du préfent Arrêt ; à cet effet tous 
» dépofitaires defdits regiftres 8c actes contraints de 
» les repréfenter , quoi faifant décharges : donne 
» acte au Procureur général des réferves 8c protef- 
» tarions qu'il fait contre les noms 8c qualités de 
» Feçenfac 8c Baron d * Armagnac , pris par aucune 
» des Parties de Treilhard dans les différentes re- 

* quêtes fignifiées en la caufe , toutes défenfes au 
» contraire réfervées auxdites Parties de Treilhard : 
» Ordonne que les Mémoires des Parties de de la 

* Malle 9 Polverel 8c Henry feront 8c demeureront 
» fupprimés. Permet auxdites Parties de Treilhard de 
» faire imprimer, afficher le préfent Arrêt à leurs 
» frais 8c dépens j condamne lefdites Parties de 
» de la Malle , Polverel 8c Henry aux dépens des caufes 
» principales , d'appels & demandes ; fur le furplus 

* des demandes, fins 8c concluions des Parties, les 
» met hors de Cour ». 
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MM. de Montefquiou avoienc joint à leur no 
celui de Pe\enfac , en vertu d'une permiflîon * don 
par le Roi , fur les preuves de leur dépendance de 
Comtes à! Armagnac fournies à Sa Majefté en i 777^ 

M. l'Avocat général Séguier a rendu compte de 
titres de la maifon de Montefquiou , qui écabliflenr leur 
généalogie Se defeendance directe depuis Raymond- 
Aymtry de Montefquiou , qui vivoit dans le onzième 
fiecle, vers Tan 109 1 jufqu'à nos jours. 11 a obfervé 
que la permiflîon de porter le nom de Fe^enfac Savoie 
été donnée que par une lettre du Miniftre , écrire de 
Tordre du Roi , au Marquis de Montefquiou , & qu'il 
n'y avoit pas eu de Lettres patentes adreflees au Par- 
lement. Le Magiftrat a en conféquence propofé les 
réferves adoptées par l'Arrêt. Il eft évident que ces 
réferves n'interdifent point aux membres de la maifon 
de Montefquiou la faculté de porter le nom de te\enfac , 
& ne donnent aucune atteinte à leurs droits légitimes. 

On nous a afTuré que l'Arrêt avoit été rendu d*une 
voix unanime* Cette affaire rappelle naturellement 
celle du Marquis de Créquy , dont nous avons parlé 
dans nos Feuilles. D'après ces deux caufes , que le 
même défenfeur a terminées d'une manière fi fatis- 
faifante , il y a lieu de croire que de long-teras il ne 
sen présentera de femblables. 



* Galette de France du vendredi 14 Novembre 1777. Fon- 
tainebleau 1 1 Novembre. « Le Marquis de Montefquiou ayant 
9> fupplié le Roi de lui permettre, ainfï qu'à tous ceux de fa 
»» famille , de joindre fon nom à celui de re\enfac , comme le 
» nom véritable & originaire de fa maifon , Sa Majefté , après 

s'être fait rendre compte des titres par lefquels le Marquis de 
» Montefquiou prouve fa defeendance à'Aymery, Comte de Fe^en- 
» fac, en 1050, en a reconnu Tauthenncité , & a bien voulu 
» permettre en conféquence à tous ceux de la maifon de Mon- 
» tefquzou de joindre ce nom à celui de Fefcnfac , & à l'aîné dd 
« s'appcller le Comte de Fe[enfac. 
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Procureurs des Parties , M e Bourgeois , pour MM. 
lie Montefquiou. 

M e Pépin , pour les fleurs de la Boulbene. 



II. 

» 

Rjspo ns£ À cette Quefiion proposée page 44 j du 
Tome XIII de la Galette des Tribunaux. 

Un don mutuel, fait dans une Coutume qui ne permet de dif- 
fofer , par ces fortes d'actes, que des meubles & des conquêts, 
eft - il nul pour le tout , lorfqu'il comprend rufufruit des 
propres l 

On feroit tenté d'opiner d'abord pour la négative, 
fi Ton confidere qu'un legp fait de la totalité des 
propres, dans une Coutume qui ne permet d'en dif- 
pofer que pour une partie , n'eft pas nul , & qu'il eft 
feulement réductible à la portion donc il eft permis 
de difpofier par teftament; mais fi l'on réfléchit fur la 
pâture du don mutuel , qui ne peut avoir d'effet que 
j>ar la volonté des deux époux , & fur celle du legs 
tait par un a&e de dernière volonté , qui a fon effet 
par fa volonté d'une feule perfonne , on ne pourra 
argumenter de l'un par l'autre, parce que celui qui 
donne par don mutuel, ne s'y détermine que dans 
Tefpérance qu'il a d'avoir lui-même autant qu'il donne 3 
& il fera fruftré de fon efpérance , parce que pac 
l'événement il ne pourra avoir l'égalité de ce qu'il 
avoit donné lui-même, & que fon conjoint lui avoic 
promis. 

On trouve la décifion de cette queftion dans 
M. Pothier , Traité des donations entre mari Gr femme , 
& dans l'article don mutuel , au répertoire de Jurif- 
prudence. M. Pothier 9 & l'auteur de cet article du ré- 
pertoire , décident unanimement , & par les mêmes 
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(principes, que le don mutuel eft nul pour le rour, 
orfquil comprend des objets que la Coutume ne 
permet pas d'y comprendre j il eft vrai qu'ils ne cirent 
point d'autres autorités que la leur; mais les raifons 
qu'ils emploient , pour appuyer leurs décidons , £bnc 
fi péremptoires , qu'il eft difficile de ne pas s'y rendre. 
Ces deux Jurifcônfultes établiflent très-bien la diffë- 
xence qu'il y a entre un legs, teftamentaire & un don 
mutuel. 

Par M. Vaudremer % Notaire royal, & ancien Bailli > 
à Nangis en Brie. 



III. 

QUESTION. 

Un Chanoine obligé de fuivre une affaire perfbn- 
nelle hors du lieu de foh bénéfice, peut-il en réclamer 
les fruits , feulement pour le tems d'une maladie qui 
lui furvient pendant Ion abfence , comme s'il eue été 
malade au lieu de fa réfidence ? 



MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire de M. de Bonnieres, pour Us demoi- 
/elles de Villers , Intimées. ] 

Contre le Jîeur de Villers d'Oflbnville , Appellant. 

■ 

Il paroît , par ce Mémoire , que les demoifelles de 
Villers reclament leurs légitimes contre leur frète, 
qui la leur refufe. 
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Me moire de M. de Bonnieres , pour le fieur Paris > 

Chirurgien-Major à Canton j Intimé. 
Contre les Jîeurs Montigny Dutimeur y £r le 

Dean, Appellans* 

Reconnoi ssance de 75000 liv. faite par le 
fieur Paris à un négociant Chinois» pour marchan- 
dées chargées fur un vaifleau deftiné pour l'Europe. 
Le négociant fait faillite avant l'échéance du billet J 
l'Empereur de la Chine , dont il recevoit les deniers , 
a confifqué fes biens. A la faveur d'un tranfport pof» 
térieur d'un an à cette confiscation , le fieur Boiir- 
gogne fe trouve avoir cette reconnoilfance. Queftion 
de favoir s'il peut s'adrefler aux Confuls de Paris ou 
à un Tribunal François pour en avoir le paiement , 
& fi le Conful de France à Canton n'eft pas feul 
compétent pour connoître d'une pareille demande? 

$Ae moire de M, Montigny, pour le fieur Millanges. 
Contre Us fieur s le Roux , Féline &* autres. 

Accusation en banqueroute frauduleufe , contre 
le fieur Millanges , contre fon pere 8c fon frère. Le 
fieur Millanges a été déchargé de l'accufacion. Nous 
rapporterons l'Arrêt dans un autre N°. 




LIVRE NOUVEAU, 

Constitution des treize Etats-Unis de V Amérique ; 
i/i-8° de plus de 500 pages. A Paris , ohe\ Pierres, 
Imppimeur Ordinaire du Roi , rue Sa int- Jacques 9 & 
pere & fils , Libraires , quai des Augufiins. Prix 
4 Uv. 4 f. 

C et te Colle&ion eft très-curieufe , & tiendra cer- 
tainement une place diftinguée dans les bibliothèques 
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des Magïftrats , des Jurifconfultes , & de tous ceux 
qui, par écat , font une étude particulière du droit 
public des Nations. Nous croyons ne pouvoir mieux 
en donner l'idée qu en faifant rénumération des ar- 
ticles qu elle contient. 

i°. Les Conftitutions des différens Etats indépen- 
dans , qui font au nombre de treize } favoir > Nev- 
Hampshire , Ma(Tachufetts , Rhode-lfland , Connec- 
ticut , New-Yorck , Ne w Jerfey , Penfylvanie , De- 
laware, Maryland, Virginie, Caroline feptentrionale , 
Caroline méridionale , Géorgie. 

2°. La Déclaration de l'Indépendance. 

3°. Les articles de Confédération entre lefdits 
Etats. 

4°. Les Traités entre Sa Majefté Très -Chrétienne 
& les Etats-Unis de l'Amérique, 

Le tout publié par ordre du Congrès , & imprimé 
à Philadelph ie en 1781. 

. On y a ajouté le Traité d'Amitié & de Commerce 
entre L. H. P. les Etats-Généraux des Pays-Bas-Unis , 
& les Etats-Unis de l'Amérique. 

Ce Livre eft imprimé avec foin, & fait honneur 
aux prefl'es du fieur Pierres. 



des Tri bukaV x , franche déport, l] livres. 

Onfoufcrit en tout temps, chez M. Mars , Avocat au Parlement, Auteuc 
de cet Ouvrage, en u demeure , RUE & hôtel Serpente : [on Bureau 
tft ottvert tous les jours. On continuera de lui adrefler le* Mémoires , 
Confuitarions , Queltions , Reponfes , Arrêts, Livres, Extraits , Diûeru- 
tions , Lettres, &c, que l'on vouHra faire annoncer. 

Juillet , Epoque principale pour souscrire ou 

POUR RENOUVELLE*. LES AfiONNEMENS. 

N. B. Les Lettres et Paquets non-atfraxchis x* 

JfAR VI MX DR OUT JAMAIS A, ^AUTEUR* GAZETTE 
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i. 

■ • * * 

PARLEMENT DE PARIS, 

Grand' Chambre, 

TLkroxïATioN de don mutuel fait par une femme à fort 
mari y demandée par les 1 héritiers de la femme, pour 
cuufe d'ingratitude f Gr dont la> féparation de corps 
de la femme fervoit de preuve* v 

\J.H mari & une femme s'étoient fait, par contrat 
de mariage, un don mutuel en toute propriété de 
l univetfalité de leurs biens. , La £emii>e fut obligée 
de plaider en féparation corps. Elle demandoit 
en meme-tems la révocation du don mutuel. Son 
çioyen étoit l'ingratitude de fon mari; & la preuve 
de cette ingratitude étoit fa demande en fépara- 
tion. N 

Sentence du Châtelet qui prononce la féparation 
de corps, mais déboute la femme de fa demande en 
révocation du don mutuel. Elle fait fignifier à fon 
mari la Sentence de féparation par elle obtenue , fous 
' coures proteftations & réferves de fe pourvoir par 

Cajette des Tribunaux. 1783. F 
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appel contre la deuxième difpofition de la Sentence? 
Elle meure ayant d'avoir interjecté appel. Les héritiers 
de la femme fe rendent appellans de la Sentence 
quant au fécond chef, & îbutiennent que le don 
mutuel doit être révoqué pour caufe d'ingratitude , 
dont l'obtention de la féparation de corps fait la 
preuve complette. Le mari les foutant non - rece- 
vables , attendu le filence de la femme , morte Tans 
avoir interjette appel du fécond chef de la Sentent e» 
Arrêt du 6 Février 1783 , qui met l'appellation 
Se ce au néant; émendant révoque le don mutuel, 
Se condamne le mari aux dépens. " 

Plaidans, M. Marnier 9 pour les héritiers de la 
femme. 

M. Scionnet pour le mari. . 

COUR DES AYDES DE PARIS. 

Les Procès-verbaux de délits commis dans les bois du 
Clermontois , rédigés par les Greffiers des Sièges, fur 
le rapport des Gardes t font-ils fuj et s au contrôlé î 

Le 2 8 Juillet 177?, Nicolas Hains, Contrôleui* 
général des fermes , -dans le Clermontois, dreiTa procès^ 
verbal de ce que , vérifiant le regiftre du contrôle des 
exploits , il y trouva à la date du 24 de ce mois , 
21 enregiftremens d'affignations données le 22 par 
Jean-Baptifle Renard, Sergent, a la requête du* Pro- 
cureur fifcal de la Juftice de Vienne-le-Château , pat 
fuite de 21 rapports de délits commis dans les bois* 
de Vienne-le-Château , non-contrôlés. Le même jour 
autre procès-verbal, de ce que le fieur Huguenin, 
Greffier de la même Juftice , a refufé de lui donner 

■ ! 
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communication de fes regiftrcs & liafles. Enfin le 
30 Août, nouveau procès-verbal, qui conftate que le 
Contrôleur des exploits a retenu quatre exploits aafli- 
gnation donnés le 27 Août par ledit Renard , en vertu 
de quatre rapports pareillement non-comrôtés. 

Ces trois procès- verbaux donnèrent lieu 1 trois 
demandes de la part dtf fieur Conty , Fermier général 
du Clermontois , porrées devant le Prévôt de Cler- 
mont en Argonne. La première contre' 'les fieurs 
Huguenin, Greffier , Se R.nârd , Huiifier , tendante à 
ce qu'ils faflent condamnés chacun eiî 4400 livres 
d'amende , à raifon de 200 liv. pour chacun des 21 
rapports non-contrôles ; le Greffier , pour les avoir 
rédigés, fans les Faire contrôler j l'Hui'lfier, ^our'en 
avoir fait ufage. La féconde , contre le fieur Hugue- 
nin feul, tendante à une amende de 200 liv, avec 
injonftion de communiquer 3 ' l'avenir fes regiftres f 
minutes & liafles La : troifieme , contre les fieurs 
Huguenin & Renard, tendante aux mêmes fins* que la 
première, 1 - <• ■ n 

Le 16 Avril 1780 , deux Sentence? "pàr' défaut 
adjugèrent au fieur Çonty les 'fini '& ?r cbriclftfiôns de 
fes deux premières demandes. L^ 7 JuUi , troifieme 
Sentence fur la troifieme derriândfe, qui : J>r6n3nce un 
délibéré. ' . 4 . - : . ' 

Le 7 O&obre T780 lefs fieurs Huguenin Se Renard 
furent reçus ôppofans à la Sentence du 7 Juin , & 
obtinrent permillion de dénoncer les demandes du 
fieur Conty; Se les Sentences par lui obtenues, 4 aux 
habirans de Vienne-ie-Chateau > pour ils eufient i 
en faire cefTer l'effet. 

Ces habitans demandèrent le 9 O&obre à ejere 
reçus intervenans fur la Sentence du 7 Juin , oppo- 
fcns aux deux autres Semences, demandèrent a&e de 
ce qu'ils prenoient le fait & caufe des fieûrsH«guem/i 

F 2 
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Se Renard ; que faifant droit fur leur intervention tf 

oppofition, les trois inftances fuûènt rétablies & jointes; 
les fieurs Huguenin ic Renard déchargés des condam- 
nations conrre eux prononcées* Ils conclurent en outre 
à de forts dommages & intérêts , fondés fur ce qu'en 
retenant les exploits d'aflignations , le fieur Conty 
avoir empêché de fuivre la réparation des délits lors 
commis dans les bois, & de ceux qui s'étoient com- 
mis depuis. 

Par Sentence du 15 Juillet 1781 , le Prévôt de 
Clermont en Argonne , faifant droit fur les interven- 
tions & oppofïtions des habitans de Vienne-le-Châ- 
teau, les débouta de leur demande en dommages- 
intérêts , mais débouta pareillement le fieur Conty do 
toutes fes demandes, & le condamna aux dépens 
envers toutes les Parties. k 

Sur IVppel porté en la première Chambre de la 
Cour , * le fieur Conty difoit : Dans la forme, les fieurs 
Huguenin & Renard font non - recevables dans leur 
demahde en garantie» parce que Y article 1 du tit. 8 
de V Ordonnance de 1667 , n'accorde qu'un délai de 
huitaine , à compter du jour de la demande origi- 
naire, pour appelle? garant* Or ils avoient laifTé paffer 
onze mois depuis le jour de la demande , & cinq 
mois depuis celai de la condamnation. Au fonds , le 
droit de contrôle eft dû dans le Clermontois , comme 
dans les autres provinces de France. Il y fut établi par 
un Arrêt du Corifeil du ix Septembre 1671, qui au- 
torife M. le Duc £Anguyen à en faire faire la per*. 



*.Lqs appels des Sentences rendues par les Prévôts du Cler- 
montois, en' matière d'impôts & importions, fe portent en la 
première Chambre de la Cour des Aydes, exdufivement aux 
autres Chambres, conformément aux Déclarations des 14 Juin, 
1704 & 10 Décembre 171;. 



* 
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ception i (on profit. Pour prouver qu'iî j fubfifte ôc 
qu'il doit s'y percevoir comme ailleurs, it fuftit de 
rapporter le texte des articles 5 , 7 îst 8 de ta Décla* 
ration du 15 ifoûi 1769, qui conftitue l'état a&uel 
des impôts perceptibles dans le Clermontois. Aux 
termes de l'article 5,1! doit être perçu 10 fols pour 
contrôle de chaque exploit. L'article 7 aflofetrit au 
droit les a&es reçus par tes Notaires , & tous 
autres ayant droit d'en recevoir, conformément aux 
Edits & Déclarations des mois de Mars 169$ , Oc- 
zobre 1705, 19 Mars 16 $6 & 14 Juillet 1699. La 
fin de l'article 8 , qui fe rapporte aux articles précé- 
dera , porte que la régie & perception du droit de 
contrôle fera Faite en exécution , lous les exceptions 
& fous les peines portées par les Edits , Déclarations 
& Réglemens rendus au fujet de ce droit. 

Il réfulte de cette loi i°, que le droit de contrôle 
cft perceptible dans le Clermontois comme ailleurs f 
fur les aàes reçus par les Notaires , comme fur * ceux 
reçus par tous autres. Ainfi les aftes en queftion reçus 
par les Greffiers s'y trouvent au moins implicitement 
aflùjettis par le texte de la loi ; i° que les Réglemens 
concernant le droit de contrôle, rendus pour les autres 
provinces de la France , doivent avoir leur exécution 
dans le Clermontois. Or ces Réglemens ont affu- 
jetti au droit de contrôle les procès-verbaux en quef- 
tion. Outre les loix citées , le fieur Conty invoquoic 
les déclarations des 20 Mars 1708 , 11 Septembre 
1722 , 18 Décembre 1734; & les Arrêts du Confeil 
des 2 Novembre 1700, 16 Février, 1703 , 27 Avril 
1706, 5 Septembre & 17 Octobre 1711, & notam- 
ment ceux des 9 Mars 174J Cr 24 Oftobre 1764; 
dont les difpofitions font précifes & dire&es à l'ef- 
pece. L'article 11 de l'Arrêt du 9 Mars 174J porte 
que les procès-verbaux & rapports des gardes, pour 
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délies commis dans les bois , feront contrôlés au con- 
trôle des exploits. De ces expteffions le Fermier a voit 
conclu que, même dans les trois jours de leur date» 
ces rapport; & procès-verbaux dévoient être contrôlés 9 
ouoique faits & rédigés par les Greffiers des Seigneurs, 
lur le rapport des Gardes. L'Arrêt du 24 O&obre 1764 
ftatue fur cette difficulté \ il ordonne que les procès-» 
verbaux continueront d'êrre contrôlés au contrôle des 
exploits, lorfquils feront faits par les Gardes des bois. 
A l'égard des procès-verbaux qui feront faits & rédi- 
gés par les Greffiers, fur le rapport des Gardes» il 
ordonne que les Greffiers les feront contrôler, au con- 
trôle des a&es , dans la quinzaine de leur <lare* Il n'eft 
pas poflible de rapporter une décifion plus précife 9 
plus diredke à la queftion, Se fa folution ne doit plus 
îbuffrir de difficulté, ! 

Les Habitans de Vienne-le-Chdteau répondoient , 
quant à la forme , qu'ayant pris le fait & caufe des 
iïeurs Huguenin Se Renard , comme il étoit jufte 9 
parce que ceux-ci n'avoient agi que fur leur demande , 
& le fieur Conty y ayant défendu, il ne devoit pas 
erre queftion des délais accordés pour appeller garant. 
Ils ajoucoient que l'oppofition d'une tierce partie in- 
téreflee eft toujours recevable en tout état de caufe , 
& qu'elle peut toujours fe pourvoir par oppofition 
concre les Sentences & les Arrêts dans lefquels elle 
n'étoit pas partie , article z , du titre ; 5 de VOrdon- 
nance de 166 7. Au fonds, la Déclaration du 15 Août 
1769 ne fait aucune mention des procès-verbaux des 
Gardes , 5c ne les aflujettit point au contrôle. Lar- 
guaient du Fermier n'eft qu'une fubeilicé qui ne peut 
fonder: l'extehfion qu'il précend faire à la loi. S'il etoic 
vrai que tous les a£es paflTés au greffe fuflent fujets 
au contrôle, il s*enfutvroit que les a£tes , pour re- 
prendre une inftance , pour former oppofition à fin de 
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conferver une contribution de deniers , même les 
(impies a£tes de dépôt de pièces pour communica- 
tion de Procureur à Procureur , ieroient fujets au 
contrôle , ce que perfonne n'imagina jamais. 

L'induâion que le Fermier prétend tirer des der- 
niers mots de l'article S de la Déclaration de J763 
cft également fubtile. Ils fignifient à la vérité quei 
quant à la forme , quant au mode de perception , 
ôc quant à la police , le droit de contrôle fera régi 
dans le Clermontois par les Réglemens ufirés ailleurs ; 
mais ils ne fignifient point que ce droit y fera perçu 
fur les mêmes aCkes & dans la même quotité. 

Avant le Règlement de 1764, les procès -ver- 
baux des Gardes étoient fujets au contrôle, lorfqu'ils 
croient rédigés par les Gardes mêmes; Rè- 
glement eft le premier qui aflujettifle à ce droit les 
procès-verbaux rédigés par les Greffiers fur le rap- 
port des Gardes. Ce Règlement eft particulier à la 
Bourgogne , pour laquelle il a été rendu , & ne pa- 
roît pas devoir faire une loi générale. En le fuppo- 
fant, il faudroit en excepter le Clermontois par une 
raifon particulière. En effet , quand les befoins de 
l'Etat néceffitent le Souverain à établir de nouveaux 
droits ou à augmenter ceux qui fubfîftent , il le peut 
faire fans doute : ainfi le droit de contrôle , comme 
tout autre impôt, a pu recevoir en France des exten- 
fions , foit dans fa quotité ; foit dans les cas où il eft 
perceptible ; mais cette extenfion ne peut fe faire 
dans le Clermontois , parce que le droit de con- 
trôle , comme tout autre impôt , n'y appartient pas 
au Roi. Tous les droits y appartiennent à Monfieuc 
le Prince de Condé , en vertu du don qui en fut 
fait en 1 648 au grand Condé par Louis XIV , qui 
ne fe réferva que le reflort & la fouveraineté. En 
pafTant dans la main du Prince les impôts ont changé 
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de nature , parce qu'ils ont changé de deftinatîon. 
Ils ne font plus regardés comme impôts , ils font 
des droits feigneuriaux , dont la quotité ne peut va- 
rier, & qui ne peuvent être perçus que dans les 
cas clairement & précifément déterminés. 

Ces réflexions font d'autant plus juftes que , quoi- 
que la Déclaration de 1769 foit rendue du propre 
xnouvjement du Roi » cependant elle ne Ta point été 
fans avoir pris le vœu des députés de la Province. 
Cette déclaration eft de la plus grande importance; 
elle fixe d'une manière ftable les droits du Seigneur 
& lés obligations des redevables. Son effet eft de 
fupprimer des droits anciens , que l'expérience avoir 
montrés onéreux, gcnans pour le commerce, & d'une 
perception difficile; & de fubftituer à ces droits fup- 
primés des droits nouveaux , ou d'en augmenter quel- 
ques autres déjà fubliftans. Cette opération fuppofe 
des calculs refpe&ifi , l'évaluation des droits fuppri-> 
més , celle des droits fubftitués , & conféquemmenc 
un concert entre le Seigneur & le redevable. L'in- 
tention du légiflateur n'a point été de rendre , par 
cette loi, la condition du Seigneur meilleure quelle 
ne l'étoit ' y le Seigneur lui-même n'a pas eu d'autre 
intention que celle d'avoir l'équivalent de ce à quoi 
il renonçoit. Or il eft de fait que le droit fubftituc 
vaut mieux que le droit fupprimé; il eft donc inutile 
de chercher à augmenter le revenu du Seigneur par 
une perception nouvelle. 

Cette extenfion femble même être contre l'inten- 
rion du Seigneur, A cet égard les habitans difcu- 
toient tous les articles du bail fait au fieur Conty % 
& foutenoient qu'il n'y en avoit aucun qui pût fon- 
der fa prétention. Us ajoutoient que le fieur Conty 
avoit vivement follicité Monfieur le Prince de Condé 
de prendre fon fait & caufe , d'intervenir dans la 

« 
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conteftation , & ils concluoienc de fon filence que la 
demande de fon Fermier n'avoir pas fon approbation. 

Enfin Pufage eft le meilleur inrerprete des loix t 
8c lufage a déjà déterminé de quelle manière doic 
être entendue la Déclaration du 15 Août 1769, qui 
a commencé à recevoir fon exécution au premier 
Oâobre de la même année. En 1770 Monfieur le 
Prince de Condé afferma les droits portés par cette 
Déclaration au fieur Conty , dont le bail eft expiré 
au premier O&obre 1778. Or pendant tout le tems 
de ce bail , le fieur Conty n'a point imaginé d'a(Ta-« 
jettir au contrôle les procès-verbaux dont iL s'agit. 

Arrêt du 16 Juillet 1 78 3 , qui met V appel au néant j 
avec amende & dépens. 

M. Boudet y Avocat du fieur Conty > Appellant. 

M. Durand de Miremond , Avocat des Habitant d* 
Vienne-le-Château , qui a fait un Mémoire dans l'affaire* 

M. Mauclerc le jeune , Avocat du fieur Renard. 

M. Verrier, Avocat du fieur Huguenin. 

M. de Rochefort, Avocat général. 

■ ■ » 

III. 

PARLEMENT DE NORMANDIE; 

Frsude &• Solde de deniers dans un contrat de fejfc 
le rendent clamable. 

Par contrat du 11 Septembre 1748 , le fieur 
Truaud , Prêtre , propriétaire de douze petites pièces 
de rerre f dans la ParoifTe de Saint Hymer , les fieffa 
à Jacques Allais, qui en tenoit déjà huit a ferme. 
Le contrat porte que le preneur n'entrera en jouif- 
fance que du jour du décès du bailleur; que le baii- 
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leur fournira. , s'il en eft befoin , à fes frais , au pre^ 
neur des copies collacionnées des titres ; que le bail- 
leur fe charge d'entretenir les maifons & les plans, 
& de faire au bailleur 150 liv. de rente foncière 
perpétuelle & inacquittable à courir du jour du décès 
du bailleur; que le bailleur fe réferve le droic de 
faire aux maifons ce qu'il jugera à propos, foie pour 
réparations, augmentations, même de faire abactre 
les arbres qu'il avifera bien. 

Le 15 Février 175), nouveau contrat entre le 
fieffant & le fieffataire, motivé fur ce que, par le 
premier , les Parties ne fe font pas fuffifamment 
expliquées» Il y eft dit que la jouiflance du preneur 
commencera du jour de Noël 1751, & que, par ce 
moyen , le -bailleur renonce à fon droit d'ufufruit. 

Le 10 Septembre 1778, le fieur Abbé Truand 
mourut. Le fieur Monblanc, ayant époufé fon héri- 
tière, clama l'effet de ces deux contrats, prétendant 
qu'il y avoir eu folde de deniers; ce qui rendoit les 
deux contrats clamables , aux termes de l'article 464 
de la Coutume de Normandie , qui eft ainfi conçu. 

« Tout contrat d'échange où il y a folde de de- 
9 niers, quelque petite qu'elle foit, eft clamable 
* pour le regard de la terre contre laquelle a cté 
^ baille argent. » 

Le 11 Janvier 1779 > première Sentence qui 
appointe le clamant à prouver qu'en confidération 
du contrat de fieffe du 11 Septembre 1748, il y a 
eu folde de deniers, ou chofe équipolente; que le 
fieur Abbé Truaud s'étoit retenu une falle dans la 
maifon de maître bâtie fur les fonds , le fruit des 
efpaliers, & des fagots; qu'enfin le fieffataire & fon 
fils avoient reconnu que les retenues valoient 50 liv* 
par an. 

La même Sentence appointe le fieffataire à la - 

t 
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preuve des faits contraires , & à prouver de Ton côté 
que le fiefFant lui avoit tenu compte, fur les arrérages 
de la vente de fieffé, des fournitures donc il s'agit, 
à l'exception des fruits qui lui avoient été donnés. 

Le clamant a prouvé tous ces faits & au delà par 
fon enquête; Se voulant joindre à la preuve de la 
folde de deniers celle de la fraude , il a produit des 
beaux faits, tant par le fleur Abbé Truaud que par 
fon pere , en remontant à Tannée 1719, dont il ré- 
faite que du nombre des douze pièces en tout fief- 
fées , huit feulement avoient été louées à ces époques 
reculées 150 liv. & 155 liv. avec des retenues aÛTes 
conlidérables. 

« Le premier Juge a dit: A bonne caufe la clameur m 

Sur Vappel du clamé, » 

« La Cour 9 par fon Arrêt , a confirmé la Sentence. *H 
M. Lebourgeois de Belleville, Avocat de l'Intimé^ 



IV. 

Repo nse aux raifons de douter, imprimées page 
364 du tom. 15 de cette Galette , & propofées par 
M. Croûiier, Bailli de Sermaife , contre Vavis de 
M c Grandpierre Deverfy, Avocat, imprimé pages 
précédentes 314&331 du mime tom. fur la Qutf m 
tion propofée page 105 du tom. 14. 

Le droit de retrait féodal ou feigneutial n'a au- 
cun rapport à un droit d'hypothèque , Se ne peut fe 
gouverner par les mêmes principes. Or les lettres de 
ratification ne purgent que les hypothèques : donc 
le droit de retrait féodal qui n'eft pas un droit hy- 
pothéquais , n'eft point purgé par les lettres de ra- 
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Si tel eft l'argument de M. Crofnier , telle et 
auffi la déclaration qui le fuit. 

s « La notification de la vente , & l'exhibition dt 
m contrat non faits aux Seigneurs, l'action en retraii 
» fe prefcrit par trente ans ». 

„ D'après cet aveu, pour réfuter M. Crofnier, il 
fuffit de loppofer à lui-même. 

Et en effet , comme les lettres de ratification 
fcellées fans oppofition repréfentent parfaitement tujc 
yeux de la loi ces mimes trente années , que M. Crof 
nier exige pour la prefeription de VaSion en retrait, 
faute d'exhibition au Seigneur du contrat de vente, 
il avoue dès-lors & déclare lui-même pour preferite, 
Taftion de retrait qu'il voudroit faire revivre au- 
jourd'hui, au préjudice des lettres de ratification ob- 
tenues par Barnabé, fur fon acquifition, au préju- 
dice de cette même prefeription trentenaire qu'elles 
renferment eflentieilement en elles-mêmes, Se donc 
elles ont tout l'effet. 

Nous pourrions finir ici notre réponfe, Se M. 
Crofnier n'en feroit pas moins bien réfuté; mais pout 
éclaircir d'autant mieux la queftion, examinons avec 
lui quelle eft la nature de l'aâion en retrait, Se 
Voyons fi les lettres de ratification peuvent être in- 
fuffifantes a fon égard, pour en opérer la preferip- 
tion trentenaire qu il requiert. 

L'a&ion du retrait fdit Pothier dans fon Intro- 
dudtion au titre des Fiefs fur la Coutume d'Orléan*, 
*rt. 4, N° 148, ) * eft une aéKon perfonnelle réelle, 
» que le Seigneur ou autre qui eft à fes droits peut 
» exercer contre l'acquéreur, pour qu'il foit condamné 
» à délaifler les fiefs aux offres de le remboufer du 
» prix de la vente , & des loyaux-coûts. 

» -Cette a&ion eft perfonnelle, parce qu'elle naît 
•» de l'obligation que l'acheteur du fief contracte en 
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> Tachetant , de le délaitfer au Seigneur , s'il juge 
» à propos d'en exercer le retrait - y & cette obliga- 

0 don eft formée en fa perfonne par la loi munici- 
» pale-, Taftion qui en naît, eft de celles qu'on ap- 

1 pelle condi&io ex lege. 

9 Cette aétion eft auffi réelle ou in rem fcriptai 
p parce que la loi affeSe le fief i cette obligation 
» de l'acquéreur, Ceft pourquoi cette aâion peuc 
» être exercée , non * feulement contre l'acquéreur 
v obligé au retrait 9 mais contre les tien^iitenteurt 
» qui ne font pas obligés perfonnellement au retrait 
» du chef de leur auteur; ce qu'il eft effentiel de 
» remarquer ici, parce que cela réfute d'avancé le fen- 

* riment de Dumoulin, que nous rapportons plus bas ». 
11 réitère cette définition dans fon Traité des Fiefs. 

partie z , chap. x , art* 5 • 

« Toutes les Coutumes , dit Guyot > Traité des 
» Fiefs, tom. 4, pag. 147, chap. 17, N° 1 & 9, 
» s accordent en ce point *, que le retrait ne coure 
» que du jour de la notification & exhibition du 
» contrat au Seigneur; & que faute d'exhibition , le. 
» Seigneur a trente ans. La raifon eft que le retrait 
» produit une acYion ptrfonnelle contre l'acquéreur , ; 
» & que l'a&ion perfonnelle ne fe preferit que par 

* le laps de trente ans, 4 
» Pour la foi & hommage ] dit Guyoi , même 

* torne, page ij , chap. 1, N° 10, & pour le re-^ 
» trait féodal en ce qui concerne le droit in fê , 1& 
te qualité, le pouvoir de l'exercer, il faut fuivre la 

* Coutume du fief dominant, & pour la forme de 
» l'exercer , les formalités & l'exécution 9 U fauç 
» fuivre la Coutume du fief fervant , parce qu» 

* l'exercice de cette action a plus de réel que de 

* perfonnei ' y au lieu que la capacité » le droit in J[è 

* eft perfonnei an Seigneur m. . I •jj : 5 i 
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L'a&ion du retrait eft donc jugée, par deux au - 
teurs iiluftres , une a&ion perfonnelle réelle. Or tour< 
aûion perfonnelle réelle eft purgée par le fceau de; 
lettres de ratification; donc l'action de retrait dont 
il s'agit eft purgée par les lettres de ratification ob- 
tenues par Barnabe, 6c fcellées fans oppofition de la 
part du Seigneur» , . . . 

Cet argument eft invincible. Il eft fondé fur Peffec 
attribué par le légiflateur au fceau des lettres de ra- 
tification. 11 faut donc . de toute. néceiCté que M, 
Crofniçr k pour échapper à notre conféquence, nous 
juftifie dune déclaration qui excepte de la difpofition 
impérieufe de l'Edit qui comprend indéfiniment & fans 
ré(e*ye$ toute efpece d'aûion , l'aâion en retrait 
féodal , jufques-là il eft forcé de la reconnoître pour 
jufte, & fondée en principes ( la fuite au prochain N°) m 



v 

MÉMOIRE NOUVEAU. 



It paroît un Métrioire imprimé" dans une Inftance 
au rapport de M. Choart. " : \; ./ 

Entre les Jurès-Brifeurs aux Bailliages royaux de 
Verfailles , Meition, Vincznnes autres lieux j 

Et la Communauté (tes Huijjiers au^Châtdet, Com?, 
mitfaires-Prifeurs fauxbourgs & banlieue d& 

rarls*. : -, i: ., .. • 

• L!exorde de ce Mémoire ( fait pâr M. Mitantier} 
ptôfeniè d'une manière claire les 1 qaeftions agitée^ 
dans cette Inftance. ' - - ;î 

* Ibtfagit de favok lfl,-au préjudice do 'droit exclufif 
âccordé'aux JuB&Prifturs de Provtrke; pat l'arc, j >àf 
l'Edit de Février 1771, -confirmé pàrTAirrÈc du Confié 
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lu 15 Novembre 1780, les Huifficrs Prifeurs de Paris 
cuvent être admis aux droits de concurrence & d? exclu* 
■on qu'ils prétendent s'arroger vis-à-vis des Jurés-Prifeur* 
k e province , lorfqu'ils exécuteront le feel du Châceler. 

Lies moyens de droit invoqués par des Jurés-Prifeurs dt 
Province, paroiffent établis atfne manière péremptoirew 

L'Inftance eft fur le point d être jugée ; nous tendrons 
compte de la décifion , lorfque nous en ferons inftruits* 



LIVRE NOUVEAU. 

m 

Traité des droits de lods 6* ventes félon le droit 
commun du Royaume , tant des pays de coutume que 
des pays de droit écrit oui/rage où Von traite de 
Vorigine des droits de lods Gr du relief ; lu quint 9 
requint , mi-lods , &c, relativement aux différentes 
efpeces de ventes & contrats 9 partages, licitations 9 
échanges , fupplément de prix , tranfaftions f muta- 
tions &* baux j .des chofes fujettes aux lods &• 
ventes; des ventilations Se eftimations ; enfin du 
dol 6r de la fraude qu'on peut pratiquer contre la 
perception des lods &* ventes , ou Vexer cice des retraits 
&* des amendes pour vçntes recélées ; dédié à Mgr. le 
Marquis de Caftries. Par M*. Benoît-Léon Mo- 
lieres Fônmaur, Ai / ocut au Parlement de Touloufe; 
deux volumes in-quarto brochés en un. A Lyon , 
cfcej les frères Perifle; 6* à Paris, che^ Perille le 
jeune , rue du Marché Neuf, près le corps- de garde £ 
6* au Palais, che% du Puits* 

Nous avons l'obligation à M* de Fonmaur d'avoir faiç 
' un Traité complet fur les lods Se ventes, ceft-à-dire, fur 
Uplus variée , la plus étendue , la plus ufuelle Se la plu* 
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difficile des matières feigneuriales , parce que le droit de' 
lods eft le plus confidérable des prohts féodaux. Il a ana- 
lyfc tous les principes, & difcuté tous les objets qui font 
entrés dans Ion plan : enforte qu'on peut dire que fon 
Traité joint aux avantages d'un livre élémentaire , ceux 
d'un Traité méthodique. 

L'analyfe des moindres objets n'a point empêché 
l'auteur de jetter un coup-d œil philofophique fur tour 
ce qui embrafle cette matière. Il a confidéré aue 
la partie de la morale, qui a pour objet la théo- 
rie du droit pofitif , tient en partie aux principes 
généraux de toute juftice , & en partie aux obliga- 
tions accidentelles qu'il a plu aux hommes de s'im- 
pofer ; conféquemment le droit féodal dérive dos 
loix poiitives , en tant qu'il impofe aux hommes Se 
aux biens des charges dont la combinaifon & l'en* 
femble forment le lien feigneurial. Ce droit dérive 
encore de l'équité naturelle & du fentiment intérieur, 
qui eft la pierre angulaire de toute la théorie du droit j 
parce que c'eft la loi naturelle &c le cri de la conf* 
cience qui nous împofent l'obligation de remplir nos 
engagemehs. C'eft donc en Philofophe éclaire Ôc en 
Jurifconfulte profond que l'auteur a creufé la matière 
qui a fait l'objet de fes travaux j & par l'examen que 
1 on fera de fon ouvrage , on fe convaincra , que , 
fous ces deux points de vue, il eft également profond. 

Gazette ves Tri s us aux , franche de port, 15 livres. 

i - 

Onfoufcric en tout temps, chez M. Mars , Avocat au Parlement, Auteur 
île cet Ouvrage , en fa demeure , rue & hôtel Serpente : fon Bureau, 
efl ouvert tous les iour$% On continuera de lui adreûer le* Mémoires 0 
Confultations , Qiteftions, Répbnfes, Arrêts, Livres, Extraies, Di (Te na- 
tions , Lettres , &c , que l'on voudra faire annoncer. 

Juillet 178;. Epoque principale pour souscrire ojs 

JOUR RENOU VELLKR LES ABÔNNEMENS. 

N.B. Les Lettres et Paquets son-<4féraschts nm 

tARVIEXDKQXT JAMAIS A l'AvTEUR* 

GAZETTE 
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TRIBUNAUX. 



PARLEMENT DE PARIS. 

Grand' Chambre. 

Co2rcsxT frauduleux d'un Prêteur fur gages de 
fort Courtier 9 pour vendre à vil prix un gage 
précieux â Cinfçu du Propriétaire. 

L b nommé Gouliart , prêteur fur gages, avoit prêté , 

Îar fenrremïfe d'un fieur Ducout , ion courtier, une 
>mme de 1700 liv. à un particulier, fur dix-fept 
épingles de diamans. Quelques années après, le fieur 
Gouliart n'étant pas payé , obtint au Châtelet , contre 
le fieur Duiout^ une Sentence qui l'autorifa à vendre 
les effets. Il n en inftruifit pas le propriétaire , & fit 
vendre les diamans dont le prix ne fut porté qu a 1 5 00 
liv. Le propriétaire des diamans , environ deux ans 
après , fit aflîgnet le fieur Gouliart fur l'appel de la 
Sentence du Châtelet qui avoit autorifé la vente , & 
demanda que le fieur Gouliart fut condamné à lui 
reftituer fes diamans, finon à lui en payer ia valeur 
fuivant l'eftimation , fous la dcdudtton de la fomme 

4 Galette des Tribunaux. 1785. G 
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prêtée. Il fourint auffi que le fieur Gouliart n'avoir 
pas dû les vendre fans lappeller, afin de reconnoîcre 
ii c'étoit réellement Tes diamans que Ton vendoic , 
gui croient d'une valeur très-confidérable j que c'étoic 
(ciemment que le courtier, d'accord avec le prêteur 
fur gages 9 n'avoit pas inftruit le propriétaire ; que la 
procédure, pour parvenir à la vente , auroit dû être 
dirigée contre lui. 

M. Huteau y Avocat de Gouliart , foutenoit qu'il ne 
connoiflbit pas le propriétaire; qu'il n'avoit pas traité 
avec lui, mais avec le (leur Ducout, que la Sen- 
tence ayant autorifé a vendre, il devoit être à l'abri 
de toute recherche, la vente n'ayant pas monté au 
taux de la fomme prêtée. 

M. Rimbert , Avocat du propriétaire des diamans, 
infifta fur les moyens ci - defïus , Ôc établiflbit que 
le fieur Gouliart avoit connu longtems , avant la 
vente , le nom , la demeure , & même la perfonne 
du vrai propriétaire ; que feiemment il n'avoit pas 
voulu le prévenir. 

Arrêt du 10 Mars 1783 , qui a mis l'appellation 
Se ce au néant; émendant, condamné Gouliart à 
payer au propriétaire des diamans la fomme de 4000 
liv. ou Peftimation , fuivant la defeription faite def^ 
dits diamans fur les regiftres de Gouliart & de Ducout, 
déduâton faite de la fomme prêtée , & a condamné 
Gouliart aux dépens. j 

GRAND* CHAMBRE. 1 

La Cour vient de donner une nouvelle preuve 
de fon attention à réparer les atteintes portées à la 
liberté des citoyens. 

Claude- François-Rmi Poirfon, ancien Gendarme t 
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écck venu de NeufchSteau en Lorraine à Paris , pour 
y fuivre différentes affaires ; il étoit defcendu à l'hô- 
tel du Saint-Efprir , rue de Beauvais* 

Le 19 Avril 17S1 , un Exempt , avec lequel le 
fieur Poirfon avoir eu quelques démêles, fe permit 
de l'arrêter fous prétexte d'elcroquerie ; il le condui- 
re au Fort-l'Evèque , & l'écroua à la requête de la 
Partie publique, pour efter à droit, Se répondre devanc 
le Lieutenant criminel de robbe-courte. 

Les faits contenus dans le procês-verbal d'empri- 
fonnement ont paru affez graves à M. le Procureur 
du Roi pour exciter fon zèle, & le déterminer à ren- 
dre plainte. Cependant ils n'ont pu être appuyés d'au- 
cune preuve, & aucun témoin 11 en a dépofé. 

Trois femaines après là détention dn lieur Poirfon , 
il a obtenu fur requête fon élatgiffemenr provifoire , 
à la charge de fe repréfenter en état d'afligné pour 
être oui. 

Le premier ufage qu'il a fait de fa liberté a été 
d'interjerter appel en la Cour de toute la procédure , 
& d'y intimer M. le Procureur général, comme pre- 
nant le fait &c caufe de fon Subftirut au Châtelet. 

Ce Magiftrar, l'appui de l'innocence, autant qtte 
le vengeur du crime , a conclu lui-même en faveur 
du fieur Poirfon , par l'organe de M. Joly de Flcury % 
Avocat général. Enfin , par Arrêt rendu en la Tour- 
nelle le 6 Août 1785 , dont voici le$ principales 
difpofirions , le fieur Poirfon a recouvré l'honneur & 
la liberté. 

Le procès-verbal d'emprifonnement a été déclaré 
nul, ainfi que la procédure inftruite par le Lieutenant 
criminel de robbe-courte j il a été ordonné que lecrou 
du fieur Poirfon feroit rayé & biffé des regiftres du 
ïort-l'Evêque , & de tous autres où il au toit pu être 
inferit : & faifanx droit fur les condufions de M. le 

G 1 
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Procureur général , défenfes ont été faites a l'ExemptÉ 
d ufer à l'avenir de pareilles voies , i peine d'inter-J 
di&ion. \ 

Le fieur Pvirfon a été défendu par MM. Durand . 
& de Bejfe de la Plante , fes Avocat & Procureur. 

r ' 

GRAND'CHAMBRE. 



Cavse entre la Communauté des M c$ Tonneliers de 
Blois. 

* ■ 4 

Et U fieur Rouilet. 

• * * * 

Bourgeois peut faire fabriquer des poinçons neufs chez lui dans 

la ville, pour fon ufage, pourvu qu'il n'en faflc pas commerce, 

* * 

Ainsi jugé par Arrêt du i Août 178 j , conforme 
aux conclufions de M, l'Avocat général d'AgueJJkau, 
en faveur du fieur Rouilet, Commiffioçnaire de vin» 
Bourgeois de la ville de Blois, contre les Syndics 8c 
Adjoints de la Communauté des M** Tonneliers; 

Les Syndics de la Communauté des Tonneliers de 
Blois , inftruits que le Heur Rpullet faifoit fabriquer 
des poinçons neufs dans fa maifon à Blois r Se qa 'il 
en avoit vendu auatorze à quinze cents , fe rendirent 
chez lui le 10 O&obre 178.1 , pour y. faire la vifite; 
ils trouvèrent en effet deu* Compagnons Tonneliers 
travaillans à des poinçons neufs ; ils trouvèrent aufli 
dans la cour du fieur Rouilet dix poinçons rognés j 
dix-huit en bâtifTures, & fix parfaits,, ayee tous les 
outils uftenfiles du métier de Tonnelier.- Us dref- 
ferent procès-verbal, & firent aflîgner le fieur Rouilet 
au Siège de la Police , &C demandèrent contre lui 
l'exécution des Arrêts Se Réglemens qui défendent 
aux particuliers de faire le commerce & état de Ton- 
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nelier ; Se vu la contravention , qui! lui fut fait per- 
formellement des défenfes} enfin qu'il fût condamné 
ca 5 oo liv. de dommages & intérêts Se aux dépens , 
avec impreffion & affiche de la Sentence* 

Roullcc , pour défenfes à cette demande, eft convenu 
de la contravention par lui cornmife, 3c a promis de 
ne plus vendre de tonneaux ; mais il a foutenu que , 
par fon état de comraiffionnaire de vins, il avoit le 
droit d'en faire fabriquer chez lui. 

Sur ces moyens refpe&ifs, Sentence du 18 Juin 
1782, qui a fait défenfes au fieur Roullet de faire 
fabriquer des tonneaux pour les vendre , Se néanmoins 
lui a permis d'en faire fabriquer pour fa provifion j Se 
pour fa contravention , l'a condamné aux dépens. 

Âppel de la part de la Communauté des Tonneliers^ 
en ce que le fieur Roullet n'avoit pas été condamné 
ca des dommages & intérêts, & en ce qu'il avoir 
été autorifé a fabriquer des tonneaux pour fa provilîon. 

Elle foutenoit que non-feulement les particuliers ne 
pouvoient pas faire le commerce de ronneaux & en 
vendre, mais même qu'ils ne pouvoient pas en faire 
fabriquer dans l'intérieur des villes; que la permif- 
fion accordée aux bourgeois propriétaires de vignes , 
d'en faire fabriquer pour leur confommation , n a voit 
lieu qu'à la campagne; que la fabrication des ton- 
neaux , dans l'intérieur des villes , étoit réfervée aux 
feuls Af" Tonneliers , qui en avoient par état le pri- 
vilège exciufif. 

Roullet a foutenu que la perraiflïon accordée aux 
bourgeois propriétaires de vignes étoit générale; qu'il 
n'y avoir que le feul fait du commerce & de la vente 
des tonneaux dont les Tonneliers puflenr fe plaindre ; 
que la Sentence lui ayant fait des défenfes à cet 
égard , c'étoit le cas de la confirmer. Auffi l'a-t-clle 
etc pat 1 Arrêt ? 
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Il y a eu des Mémoires imprimés de pan Se 
d'autre. 

Celui de la Communauté des Tonneliers a été fait 
par M. Lecomte. 



IL 

PARLEMENT DE DIJON. < 

Affaire de Lally. 

Peu de procès ont été plus fameux que celui du 
Comte de Lally j ce ne feroit pas même aiTez dire 
que perfonne en Europe ne Ta ignoré, puifque la 
plupart des faits qui y ont donné lieu, & des cir- 
conftances qui les ont accompagnés, fe font paffe* 
dans une vafte région habitée par différens peuples,,, 
& éloignée de nous de plus de 600*0 lieues. Ainfi, 
pour donner une notice exadte de cette affaire extraor- 
dinaire, dont tous les papiers publics ont parlé y il 
fan droit remonter à fon origine , prendre le Comte 
de Lally au moment où il cft parti de France, pour 
aller commander à Pondichéry , le fuivre dans toutes 
fes opérations, & le conduire enfin dans ce lieu 
funefte où il a fini fes jours. Un détail aufli étendu 
ne pourrait erre du reflbrt de notre Feuille; mais 
ce qui intéreffe elTentiellement nos Le&eurs aujour- 
d'hui 9 c'eft d'être inftruits d'un Arrêt qui fera à ja- 
mais regardé comme un monument élevé en l'honneur 
de la vérité , & à la gloire de la Magiftrature. 

La Cour , Grand'Chambre afTemblée , fans s'arrê- 
ter aux demandes , fins Se concluions prifes par Tro- 
phinne Gérard de Lally Tolendal , qualité qu'il agit, 
a déclaré & déclare Thomas Arthur de Lally duement 



Digitized by Google 



DES TRIBUNAUX. ioj 

atteint & convaincu de n'avoir pas fuivi fes inftruc- 
tions, d'abus d'autorité j d avoir, par des difcours 
outrageans , manifefté fa haine contre le Coqfeil & 
les, habitans de Pondichéry ; d'avoir exercé plufieurs 
vexations , tant contre les membres dudit Confeil , 
que contre les habitans blancs & noirs de la Colonie ; 
d'avoir tenu des propos propres à infpirer le décou- 
ragement y d'avoir , dans le tems même où elle étoit 
dans un befoin preflant, commis l'ufure en exigeant 
de la Compagnie des Indes , fous le nom d'une per- 
fonne prépofée, des intérêts à 30 pour 100 ; d'avoir, 
par fa capitulation particulière , abandonné & facrific 
les intérêts des habitans de Pondichéry & de toute 
la colonie, & par-là, & autres faits mentionnés au 
procès j d'avoir accéléré la perte defdites ville & co- 
lonie j pour réparation de quoi & autres ras réful- 
tans des procédures , a condamné & condamne la 
mémoire dudit Thomas Arthur de Lallyi déclare fes 
biens fitués en pays où confifeation a lieu , acquis 3c 
confifqués au profit de qui il appartiendra. 

En ce qui concerne Jofep h -François de Fer, ordonne 
que ledit de Fer fe retirera par-devers le Roi, pour 
fe pourvoir de lettres de rémiffion, fi ja n'a été fait. 

En ce qui concerne Armand-Antoine-François Fre- 
tard de Gadc ville , a mis & met ledit Fretard de Ga- 
deville hors de Cour, ordonne qu'il fera élargi & 
mis hors des priions de la Conciergerie ; quoi faiiant , 
le Concierge defdites prifons déchargé. 

En ce qui concerne Jacques Hugues de Chaponnay 9 
Jacques de Poully , Luc Alleu , & Jean Ferdinand Ro- 
chette, ayant égard aux demandes, fins &conclufions 
prifes dans leurs requêtes , les renvoie des aceufa- 
tions contr'eux intentées ; ordonne que lefdits de Cha- 
fonnay y Poully, Alleu 3c Rochette feront élargis 3c 
mis hors des prifons de la Conciergerie; que les 
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écroux faits de leurs perfonnes feront rayes & biffes 
fur cous regiftres où ils feront inferits, & ce par le 
premier Huilîier requis , lequel fera mention en marge 
d'iceux du préfent Arrêt j auquel effet, tous Concierges 
& Geôliers feront tenus de repréfenter leurs regiftres* 
à quoi faire contraints, même par corps, quoi fai- 
fant . déchargés. 

Permet auxdits de Chaponnay , Poully , Alleu 8c 
Roehette de faire imprimer & aÉfcher le préfent Arrèr 
par-tout où befoin fera. 

En ce qui concerne Norouha, le Frère Funeh ^ 
Ramatinga , Hurpy > Jacquelot , & les deux Quidams 9 
Lieutenants au régiment de Lorraine , met iceux hors 
de Cour. 

Renvoie Guillaume Meaglier , Jean Defchaux 8c 
Charles Foacier , des aceufations contt'eux intentées ; 
ordonne que les écroux faits de leurs perfonnes feront 
rayés & biffés fur tous regiftres où ils feront inferits, 
fi jà n'a été fait j à quoi faire tous Concierges & 
Geôliers contraints par corps' j quoifaifant, déchargés. 

Renvoie Auguflin-Antoine Dèrard de Chamboy de 
toutes aceufations. 

En ce qui concerne Jean-Georges de Fumel y ayant 
égard aux demandes, fin* & conclufions prifes dans 
fa requête, renvoie ledit de Fumel de toutes aceufations. 

Décharge la mémoire & Anne- Antoine d*Aché, ainfi 
que celle de Charles-François de Ba\in de toutes aceu- 
fations contr'eux intentées. 

Prononçant fur les plus amples réquifitions du Pro- 
cureur général du Roi, ordonne que les Mémoires 
imprimés & fignifiés au Procureur général du Roi 9 
au Parlement de Paris , de la part de Thomas Arthur 
de Lally , & joints à fa requête d'atténuation , feront 
fupprimés , comme contenant des faits faux & calom- 
nieux} ordonne à toutes perfonnes qui ont en leur 
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puiflànce des exemplaires defdits Mémoires de les 
apporter au Greffe de la Cour , pour y être pareille- 
ment fupprimés. 

Ordonne que le Mémoire prétendu produit au 
Coufeil du Roi, imprimé à Rouen en 1779» chez 
la veuve Befongne 6* fils y lignifiés au Procureur 
général de la part de Trophinne Gérard de Lally To- 
lendal, qualité qu'il agit j ledit Mémoire divifé en 
trois parties, dont la première contient 343 pages 9 
commençant par ces mots, La caufe d'un infortuné 9 
Se finhTant par ceux-ci : Comme mon perc innocent Va 
ère; la féconde partie contenant 412 pages , commen- 
çant par ces mots: Le fléau le plus terrible , & finif* 
iant par ceux-ci, Etre bien jugé; la troifieme partie 
contenant 96 pages, commençant par ces mots 9 S'il 
étoit une ioi, Se finiflant par ceux-ci, A abufé des 
autres, fera lacéré Se brûlé par l'Exécuteur de la 
Haute-Juftice au-devant de la principale porte dit 
Palais, comme contenant des faits calomnieux, faux 
dans leur fubftance, dans leur énoncé Se dans les 
circonftances , contraire au refpect dû à la Magiftra- 
ture, en outre calomnieux & injurieux à la mémoire 
& aux perfonnes d'un grand nombre de bons & fidèles 
ferviteurs du Roi , de tous rangs Se états. 

Fair très-expreffes inhibitions & défenfes à tous 
Libraires & Imprimeurs, Colporteurs & autres, d'im- 
primer, vendre & débirer, ou autrement diftribuer, 
en quelque manière que ce puifle être, ledit Mémoire, 
i peine de punition corporelle j enjoint à tous ceux 
qui en ont des exemplaires, de les remettre 8c 
apporter inceflamment au Greffe de la Cour, pour 
j être fupprimés. 

Prononçant fur l'intervention de Jacques Duval 
(TEpremefnil , ainfi que fur fes demandes, fins Se 
concluions jointes au procès, en lui donnant a£te de 

■ 
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Ton département de l'inventaire de production par lui 
remis au Greffe criminel de la Cour, le 17 Juin 
dernier - y déclare ledit inventaire de produâion comme 
i)on-avenu j ordonne que les Mémoires joints à la 
requête dudit Duval d'Epremefnil , autres que ceux 
fur lefquels il a été déjà prononcé , demeureront fup- 
primés , comme faux & calomnieux en ce qui touche 
la mémoire de Gcorçes Duval de Leyrit. 

Condamne ledit Lally ToUndal , qualité qu'il agir, 
aux, dépens de ladite intervention j permet audit 
Duval d'Epremefnil de faire imprimer & afficher le 
préfent Arrêt par-tout où befoin fera , aux frais &c 
dépens dudit Lally ToUndal , fufdite qualité, jufqu'i 
concurrence de cinq cent exemplaires ; & fur toutes 
plus amples demandes, fins & conclufions des Par- 
ties , a mis & met icelles hors de Cour. Prononçant 
fur les plus amples réquifitions du Procureur général 
du Roi, ordonne que les huit pièces de procédure 
produites par ledit de Poully 9 fous cotte j de fa pro- 
duction , en feront tirés , & que lefdites huit pièces 
feront afToupies au Greffe de la Cour , & jointes à 
la procédure criminelle. Ordonne qu'à la diligence 
'du Procureur général du Roi ledit Arrêt fera imprimé 
& affiché par-tout où befoin fera. Fait en Parlement 
à Dijon, la Grand'Chambre affemblée, /e i) Août 

Les Parties ont publié beaucoup de Mémoires. On 
diftingue fur-tour ceux de M. Duval d'Epremefnil , 
Confeiller au Parlement j ils font marqués au coin 
«Tune éloquence vive & courageufe. 

» 

» 
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III. 

PARLEMENT DE NORMANDIE. 

Interprétation de V article i de VEdit du mois, 
d'Août 1775U r 

* Nous éteignons & aboliflons dans toutes les 
» terres & feigneuries de iiotre domaine la mainr 
» morte & condition fervile , enfemble tous les droits 
» qui en font des fuites & des dépendances. » 

Ain fi s'exprime notre Augufte Monarque dans cette 
loi bienfaifante , qui fera bénir fa mémoire dans les 
fiecles les plus reculés. 

La terre de Curgies en Hainault eft domaniale. 
Une ancienne Sentence du Bureau des Finances de 
Lille Ta déclarée telle, & cela neft point contefté. 

Les habitans de cette terre ne font fournis à au- 
cuns droits feigne u ri aux , même à la mutation par 
vente; mais jufqu'à préfent ils ont été fujets an 
droit de morte-main ou meilleur cattel , c'eft-à-dire , 
au droit que plufieurs Seigneurs ont en Hainault de 
prendre , à la mort de leurs anciens ferfs à qui ils 
ont donné la liberté, le plus beau meuble qui fe 
trouve dans la fucceflion. Voyez le Répertoire de Ju-„ 
rifprudence , verb. Cattel. 

Ce droit eft une fuite & une dépendance de la* 
condition fervile. M. de Sars , Confeiller honoraire 
au Parlement de Flandre, Seigneur de Curgies, jl 
prétendu l'exercer encore , malgré l'article « de TE-, 
dit cité, & fe fondoit fur l'incertitude de la manière 
dont ce droit avoir été introduit. 

Les habitans , difoit-il , ne doivent aucun* droits à 
la mutation., il eft, probable qu'ils en ont été décha*-* 
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gcs anciennement par l'obligation qu'ils fe font ini-* 

Î>ofée de laifier au Seigneur un meuble à choifir dans 
a fucceflion de chacun d'eux. Dès-là on ne peur 
confidérer ce droit comme un droit de fervitude. 

Arrêt du 5 Août 1783 en la deuxième Chambre J 
après partage en la première , qui déclare les habi- 
tans de Curgies déchargés du droit en queftion, par 
l'arcicle 1 del'Edit du mois d'Août 1779 ,& condamne 
le Seigneur aux dépens. 



IV. 

Suite ds la Réponse aux raiforts de douter, impri- 
mées pag. 3 64 du tom. 1 5 de cette Galette, Gr propofees 
par M. Crofnier , Bailli de Sermaife , contre Vavis de 
M e Grandpierre Deverfy, Avocat, imprimé pages 
précédentes 314 €r 331 du même tom. fur la Quef- 
tion propofée page 105 du tom. 14. 

Les lettres de ratification ne purgent point les * 
droits réels, dit M. Crofnier. 

. i°. Le principe n'eft point exadt. Elles purgent la 
rente foncière ; & jamais droit ne fut plus réel que 
celui de rente foncière , ainfi jugé par Arrêt du 
6 Avril 1781 , rapporté à la page 2.15 du tome XI 
de ce Journal. 

i°.ll faut , pour bien décider une queftion , diftin- 
guer toujours le droit d'exercer, le droit in fe, & Yexercice 
dix droit ou la façon de l'exercer. Sans cette diftinc- 
tion l'on donne toujours à faux > dit Guyou Or 
dans l'efpfece , ce n'eft pas le droit de retraite , le 
droit in fe , que le fceau des lettres de ratification a 
purgé 9 mais feulement l'exercice de Taftion de re- 
trait qui émane du droit in fe\ aélion dont l'exercice 
eft un Jimple fruit du droit in /e j ce qui eft fi vrai, 
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que cette aûion . compete à rufufraicier , lotfqué le 
droit in fe réiîde dans la perfonne du propriétaire; 
Telle eft la différence effentielle qu'il ne faut point 
perdre de vue, 8c dont il réfulte que dans l'efpecej 

droit réel , le djoir de re traire n'eft point purgé t 
mais feulement le fimple fruit de ce droit» l'exercice 
de l'aâion de retrait dans un cas particulier. 

Envain M* Crofnier nous oppoferoit-il le fentimenc 
de Dumoulin , par nous-même rapporté dans notre 
;avi&, page yi6 de cette Gazétte « qui veut que le 
» tiers-détenteur ne foit point affranchi des a étions 
»> en retrait ouvertes par les contrats de fis auteurs. , 
9 pur une jôutjfance de dix ans , parce que par la nature 
» de la dette , il eft cenfé obligé perfonndlemnt en- 
« vers les feigne urs , 8c que dès-lors il ne peut .prêt- 
ai crire que par trente ans ». 

i°. Dumoulin fuppofe gratuitement une obligation 
perfonnelie de la part du tiers-détenteur , qui de fait 
n'exifte pas j & une obligation perfonnelie ne peut 
ni ne doit jamais â 8c dans aucun cas, fe préfumer» 
ni fe fuppofer. La feule définition de l'aétion de re* 
trait réfifte à toute obligation perfonnelie de la part 
du tiers-détenteur , pour les acquittions précédentes, 
comme nous l'avons obfervé ci-deCTus. 

i°. Le fentiment de Dumoulin rentre toujours 
dans le fyftcme de la prefeription trerçtenaire, rem- 
placée avec tous fes effets de attributs par les lettres 
de ratification fcellées fans oppoiition. Dans la per- 
sonne du fieur Barnabe, revêtu de lettres de ratifi- 
cation , la loi commande 8c ordonne de voir un tiers»» 
détenteur qui a joui paifiblement 8c fans trouble pen- 
dant trente ans , de l'objet par lui acquis de Jacquet 
fon vendeur, & qui a preferit par cette lortgùe 8ç 
paifible jouiifance, toute efpece de droits & a&iôns, 
6c par conféquent ladtion trentenaire du retrait féodal. 
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Les raifotis de douter de M. Crofnier font donc 
des raifons affirmatives de notre fentimenr. 

Par M. Grandpierre Deverfy , Avocat au Parle- 
ment , & ancien Procureur au Châcelet de Paris. 



MÉMOIRE NOUVEAU. 

Mb moire de M. Barré , pour les Jîeurs Fouchai*; 
Contre les Jieurs Languedoue. 

l s'agit de favoir fi les propres naiflans font fbjers 
à la prérogative du v double lien , fur-tout dans la 
Coutume de Chartres , qui , fur le double lien , n'a 
aucune difpofition. 

Cette queftion intéretfante eft traitée avec beau- 
coup de foin en quatre paragraphe; i°. d'après les 
principes généraux ; i 9 . d'après ceux particuliers à la 
Coutume de Charctes ; 3 °. d'après l'opinion des Ju- 
r ifconfultes ; 4 0 . d 'après la Jurifprudehce des Arrêts, * i 



Mbmoîre' à confulter pour M e de Leullion de 
Thorigny , Lieutenant particulier , Jljfijfeur criminel 
en La StnichauJJée Gr Siège PréJidiaL de Lyon , Jîgné 
de lui-même. 

Et Consultât ion au pied , de Af. Etienne de là 
Rivière, foufcrite de MM. Coqueley de Chaufle- 
pïerre , Target , Maucler &* Fournel. : 

Contre Léonard Huer, Greffier aux Rapports , c/- 
devant Commis à la garde des Archives du Tribunal* 

Il s'agit d'une prife à partie formée. contre M e de 
Leullion , par le fieur Huet. Celui-ci a fuccombé; 
nous donnerons i'Arrk avant peu* 
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VI. 

LIVRE NOUVEAU. 

Institution aux Loix eccléjîajtiques de France 9 
ou analyfe des aSes & titres qni compofent les 
Mémoires du Clergé; avec des extraits des Que/lions 
les plus importantes , recueillies dans les rapports 
d'Agence , depuis 1715 jufqu*a préfent. Par M. l'abbé 
de Verdelin , ficaire général de Cahors. Trois vo~ 
lûmes in- 1 2 de fix cent pages chacun. Chej Démon* 
ville, Imprimeur^Libraire de V Académie Françoife 9 
rue Chrifline. Prix 9 liv. broché, 10 liv. 16 reliée 

Cet ouvrage eft très-intéreflant pour tous les mémo- 
ires du Clergé, de finguliérement pour ceux qui vou- 
dront fe former une idée jufte des loix eccléfiaftiques 
de France. Le ftyle en eft pur & correft, & le plan 
méthodique, eft commode. M. l'abbé de Verddin ne 
donne qu'un précis des queftions contenues dans les 
Mémoires du Clergé, mais il fournit un moyen très 
facile de remonter à la fource, à ceux qui voudront 
les approfondir. Un numéro placé au haut des pages 
indique le volume des Mémoires, auquel répondent 
les matières qui y font traitées; &• les -chiffras mis 
à la marge marquent les pages de ce volume. Enfin 
nous annonçons au public l'ouvrage de M. l'abbé de 
Verdelin , avec d'autant plus de confiance qu'il a 
été préfenté en manuferit à Paflemblée générale du 
Clergé de 1781, & que fur le rapport qui lui en a 
été fait, elle l'a jugé bon & utile. 

* -r 

• - « . ' lit V ■ fa • • 



■ 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. | 

f j4.**£ST du Ccnfeil SEiat du Roi, du 5 Mai 1785; 
qui ordonne que cous les propriétaires & engagiftes 
des droits de pèche , pêcheries, moulins & autres 
droits de quelque nature qu'ils puifienr être , finies 
fur les rivières navigables & autres y affiuenr.es, qui 
n'onc pas (atisfait aux Arrêts du Confeil des 1+ Juin 
& 5 Août 1777, feront tenus de repréfenter dans 
quatre mois pour tout délai , au Greffe de la corn- 
million des péages, les titres en vertu defquels ils 
jouiffenc de&s droits; & autorife les fleurs Com- 
miflaires du Bureau des péage de procéder à la véri- 
fication defdits titres & droits» 

Arrêt de la Cour de Parlement, du 11 Mai 1785; 
qui fupprime la nouvelle Congrégation ou Confrairie 
de Filles établie dans TEglife de la Paroifle de Paijà- 
vant ; ordonne que les Filles de ladite Paroifle con- 
tinueront d'affifter aux procédions dans Tordre & fui- 
yant Tufage ancien. 



Gjzmttx des Tejmukavx 9 franche de port r }f Uvrcs. 

Onfoufcric en tout temps, chet M. Mars , Avocat au Parlement Auteur 
aie cet Ouvrage, en fa demeure, RUE &q hôtel Serpente : fan Sureau 
efl ouvert tout les jours. On continuera de lui adrefïer les Mémoires M 
Confultations , Questions, Réponfes, Arrêts, Livres, Extraits* Diûerta- 

fions , Lettres , &c , que Ton voudra faire annoncer. 

» 1 

I 

Juillet 17*5. Epoque principale pour souscrire o« 
fOUK renouveller les Abonnemens. 

N.B. Les Lettres et Paquets xoN-ArrEA&CHis kb 

tJUriMNDSLQXT JAMAIS A lAvTEUB* 

•GAZETTE 
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L- • 

PARLEMENT DE PARIS. 

Grand' Chambre. 

dos e entre le jieur ***, Erêtre du Diocèfe de ... 
appellant comme cCabus. 

M. l'Evêque de Chartres. » 

E t les Curé & Marguillîers de la Paroife de Af . . ; 

Interdit. Différence entre un Prêtre diocéfain Se un Prêtre étranger. 

En général ¥ interdit étant rangé an nombre des 
cenfures ecciéfiaftiques , ne doit erre prononcé que 
pour caufes graves , telles que délits notables & fean- 
daleux. Les Ganons exigent même qu'il (bit précédé 
«le monitions , dont la première doit être taite en 
parlant à la perfonne du Prêtre, Ces formalités^ ri- 
goureufes ont été introduites , afin que l'Evêque ac- 
quière , avant de lancer l'interdit , une preuve juri- 
dique du délit imputé au Prêtre. 

Mais un Evêque n'eft tenu d'obferver ces forma- 
lités que Vis-à-vis des Prêtres fes diocéfains, qui, au 
moment de leur ordination , ont acquis un droit 

Galette des Tribunaux. 1783, [ H 
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fpécial (Pexercer les fondions du faint miniftere datif 
le diocèfe où ils ont. été ordonnés j mais il n'en eft 
pas de même d'un Prêtre qui a quitté fon diocèfe 
pour pafler dans un autre : ayant befoin alors d'une 
permiilion du nouvel Evêque dans le diocèfe duquel 
il paire , permiilion que TEvêque à toute rigueur peut 
lui refufer , le Prêtre étranger ne peut fe plaindre , 
lorfque l'Evêque juge à propos de lui retirer fes pou- 
voirs. Dans ce cas t TEvêque n eft pas tenu de rendre 
raifon de fes motifs , ni d'obferver aucune des for- 
malités prefcrites à l'égard des Prêtres fes diocéfains : 
ceft ce qui vient d'être difertement jugé dans la 
caufe préfente. 4 

Le fieur * * * né à C . . . de parens honorables , a 
été ordonné Prêtre dans fa ville au mois de Septem- 
bre 1775. En 1776, du confentement de fon Evê- 
que , & muni de lettres àïexeat , il a été dans le 
diocèfe de Rouen , & y a obtenu des lettres de 
vicariat pour PEglife paroifliale de M, . • où il eft: 
refté jufqu'en 1778. Parte enfuite dans le diocèfe de 
Paris , il a été exercer la place de Vicaire à M. . . 
le R. . . 

En 1780 le fieur *** s'efl: retiré dans le diocèfe 
de Chartres où , du confentement de M. ï Evêque , 
il a exercé une place de Sous-Vicaire , & Prècre ha- 
bitué de la paroifle de M. . . l'A. . . Le Curé de ce 
lieu lui a confié la place de Sacriftain ou Clerc de 
l'œuvre, receveur du cafuel des Prêtres, qui étoic 
venue à vaquer. 

Au mois de Décembre 1780 , huit mois après 
l'arrivée du fieur *** à M... TA... le Curé fur 
quelques mécontentemens qu'il eut de lui, fit de- 
mander fa retraite à M. VEvêque de Chartres. Un 
Grand-Vicaire lui écrivit que ce Prélat enverroit un 
Prêtre de l'ordination prochaine pour remplir U 
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place de Vicaire qu'il occupoit, & que des-lors fes 
fervices devenant inutiles dans le diocèfe, rincencîon 
de M. VEvêque écoit qu'il fe retirât dans fon propre 
diocèfe, celui de C.. # le fieur *** répondit en 
protcftant de fe pourvoir contre ce renvoi; 6c loin 
de déférer aux ordres* qui lui écoient intimes, il 
annonça au Curé de M... l'A... que Ton intention 
étoit de conferver Tune des places de Prêtre habitué 
de la paroilTe , fondée en ladite Eglife , & de Sacrif- 
tain , à laquelle il prétendoit avoir été nommé j il 
reclama les honoraires à lui dûs pour l'exercice des 
fondions de Vicaire pendant fept mois , fit même 
aflïgner le Curé à l'effet d'être condamné à les lui 
payer, & afin que défenfes fuflent faites de le trou- 
bler dans les fondions de Sacriftain. 

Le 9 Janvier 17S1 , M. YEvique de Chartres in- 
terdit le fieur *** de toutes fes fondions dans fon 
diocèfe. Le même jour délibération des Fabriciens de 
M... TA... prife dans une a(Temblée convoquée par 
le Curé , par laquelle , après avoir reconnu que la 
place de Sacriftain étoit à la pleine , entière & libre 
nomination du Curé , & d'après la déclaration du 
Curé qu'il ne s'étoit lié en aucune manière avec le 
fieur * * * , en lui faifant exercer les fondions de Sa- 
criftain ; qu'ayant connoilTance de l'interdit que M. 
VEvique de Chartres venoit de lancer contre le fieur ***, 
il ne pouvoit plus dès-lors continuer les fondions de 
Sacriftain. En conféquence les Curé & Marguilliers 
de M. . . l'A. ont arrêté que le fieur *** feroit 
contraint, à leur requête, de remettre les clefs, regif- 
tres , effets 3 & généralement tout ce qu'il pourroit 
avoir entre les mains appartenant à la fabrique. Cette 
délibération fut notifiée le lendemain 10 au fieur 
abbé * **, avec fommation d'y fatisfaire. Le fieur * * * 
ptotefta contre la fommation, & déclara qu'il s'op- 

Ha 
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pofoit formellement à la délibération. Après les pro-* 
teftations des Curé & Marguilliers , ils prirent le 
parti de le faire affigner à l'effet de rendre les clefs 9 
r^giftres, &c ; & afin que défenfes lui fuflent faites 
de faire aucune fonction de Sacriftain , & par pro- 
vifîon , attendu qu'il leur importoit d'avoir feuls la 
difpofition de la Sacriflie , & d'en interdire l'ufage 
au fieur * * * , ils demandèrent à être autorifés à faire 
faire de nouvelles clefs. 

Le Juge rendit donc fon Ordonnance, portant 
permiffion d'afligner : & que par provifion, itérative 
lommation feroit faite au fîeur *** de rendre les 
clefs, (mon que les Marguilliers feroient autorifés à 
en faire faire de nouvelles , fous la' réferve de tous 
les droits & a&ions du fieur ***. Sur cette itéra- 
tive lommation , le Promoteur de l'Officialité de 
Chartres ayant fait fignifier au fieur *** l'interdit 
lancé contre lui, celui-ci prit le parti den interjetter 
appel comme d'abus. 

Appel fimple de l'Ordonnance du Juge de M.., l'A.,. 
Le heur *** demanda en même tems l'évocation en 
la Cour de différentes demandes pendantes à M. . TA. • 

La caufe a été plaidée en la Grand'Chambre par 
M. Robert, pour le fieur ***&par M. de Bonnures, 
pour M. YEvêque de Chartres , & M. . . pour les 
Curé Se Marguilliers de M. . . l'A. .. 

Les moyens du fieur *** tant fur l'appel comme 
d'abus, que fur Pappei fimple, étoient que n'ayant 
aucuns reproches fondés à lui faire ni fur fa doc- 
trine , ni fur fa conduite , ni fur fes mœurs, M. VEviquc 
de Chartres n'avoir pu l'interdire arbitrairement fans 
caufe légitime, & fans lui faire fon procès; en fécond 
lieu, que les Curé & Marguilliers revoient pu le des- 
tituer des places de Prêtre habitué & de Sacriftain de 
l'Egiifc de M. t • TAi . . dont il fe prétendoic pourvu. 
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Les moyens de M, de Bonnieres pour M, YEvique 
de Chartres écoienc fondes fur la diftin&ion établie 
en commençant entre le Prêtre diocéf&in de le Prctre 
étranger. 

Ceux de la fabrique étoient que l'abbé * * * n'avoir 
jamais été pourvu ni nommé régulièrement aux places 
de Prêtre habitué & de Sacriftain , & qu'il lui étoit 
împoilible d'en rapporter l'ade de nomination : qu'il 
étoit bien vrai que du confentement libre du Curé 
il en avoit géré les fondions j mais que le Curé étoit 
maître de le remercier , fur- tout dans la circonftance 
où M. YEveque de Chartres , défirant qu'il quittât fon 
diocèfe pour retourner dans le lien propre , l avoir 
interdit de toutes fondions. 

D'ailleurs le véritable mot de la caufe étoit que 
le fieur ***, d'un cara&ere vif & turbulent, s'étoic 
fait des ennemis l M. . • TA. . • comme dans les 
paroiflTes des différens diocèfes où il avoit fucceflive- 
ment demeuré j & que dans ces différens endroits 
on avoit déliré fon éloignement. 

M. l'Avocat général Séguier a fait valoir les moyens 
de M. YEuêque de Chartres , des Curé Se Marguilliers. 
Il a rappelle un Arrêt rendu fur fes Coud allons le 
30 Janvier 1769 > en faveur de M. VEvêque de 
Noyon , contre le fieur Thuilier , Prctre du diocèfe 
d'Amiens , appellant comme d'abus d'un interdit 
lancé contre lui fans motifs par M. VEvêque de Noyon. 
Arrêt qui a adopté la diftin&ion entre le Prêtre qui 
remplit les fondions dans fon propre diocèfe , Se le 
Prêtre étranger , Se a déclaré qu'il n'y avoit abus. 

Dans la caufe dont il s'agit, même Arrêt du ij 
Mai 1783 , conforme aux Conclufions de M. Séguier y 
qui, faifant droit fur l'appel comme d'abus , a dé- 
claré qu'il n'y avoit abus , Se condamné i'appellanc 
en l'amende &c aux dépens. Faifanç droit fur l'appel 
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fimple de l'Ordonnance du Juge de M. • . l'A. . . a 
mis l'appellation au néant ; a fait défenfes au fieur *** 
de s'immifcer dans les fondions de Sacriftainj or- 
donné la reftitution des clefs , titres & regiftres de 
la Sacriftie de M. & de toutes chofes y apparte- 
nantes , li fait n'avoit été , a condamné l'appellant 
en l'âmende & aux dépens. 



■ 

GRAND' CHAMBRE. 

A rrest du ix Juillet 1783 , rendu fur les conclu- 
ions de M. l'Avocat général tTAgueffcau. 

Le fieur Blanchier, Notaire royal, à Sauvetat en 
Auvergne , avoit été nommé par le Commandeur êHAu- 
noy , Juge Châtelain de 1a Comfnanderie d'Aunoy. 
L'Arrêt a décidé que la commiflîon de Juge feigneu- 
rial étoit compatible avec les fondions de Notaire 
royal , & a permis au fieur Blanchief d'exercer Tune 
& l'autre, & d'en prendre les qualités. 

m 

■■■■■■ ■ ■ ■ 1 ■ 1. 1 ■ ■ ■ 

IL 

COUR DES AYDES DE PARIS. 

18 Aoât 1783. 
D JtOIT DS souris. 

La Cour reçoit les Parties de Coquebert Parties 
intervenantes, leur donne afte du contenu en leur 
Requête pour moyen d'intervention , & de ce que 
fur la queftion de favoir fi le cuvage des VoiJJters 
dont il s'agît eft en Bourbonnois ou en Auvergne 9 
elles fe joignent à la Partie de Ducher 5 & prennent 
fou fait ,Ôc caufe , au principal faifant droit fur l'appel 
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interjette par' Nicolas Salfard & Rouganne , Parties 
de Mouricault , de la Sentence rendue contradi&oi- 
rernent aux Traites de Gannat, le 4 Juin 1781 , a mis 
de met l'appellation & ce dont eft appel au néant , 
émendant , éyoquant le principal & y faifant droit ., 
condamne Nicolas Salfard & Rou-ranne , Parties de 
Mouricault, folidairement à rendre & reftituer à la 
Partie de Ducher la Comme de jo liv. 1 fol 7 den. 
d'une part , & celle de 5 liv. 1 1 fols 3 den. d'autre 
part, perçues delà Partie de Ducher par ledit itou- 
ganne , fuivant les acquits des 31 Octobre & 13 No- 
vembre 1781, pour droits & fortie des futailles qui 
dévoient être tranfportées au' cuvage des V oiffers ; 
fait défenfes à Nicolas Salfard 3c Rouganne , Parties 
de Mouricault , de plus à l'avenir percevoir des droits 
de fortie fur les marchandifes & denrées venant de la 
province de Bourbonnois , & allant au cuvage des Voif- 
fiers \ fur le furplus des demandes refpedkives met 
les Parties hors de Cour ; condamne Nicolas Salfard 
& Rouganne f Parties de Mouricault, en tous les dé- 
pens envers toutes les Parties , tant des caufes prin- 
cipales que d'appel , intervention & demande , même 
au coût des procès -verbaux des 31 Octobre & ii 
Novembre 178 1. 



■ 

Troisième Chambre. 

Droit d'entrée 6* de fortie. 

y^RRBsr fur les conclufions de M. SAmhray , Avo- 
cat général, du 16 Août 1783 , rendu en faveur de 
Gilbert Salomon, contre Nicolas Salfard, Adjudica-. 
taire général des Fermes. 

Cet Arrêt juge , en confirmant une Sentence des 
Traites de Vichy, que les meubles qu'un particulier 
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tranfporte pour fon ufage , d'Auvergne en Auvergne, 
(province réputée étrangère) ne font pas fujets aux 
droits d'entrée & de fortie , en empruntant le paffage 
dans le pays des cinq grojfes Fermes. 

M. Ducker a fait un Mémoire imprimé, 6c a 
plaidé pour Gilbert Salomon. 

. . ■ - III. 

Mariage attaqué fous prétexte d'un rapt de fédufiion, 
imputé à la femme âgée de dix-fept ans , fur fon 
mari âgé de vingt-fix. Extrait du Journal des Caufes 
célèbres de MM. DefelTarts & Richer , Avocats au 
Parlement. 

Si les torts d'un fexe envers l'autre donnent fouvent 
lieu à des queftions, dont la curiofité maligne du 
Public fe montre fi avide, celles que font naître ratta- 
chement & la confiance de deux époux vertueux 8c 
perfécutés , font bien dignes d'intéreffer les ames 
honnêtes de fenfibles. ' . * 

Le fleur N. . . . étoit deftiné à remplir une place 
honorable dans la Magiftrature. Dès l'âge de vingt- 
quatre ans , la bienveillance & Teftime de fes conci- 
toyens lui avoient déféré une place de décoration 3c 
de confiance, une de ces places qui ne s'obtiennent 
que de leurs fuffrages. Sa vie auroit été heureufe 
Ans doute., s'il n'avoit pas eu une ame fenfible & 
des parens intprefTés. Honoré de ces diftin&ions exté- 
rieures , des chagrins amers traverfoient fa vie domef- 
tique; il éprouvoit les effets de cette prédilection 
aveugle , dont les parens les plus équitables ne peuvent 
quelquefois fe défendre. Une alliance honorable ôc 
opulente lui échappoit: le choix de fa raifon, qu'il 
croyoit alors être celui de fon cœu*, étoit facrifié à 
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ces difficultés , qu'un peu plus ou un peu moins 
d'argent apporte fouvent aux établiflemens les plus 
avantageux. Il ne lui étoit refté de fes efpérances 
déçues que rémotion ftérile qu'elles avoient jetté 
dans fon ame. Vers ce tems, le hafard lui a faic 
connoître Clémence. Cette jeune perfonne, trop négli- 
gée de la fortune , mais d'une famille fans reproches , 
lortoit du couvent, Se tenoit, de l'éducation quelle 
y avoit reçue, ainfi que de la nature, cette ingénuité, 
cette douceur , cette modeftie , qui font , à bien des 
yeux, plus intéreflanres que la beauté. Elle vivoic 
dans la maifon d'une mere attentive Se d'un beau- 
pere exaâr, à qui les foius d'un jeune- homme diftin- 
gué dans la ville auroient été fufpe&s. Celui dont il 
s'agit ici, fe ménagea un appartement dans une mai- 
fon où la jeune Clémence avoit des liaifons. Il étoit 
bien difficile que les foins d'un homme empre(Té , 
prévenant, ne méritafTent point l'attention de celle 
qui en étoit l'objet, & ne fuflent pas payés de 
retour. L'amant vertueux auroit été défefpéré que 
fon attachement pût faire le malheur de celle qu'il 
avoit fçu y rendre fenfible. 11 avoit pris foin de la 
préferver de l'avili (Te ment qui fuit fouvent , aux yeux 
d'un homme fatisfait & injufte , la défaite de cçlle 
qui cède à fes pourfuites. Il avoit voulu que ce <^ue 
d'autres deyoient appeller une foibleffe, fut, pour 
celle qu'il aimoit, un titre refpedable contre lui- 
même. Une promefle de mariage, remife à la jeune 
Clémtnce 9 avoit été fa fauve-garde contre l'excès, &, 
fi l'on veut, contre l'égarement de fa tendrefle. Les 
fréquentes forties de Clémence avoient excité l'atten- 
tion des furveillans. Examinée de près , la crainte des 
fuites de fa faute, la crainte de la févérité de fes 
parens, lui donnèrent un courage au-defTus de fon 
caraûere. Cette fille, fimple Se confiante, voyoi* dans 
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l'auteur de fa foiblefle fon unique proteAeur , fon 
dernier appui. La voix de la nature & les promefles 
de fou amant l'avoient déjà nommé époux. Elle s'a- 
bandonna à fon fort} une retraite devint fon afyle* 
Elle y pleuroit le chagrin que fon abfence devoit 
caufer à fa famille j & livrée à l'inquiétude, à la 
triftefle inféparables de Pefpece de félicité dont elle 
jouiflbit, elle s'efforçoit de paroître tranquille aux yeux 
de fon amant, dont fes allarmes fembloient outra- 
ger la délicateffe. Aux yeux de ceux qui ont le mal- 
heur de ne pas croire à la générofité , le? promefles 
d'un homme emptefle d'être heureux , & la crédulité 
d'une fille confiante qui fouffre qu'il le devienne , 
n'auroient paru que des a&es de légèreté; mais Cfe- 
mence trouvoit dans fon amant toutes les vertus qui 
pouvoienr exeufer fa faute. Le fîeur N. . . fut iriftruic 
qu'on cherchoit à foulever contre lui l'autorité, ôc 
que fa liberté de celle de fa chère Clémence étoient 
également menacées par une lettre de cachet, qui 
étoit à la difpofition de fes perfécuteurs ; une prompte 
fuite fut fon unique reflburce. Agé alors de vingt fix 
ans, un mois & quelques jours, maître de lui-même, 
ufant 3c jouiflant de les droits, & de tous les biens 
qui lui étoient dévolus par la mort de fon pere , il 
fe retira à Liège avec celle à qui il avoit voué une 
fidélité éternelle. EmprefTés de cimenter leurs nœuds 
par les cérémonies de la religion, ils s'adreflerent au 
Synode de Liège pour obtenir la permiffion de s'é- 
poufer. Après un léjour de plufieurs années à Liège, 
ils fentirent le befoin de revenir dans leur patrie ; 
mais ils y furent à peine , que les parens du fieur N... 
rendirent plainte en rapt de fédu&ion contre Clémence. 
Ils attaquèrent encorë fon mariage par la volé de 
l'appel comme d'abus. Pendant l'inftruéHon de ces 
conteftations , Clémence eut la douleur de voir det 
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fendre fon époux au tombeau. Les parens de ces der- 
niers n'en continuèrent pas avec moins de vivacité 
leurs pourfuites; mais par un Arrêt folemnel du 
mois de Juillet 1777., le mariage de Clémence a été 
confirmé. 



IV. 

PARLEMENT DE FLANDRES. 

Ou doit-on porter Vappel d'un décret prononcé par des 
Juges hors de leur territoire ? 

Le Procureur d'office de la cour , féodale de V Ab- 
baye d'Anchin en Artois, ayant rendu plainte d'un 
vol de i6z louis, commis -dans ce Monaftere, il eft 
intervenu, au mois de Juillet 1783 , un décret d'a- 
journement perfonnel contre le nommé D. . . . Mar- 
chand à M... 

L aceufé , apprenant que l'inftru&ion avoit été faire, 
fc le décret porté dans l'auditoire de Pecquencourt, 
petite ville de Hainault , voifine de Y Abbaye d'Anchin 9 
a incerjerté appel du décret au Parlement de Flandres, 
& y a obtenu fur requête un Arrêt qui a ordonné 
l'apport des charges, & lui a permis d'intimer le Pro- 
cureur d'office. Celui-ci a formé oppofition à cet Arrêt. 

La caufe portée à l'audience , le Procureur d'office 
a demandé ion renvoi au Gonfeil provincial d'Artois. 
Si les Bailli & Hom mes de fiefs de Y Abbaye d*Anm 
din, difoit-il, ont inftrumenté dans le reffort de U 
Cour, ils ont commis une* nullité fans doute; mais 
cette nullité ne peut être prononcée que par le Juge 
Supérieur devant lequel ils re(Torti(Tent. La Cour ne 
peut pas recévoir l'appel d'une Sentence émanée des 
Juges d'Artois. 
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Le nomme D. . . répondoit qu'en inftrumentafif 
dans le reffort de la Cour, les Juges de YAbbayt 
d'Anchin avoient commis un attentat à fon aucorké; 
quainfi la Cour pouvoir déclarer nul tout ce qu'ils 
avoient fait. 

Cette obje&ion étoit vraie; mais le Miniftere 
public pouvoit feul la propofer , & il n'a pas jugé à 

{>ropos de le faire. Aufli , par Arrêt du i Août 1783, 
e Parlement a reçu le Procureur d'office oppofanx à 
l'Arrêt obtenu fur requête par D. . . & a en confe- 
quence renvoyé les Parties à fe pourvoir par-devant 
les Juges qui dévoient connoîure de l'appel du décret, 
avec dépens. 

M. Le Jofne , Avocat de l'Appellant. - I 

M. Déprei, Avocat du Procureur d'office* 
M. Bruneau de Beaumets, Avocat général* 

■ ■ 1 1 11 ' 1 ■ 

V. 

QUESTION. 

i 

Suivant le droit Romain un (impie patte 9 pac<* 
tum nudum produit une obligation naturelle. 

On demande fi cette obligation naturelle fuffic 
pour contracter un changement de volonté? 

Efpece. Maguerite, en pays de droit écrit, a fait 
un teftament. Poftérieurement à cet a£ke, elle a fait 
un patte (impie, paSum nudum incompatible avec 
fa volonté précédente. On demande fi cette efpece de 
padfce fuftit pour conftater un changement de volonté: 
fi cette queftion eft décidée pour l'affirmative , le tef- 
tament lera nul , parce que plufieurs Arrêts ont jugé 
que tout changement de volonté eft révocatoire du 
teftament précédent. 
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Autre Queftion. Un être né avec une tète parfaitement 
femblableà celle d'un cheval, & le refte du corp^de 
conformation humaine, doit-il être regardé par les yemc 
de la loi comme un monftre, & conféquemment re- 

Êté de la fociété , ou a-t-il coûtes les facultés que la 
exige pour hériter ou tranfmettre? 

Autre Queftion. Un particulier peut-il être à. la fois 
Avocat, Notaire & Contrôleur des Greffes, exerçant 
tous ces emplois dans une Ville où il y a Bailliage % 
Préfîdial , Election & Grenier à fel, & n'y a-t-il pas 
incompatibilité ? 

Le Corps des Notaires eft-il fondé à demander 
l'option à ce particulier? 

Autre Queftion. La Coutume locale de Reims, 
art, 368, exige un mur d'un pied d'épaifTeur pour 
faire une forge contre mur mitoyen j celle de Cha- 
lons, art. 141, exige le contre-mur de deux pieds 
d'épauTeur, les deux Coutumes font du Vermandois. 
La Coutume de Paris , art. 1 90 , exige un vuide de fix 
pouces. Quelle régie doit-on fuivre dans la Coutume 
locale de Laon en Vermandois , muette à cet égard ? 



VI. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire de M. Montigny, pour les fitun Poul- 
lain ptre &* fils , 6r le Jieur Dubois , aceufés. 

Contre M. h Procureur Général. 

Il sagtfloit d'un charivari inftruit par récolement &. 
confrontation. Arrêt en faveur des fieurs PouLiain. 
Nous le rapporterons incelTamment. 
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M émoi de M. Cauche, pour le Jîeur J. Cur 
de L. Appellant. 

Contre le fient Maigrot, Intimé. 

Question de fa voir fi le banniflement à tetn 
fait vaquer de plaindroit un bénéfice ? 



VIL 

LIVRE NOUVEAU. 

Le s Coutumes conjîdérées comme Loix de la Natiot 
dans Jon origine & dans fon état aSuel. Par P. 
G. M. un voL in-oftavo de près de 600 pages, 
Prix 5 liv. broché. A Paris , che% Mérigot le jeune , 
Libraire 9 quai des Augujiins , près la rue Payée. 

Li but de l'auteur eft d'établir" que les Coutumes 
peuvent, mieux que tout autre monument, fixer les 
idées fur ce que Ton nomme droit naturel , & fur 
la Jurisprudence civile , en parlant de la direfte par 
mariage , & de la diretfe par concejjîon , & en établif- 
fant la fubordination des femmes & des concefiîonnai- 
res , des enfans naturels & des en fans moraux : que 
fans les lumières que donnent les Coutumes, on ne 
pourroit comparer les nouvelles mœurs avec les an- 
ciennes, & par conféquent s'inftruire à fond de nos 
conftitutions fociales. 

L'origine des Coutumes, bien différentes des loix 
& bien plus anciennes qu'elles , forme le premier 
chapitre de ce livre. Ces diftin&ions clairement pre- 
fentées, font la fource d'où Fauteur fait naturellement 
d'écouler les matières qu'il traite , & que nous ne 
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ferons qu'indiquer pour nous renfermer dans les bor- 
nes qui nous font prefcrices : ce qui fuffit néanmoins 
pour faire appercevoir les grandes vues de l'auteur, 
À l'égard de fon talent pour difcuter des matières 
fcches & ardues, on le reconnoîrra fans peine en 
parcourant fon livre. 

Principaux articles de Vouvrage* Coutumes ne font 
point l'ouvrage de la domination Romaine ni de la 
Monarchie Françoife. Effet de la Monarchie pat rap- 
port à l'ordre conjugal. Effet de l'arTranchifTement par 
rapport à l'ordre laïque. Communautés particulières 
& générales. Perfonnes unies par le mariage & le lien 
du fang. Autorité du mari comme chef; droits de 
la femme comme commune. Autorité des pères &c 
mères fur leurs enfans } charges & obligations des uns 
& des autres. Représentation , fes effets. Perfonnes 
unies par la propriété & par ces relations. Chefs de 
famille & chefs de poiïeflion , confidérés comme 
Communauté publique du territoire. Territoire comme 
limite de Jurifdiâion ou droit de reflbrt , & comme 
propres des familles & des particuliers qui les com- 
pofent. Propriété diredfce, civile ou collatérale. Pro- 

friété utile ou réelle. PofTefleurs de la direéte & do 
utile ont le droit de tranfmettre par fucceffion. 
Paiement des dettes perfonnelles des débiteurs décé r 
dés , &c. &c. Enfin l'auteur termine fon livre , qui 
tiendra une place diftinguée dans les bibliothèques 
des Gens de Ioix , par le texte des Coutumes de la 
Prévôté & Vicomte de Paris, fur lefquelles il fait des 
remarques. 
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VIII. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

krest du Confeil £Etat du Roi , du 29 Mai 1 785 ; 
qui fait défenfes à cous adjudicataires des bois qui 
peuvent fervir à l'approvifionnement de la ville de 
Paris, de convertir en charbons ceux provenant de 
leurs exploitations, de fix pouces de tour Se au-deflus, 
qui feront débités en bois de corde. 

Déclaration du Roi du 5 Juin 1783 9 portant que 
les Généraux Provinciaux des Monnoies établies dans 
les Provinces , ne pourront connottre des délits fur 
les monnoies , 6c les juger autrement qu'à la charge 
de l'appel en la Cour des Monnoies à Paris. 

Arrêt de la Cour des Monnoies , du 4 Juin 1785, 
qui condamne en cinq cent livres d'amende differens 
particuliers , pour avoir fait feiemment le commerce 
& la diftriburion de pièces de monnoie d'argent 9 
décriées & prohibées par les Ordonnances. 

N.B. Page 9% , in fine , on lit ces mots, GRAND'CHAMBRE * il faut 
lire : TOURNELLE. 

Page 107 , ligne t , on lit PARLEMENT DE NORMANDIE * il faut 
lire : PARLEMENT DE FLANDRES. 



Gazbttb des Tribunaux , franche de port, 15 livres. 

Onfoufcrit en tout temps, chez M. Mars , Avocat au Parlement, Autettf 
de cet Ouvrage , en fa demeure, RUE & hôtel SERPENTE: fon Bureau 
efi ouvert tous les jours. On continuera de lui adreflèr les Mémoires* 
Confui cations , Queftions, Réponfes, Arrêts, Livres, Extraits é Dittttu- 
lions , lettres , &c , que Ton voudra faire annoncer. 

Juillet 1785, Epoque principale pour souscrire o* 

POUR RENOUVELLER LES ABONNEMENS. 

N. B. Lbs Lettres xt Paquets non-affranchis xt 

tARVIXNDSLOXT JAMAIS A l'AuTEVR % 

- GAZETTE 
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PARLEMENT DE PARIS. 

<J R A N d' C H A M B R £. 

* 

Csfass entre la Marquife des Barres, la Vic*mtcJJc 
de la Bedoyere. ' " . 

Et le Chevalier des Barres. 

Un fils , après avoir exécuté pendant lonç-tems le teftament de 
fon pcrc, en avoir requis l'homologation en Juftice, -cft-il 
recevabre à l'arguer de nullité ! 

En Bourgogne, les pères & mères peuvent-ils difpolèr inéga- 
lement de leurs biens par teftament, & quelle forme fonwli 
obliges de fuivre dans cet a&c î 

Telles font les queftîons importances qui ont été 
agitées dans cette caufe. 

\ Le Cornu des Barres 9 d'une très-ancienne maifon 
de Bourgogne , de la fucceffion de eu jus , de fon 
mariage avec la demoifelle de Saint- Chamand , a eu 
trois enfans mâles, Antoine-Claude Marquis des Barres r 
pere de la ftcomtejfe de la Bedoyere § Partie dans cette 
caufe; Jacques-Gabriel-Philippe des Barres, Bailli de 

Ga^eue des Tribunaux. 1783, % I 
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l'Ordre de Malthe, & PauUHenri-François des Barres i 
Chevalier non-Profès du même Ordre^ 

Tourmenté du defir naturel de laiUer un héritier 
de fon nom» capable par fa fortune d'en foucenir 
l'éclat, le Marquis des Barres, fon fils aîné, ftic par 
lui choifi pour remplir fes intentions. 11 porta les 
deux puînés dans l'Ordre de Malthe , & maria l'aîné 
avec la demoifelle de Balincourt, nièce du Maréchal 
de ce nom; lui fit par contrat de mariage, du 5 No- 
vembre 17471 donation des terres de Cullïgny, Moua, 
Moutot & PrilTey, fous réferve d'ufufruit; & pour 
indemnité de la fufpenfion de jouififance, lui donna 
la terre de Rivière fituée en Champagne, s'obligeanr 
de loger , nourrir & défrayer de tour , dans fpn Châ- 
teau de Cufligrçy, lui, fa femme, leurs enfans, leurs 
domeftiques & chevaux. Il fit enfuite le xi Avril 
1749 fon teftament , celai dont le Chevalier des Barres 
demande la nullité. 

Par ce teftament le Comte des Barres lègue à la 
Dame , fon époufe , l'ufufruit de fes propres , fe$ 
acquêts, fes meubles, fon argenterie, & tous fes 
effets' mobiliers, à la charge par elle de payer les 
arrérages, échus & à échéoir de ce qui fera dû à fbn 
décès , & de nourrir & entretenir dans le Châteâi* 
de Cuffigny le Marquis des Barres, conformément aux 
claufèS de fon contrat de mariage ; enfuite il lègue à 
Jacques-Gabriel- Philippe , fon fécond. fils, 20000 liv. 
pareil legs- à Paul Henri, fon troifieme fils, lè CAe- 
ralier des Barres \ a lefquelles fommes il veut leur 
i être payées par fon héritier univerfel après nom- 
» mé, en effets de fa fucceflîon , ou en argent, 
» au choix de fondit héricier univerfel , après 1 ufu- 
» fruit de la Dame, fon éooufei pesant lequel elle' 
» nourrira & entretiendra fefdits deuxième £c croi- 
* lieme. fils, fi* mieux n'aime ladite Dame, (on 
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Ipoufe, leur en payer, à raifôft du denier vingft, 
» les intérêts qui courront du jour de fon décès, 
» auquel cas elle fera déchargée defdites nourritures 
» & entrerien ; & ou l'un ou: Y autre defdits deuxième 
> ou troifieme fils, ou cous le$ deux enfemble , nè 
» voudroient pas fe contenter dudit legs, pour tous 
j> droits qu'ils peuvent prétendre dans fa fucceffion^ 

* ledit Seigneur des Barres , teftareur* déclare qu'en 
» ce cas il réduit le refufant à fa légitime, qui, de 
m droit & de coutume, doit lui appartenir lur fes 
» biens , dans laquelle ledit Seigneur teftateur lè 
» nomme & inftitue, dès-i-préfent cbm me pour lors; 

* fon héritier particulier. 

» Enfuite il inftitue Antoine-Henri-Claude des Barrer, 

* fon fils aîné , fon héritier univerfel. " 

Par un codicile du t y Oftobre 1 7 5 } , le Cornu 
des Barres , confirmant & approuvant fon teftamenr, 
réduit à 1 5 000 liv. le legs de la légitime qu'il a 
fait à fes deuxième Ôc troineme. fils, à raifon, dit- il , 
des fommes qu'il leur a payées pour leur acheter une 
compagnie, répétant la claufe de réduction à la légi- 
time, & d'inftitution de fes deux fils pour ladite 
légitime. ? 

Le Comte des Barres eft mort au mois de Juin 
17 5 5 . Le deuxième fils ayant fait profeflion dans 
TOrdre de Malthe, il ne fe trouvoit plus que deux 
héritiers habiles à fuccéder. Le troifieme fils , Cfte- 
valier des Barres étoit alors à Malthe. Inftruit de ht 
mort de fon pere , il repaffe en France ; mais défa 
le Marquis des Barres , fon frère , avoir fair lever 
les fcellés mis fur les effets de la fucceflîon, 6C 
joui (Toit de tout fans avoir fait inventaire* 

Le Chevalier des Barres , de retour , préfente 9 
conjointement avec la Dame, fa mere, & le Marquis, 
fon frère, une requête au Bailliage do Nuits, • -pat 
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laquelle Us demandent aâe de leur confehtetnent 2 
ce que le teftament & le codicile foienc homologués 
& exécutés; Sentence qui donne a£te defdits confen- 
temensj ce faifant, après la publication des adfces, 
déclare quik demeureront homologués pour être exé- 
cutés félon leur forme & teneur , & regiftrés fur le 
regiftre. 

En 1759, inventaire &it a l'amiable entre la mere 
te Jes enfans, tous majeurs. 

Partage & liquidation tant des droits & reprifes 
de la mere , que des droits des enfans. Liquidation 
notamtaent des droits légitimaires du Chevalier des 
Barres , qui donne quittance des fommes qu'il reçoit. 
Mort de la Comtejfe des Barres , en Juin 17^4. Nou- 
veaux attes de partage & liquidation de tous les 
droits ouverts par cette fucceflîon, contenant de nou- 
veaux acquiefeemens &c ratifications des précédens 8c 
des volontés de la dame des Barres , mere , qui lègue 
au Chevalier 9 pour fa portion légitimaire, la même 
fomme léguée par le pere. Quittance des arrérages 
des principaux dûs pour lefdits droits légitimaires, 
flonnée purement & fimplement par le Chevalier i 
fon frère aîné, depuis lefdites époques jufqu'à la 
mort dudit frère aîné, arrivée en 1772. Alors le 
Çheyalier des Barres , projettant de revenir contre 
ces divers aâes, ceffa de donner à la veuve de fon 
frère des quittances pures & fimples y ce qui força la 
dame veuve Comujjï des Barres à faire afligner le 
Chevalier des Barres , fon beau-frere, pour voir ordon-r 
ner l'exécution des aâes de partage 8c liquidation, 
& le paiement des arrérages fur des quittances pures 
& Gmples , finou ladite Oame autorifée à conugner 
les fommes qu'elle pouvoir devoir. 

Pour réponfe, le Chevalier des Barres forma le i& 
Décembre 1771 0 au Bailliage de Nuits, une demandt 
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en ouverture & partage de tous les biens délaiflcs 
par le feu Cornu des Barra , fon pere , pour être fa 
parc héréditaire fixée & liquidée d'après tous les 
inventaires & titres dépendant de la fucceflion, 

L/aflignarion donnée au Bailliage de Nuits fut 
révoquée au Chatelet où , après des defenfes fournies 
de part & d'autre, la nomination du Chevalier des 
Barres au Prieuré de Sexte-Fontaine le détermina en 
^2773 à fe défifter de fes prétentions. 11 écrivit en 
conféquence i k dame des Barres , (a belle-fœur, 
pour lui annoncer fon déûftement qu'il promit fous 
la parole d'honneur* 

En 178 J , la perte de fes neveux qui feuls pou- 
vôtent perpétuer fon nom , lui fit concevoir un pro- 
jet de mariage avec fa nièce ,■ pour empêcher 1 ex- 
tin&ion de là maîfon j mats la difproportion d âges y 
mit obitaclé. Alors le Chevalier des Barrés fit revivre 
fes premières prétentions* 11 commença par obtenir 
le 16 Mars 1781 une Sentence du Chârelèt qui dé* 
data linftance 4e 1771 > entre fa foeur & lui, périe; 
& le 17 Mars de la même année , il fit afligner la 
dame Comtejft: des Barres, fa belle-foeur, au Parle- 
ment de Dijon. Sur l'appel par lui interjetté de la 
Sentence du Bailliage de Nuits , il en demanda Tin- 
firmation» la nullité du teftament Se codicile de fon 
pere, & le partage de fa fucceflion ab inteflat. Alors 
la Comtejfc des Barres interjetta appel de la Sentence 
du Chatelet de Paris, qui avoit déclaré l'inftance de 
1771 périe, Se obtint Arrêt qui la déclara fubfif- 
tante. Elle obtint ainfi un fécond Arrêt du Parlement 
de Paris , qui ordonna qu'il ferait ptocédé devant 
lui , fur l'appel de la Sentence du Bailliage de Nuits ; 
ce qui fit jpaître une inftance, en Règlement de Juges, 
qui fut terminée par un Arrêt du Confeil, du 15 
lévrier 1781, qui renvoya les Parties en la Cour, A 

1} 
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cette époque mariage de la demoifelle des Barres avec 
le Vicomte de la Bedoyere: Arrêt d'évocation dè la- 
demande formée au Châtelet , par W Marquife des 
Barres , belle-fœnr. La caufe ainn en état , fur l'appel 
de l'un , & la demande de l'autre, fut défendue par 
M. Martineau, pour le Chevalier des Barres, Se 
M. Targtt pour les dames des Barres Se de la Be- 
doyere. 

Le Chevalier des Barres , par le miniûere de: 
M. MartineaUy a partagé fa défenfe en deux propo- 
rtions-: i° la nullité des teftamens Se codicile de (on: 
pere; x* il a foutenu que le laps de temps qui s'étoict 
écoulé depuis l'ouverrure de la fuccéffion de fôn 
, pere , les acquiefeemens qu'il avoir pu donner à fon teC-' 
tament , n'avoient pu préjudiciet à la légitimité de fa 
demande en nullité. 11 a établi fa première propofi- 
tion fur la difpofition de la Coutume de Bourgogne, 
qui fait la loi des Parties, & peut feule décider la 
caufe. Elle ne permet pas d'avantager aucun de fes. 
enfans; plus que l'autre par teftament, mais peuvent 
les pères Se iîieres faire, de leur vivant, le partage de 
leurs biens , comme ils jugent i propos f s'ils prennent 
cette voie de partage, Se que leur tlifpoficion foit 
revêtue de toutes les formes, & accompagnée des 
conditions requifes par la Coutume , ils ont alors 
une pleine liberté; ils peuvent, à leur gré, avanta- 
ger tel de leurs enfans qu'il leur plaît, & réduire les 
autres a la légitime qui cft la tierce partie des bien* 
qu'ils auroient eu ab intejlat , s'il y a quatre enfans, 
ou moins, Se la moitié, s'il y en a davantage. 11 a 
établi que le Comte des Barrer n'avoit pas pris dans 
les aftes dont le Chevalier fe plâignoit, la voie du 
partage qui lui étoit permife; Se que la difpofitioti. 
qui fait paffer au Marquis des Barres , Ton fils aîné, 
luniverfalité de la fortune , en ne laiffant au Cheva-* 
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■fier qu'une fommé de aoooo liv. une fois {>ayée » 
réduit par un codicile à 15000 liv. éroit un véritable 
reftaraenr, dans lequel, aux termes 4e la Coutume, 
il ne pouvoir avantager aucun de fes enfans, au pré- 
judice de l'autre ; que , dès-lors , fa difpofitiofc étoit 
nulle, & devoit être déclarée Celle. 

Le Chevalier des Barres fourenok d'ailleurs que le 
reftament étott encore nul, pat le défaut d'indication 
d'héritier de chacun des enfans , nommément & dif- 
tin&ement dans la parrie de la légitime réfervée : 
formalité dabfolue néceflité dans la Coutume de 
Bourgogne, par les articles i & 3 > & que le ComU 
des Barres a évidemment ontife dafis fort reftament", 
où il laiflè à fes deux puînés une fomme de 15 ou 
zoooo liv. ert ajoutant que , dans le cas où l'un deux 
ne voudrow fe contentet dudit legs, il réduit le ré- 
fufant à fa légitime, qui, de droit &C de coutume , 
doit lui appartenir. 

. Il a établi 1& féconde proportion d'après les maxi- 
mes du pays* de droit écrit flir ce point , pacte qu? 
la province de Bourgogne admet deux fortes de loix 
territoriales , la coutume & le droit écrit* La Cdtt- , 
tame comme tei particulière, le droit écrit ctttbnîe 
loi générale. Par-tout où la coutume parle , elle dé-* 
: toge au droit écrit , & lui impofe filence j faais par- 
tit où la edutume eft muette ou obfcùre , c'eft le 
droit écrie qui commande ou (ert d'interprétation à 
h coutume ; & Suivant les maximes du droit écrit t 
Us aequiefcéfflens 4 le* approbations de l'héritier , 
iaxicution même fotnlèllé dun teftâmènt , pendant 
utf tems considérable , n'en peut couvrir le* nfellités , 
» élevé* totiïté lfti les fins de rtôn- recevoir , i Moins 
tjtt'il n'y ait • eu tranfaâiori ôrétife fur le faic dé la 
ftultité, fi ft'eft le cas de k querellé d'irfofficiofiré 
&w 61s centre le teftament de fon pere , <^u'U rie 
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peuttranfmewe à fesrbcrkicrs , & qui fe prcfcrit par 
cinq ans., parce que dans ce cas particulier ce n'eft 
pas la : forme du teftament régulier en lui-même , âc 
que le teftateur pouvoir, faire: s'il en avoir un motif » 
que le fils attaque f , c'eft la . mémoire du pere, fou 
jugement & fon. état pferfonnel. Le fils foutiept que 
le pere a oublié à fon, .égard les (entimens de la na- 
ture* ou quil netoit pas dans fon bon fens lorfquii 
a rédigé non fana rrfentis j .par cette raifon cette ac- 
. tion , éft .odieufe , . & n eft qu'un remède extrême que 
les :enfans employenlt faute d'autre reflource, & à 
laquelle les enhujs femblent renoncer far l'approba- 
tion pu réexécution du , teftament : hors, ce cas nulle 
fin ,de non- recevoir- j jc'eft la difpofoion de la loi 5 > 
au dig, de his qui t ut indignis avfefuntur \ % & de U 
loi 4 , cod. de juris Çr fa&i ignoranti*. Les Jurifcoa- 
fultes du pays dç droit écrit, 1mbu9.de ces principes.» 
les ont confignés dans leurs cents. Paul de Cafins 9 (g 
Prejident Favre > le Préfident Bouhier, Dumoulin &C 
.Furgole f » Traité des Teftam. chap. :4 r fent. 3 , je*. 
Arrêts 9 ont jugé en conformité : le Chevalier ea à. 
cité plufieurs. Ces principes établis,, il eh a fait l'apte 
piication à l'efpece » ôç a réfuté les f a&es d approbar 
tion à lui oppofés comme fin de npn- recevoir. 

La défenle de M» Target ppijr la, Comtejfe des 
Barres & la Vicomtejfe de la Bedoytre a confifté dans, 
les deux propofitions contraires , validité du teftir 
ment du Comte des Barres , & fin de, non-recevoir 
contre le Chevalier des Barres , réfultante des acquief- 
cemens Jes plus formels de fa part, & de l'exécution 
pleine & entière dudit teftainent pendant 15 ans. 

Si l'ancienne Coutume de Bourgogne ne permét- 
toic pas d'avantager aucun de fes enfans au préju- 
dice des aurres , la nouvelle Coutume réformée a in- 
troduit un droit nouveau , & il eft reconnu qu ea 
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Bourgogne un pere peut , par teftament , distribuer 
inégalement fes biens entre les enfans , & qu'en cette 
coutume tout teftament eft bon , quand il n'infti- 
-tuerai t que pour cinq fols chacun de fes enfans fes héri- 
tiers , & en feroit un, ou même un étranger fon héritier 
univerfel : c'eft ce que portent les difpofitions des ar- 
ticles 8 & 9 du titre 7 des Succeffions. Aufli depuis 
t époque de la réformation de la coutume de 1575» 
voit-on l'ufage des partages inégaux par teftamens». 
entre enfans , devenir prefque univerfels. Il y en a 
depuis ce tems jufquen 1744 plus de 384 exemples, 
& parmi ce nombre de teftamens , plufieurs atta- 
qués & débattus par les héritiers ^ ont toujours été 
confirmés par une foule d'Arrêts. Au furplus, fi la 

?ueftion avoir pu continuer d'être problématique dans 
efprit de quelques auteurs, elle ne peut plus l'être 
aujourd'hui depuis un Arrêt folemnel du Parlement de 
Dijon du 1 5 Mars 178 1 f confirmatif de toute cette Ju- 
rifprudence établie par les précédens Arrêts. Après la 
prononciation de cedit Arrêt, M. le premier Préfidenr, 

Kur faire cette r toute équivoque dans les efprits , a, de 
)rdonnance expreffe de la Cour, averti lé Barreau de 
Dijon , en adre(Tant la parole aux Avocats , quilseuffènt à 
tenir pour maxime certaine, qu'au Duché de Bourgogne, les 
pères Cr mères peuvent difpofer inégalement de tous leurs 
biens entre leurs enfans y par tels atles de difpofitions 9 
à caufe de mort , qu'ils jugent à propos. 

M. Target:* énfuite .réfuté le vice du défaut d'inf- 
titution réproché par le Chevalier des Barres, au tef- 
tament de 1749 > & a foutenu que le Chevalier avoir 
.^té dans -ledit teftament réellement inftitué héritier 
pour fa portion légitimaire, dans le cas où il ne vou- 
drait pas fe contenter du legs. Enfin il a établi toute 
la force des fins de non-recevoir qui s'éleYoient contre 
la réclamation du Chevalier des Barres. 
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Nous renvoyons nos Le&eurs aux Mémoires des 
Avocats où routes ces queftions ont été agitées 8c 
difcucées avec autant de profondeur que d'érudition* 

Ceft M. l'Avocat général Séguier qui a donné fes 
Conclu fions dans cette affaire. 

La difcuffion de fon opinion a été divifée en (rois 
parties. Les fins de non-recevoir , l'examen du point 
de droit de la Coutume de Bourgogne fur la liberté 
de difpofer , enfin la forme de la difpofition. 

i°. Sians entrer dans l'examen de la validité des 
fins de non-recevoir en p^ys de droit écrite il s'eft 
déterminé. dans l'efpece fur le contrat judiciaire» formé 
par la Sentence du Bailliage de Nuits , & autres aâes 
poftérieurs approbatifs. 

x°. Il a penfé , d'après le rapprochement des ar- 
ticles de l'ancienne Coutume de Bourgogne , de ceux 
de la réformation , que la liberté étoit la même de 
difpofer par partage entre vifs ou teftament , avec 
furvie de vingt jours, dans l'un & l'autre cas. 

j°. Quant à la forme de la difpofition, nul doute 
qu'il faut inftirution d'héritier . dans la portion quel- 
conque de bien que le pere laifle à fes enfans. Dans 
le fait particulier de la caufe , il a eftimé que le CAe- 
v aller des Barres avoir été inftitué héritier pour fa 
légitime; & par tout ces motifs, iLa conclu contre 
le Chevalier, à ce qu'il fut déclaré non-recevable &c 
mal fondé. , 

Àrrit du 15 Avril Après délibéré fur le 

champ qui , fans s'arrêter aux requêtes & défenfe de 
la Partie de Martineau, dont il eft débouté, faifanrt 
dreit fur l'appel de la Sentence du Bailliage de Nuits, 
évoqué en la Cour par Arrêt du Confeil , enfemble 
(ut celle du Chatelet de Paris en 177*» déclare la- 
dite Partie non-recevable ; ce faifant ,. ordonne 
l'exécution du teftament da Marquis du Barra » 



1 
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tnfemble de cous les a&es de partage & liquidation 
de la portion légitimaire du Chevalier , fait en con- 
séquence Se conformément a la Sentence du Bail- 
liage de Nuits, homologative dudit teftament, Se 
rendu fur le confentement mutuel des Parties. Con- 
damne le Chevalier des Barres aux dépens envers 
celle de Target. 

I-L 

CHATELET DE PARIS. 

Dommages & intérêts demandés par un Garçon 
Perruquier, qui avait été écrafé par un carrojfe. - 

L je nommé Chàblin, Garçon Perruduier, paflbit dans 
la rue S. Honoré , à huit heures du loir; il marchoic 
contre les boutiques. Etant vis-A-vis telle du Fripier 
H... deux Garçons dirent à celui de ce Fripier, Ap~ 
pdle donc ce chaland. Pour éviter d'être infulté, Cka- 
Mm entra dans la bourique de /T. . . Dans le mo- 
ment tnème y le Garçon de cè Fripier pdttfla avee 
brutalité Chabtin dans la rue, & le renverfa fous un 
carrolïe qui pafioie ; une des roues lui caflk le bras , 
& lui déchira l'oïéUfo Ce rrfalhèureui fut conduit^ 
l'Hôtel- Dieu. -Aufîi-tôt qu'il po^fortir , il fit deman- 
der des dommages & intérêts au Fripier , qui avoic 
répondu de fon Garçon i la Garde qui vouloit l'ar- 
rêter; maisMeiTrlpiet a/aftt] £efu(2 de dpnnet aucun 
lecours au Garçon Perruquier, celui-ci rendit plainte; 
& fur lès preuves quil a axfeiîniftrées à la Juftice, le 
fripier H..'/ & fon Garçon furent condamnés „eo 
$o liv. de dommages & intérêts, & aux dépens» par 
Sentence du , moi* de .Septembre 17*1. Les Parera 
ont acquiefeé à la Sentence, . _ . - . ^ 
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ni. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

i 9 4 * 

Mémoire à confulter , 6r Consultation de MM % 
Duverne , Dourremont , Fradin Gr de Bonnieres. 

Vour dame Charlotte- Jeanne Beraulc de Lahaye de 
Rtou , Baronne de Saint-Port , héritière mater mile 
de Françoife-Henriette de Meaufle. 

Contre le Cornu de Coctlogon , : Lieut enant G£- 
neral de* Armées du Roi , ère. Sr autres héritiers 
de la dcmoifelle de Meaufle. , { 

'Mémoire de M. Target, pour le Comte , de Coctlogon 
& autres héritiers de la demoifelle de Meaufle, dans 
la ligne paternelle. j 

V/n a agité dans cette affaire , dont nous rapport 
cerons inçeflammeut l'Arrêt , la queftion importante 
d& favoir (î , des eu fans s'étant rendus adjudicataires 
pendant la vie de leur père 9 d'une terre qui lui 
étok propre , & qui , étoit faifie fur lui réellement , 
ces enfans, apjès le décès de leur pere, ayant re-j 
noncé à fa fucç0(Qon , la terre qu'ils s'étoient fait 
adjuger , leur a été propre ou acquêt? * 



.IV» 

; L I V R E NOUVEAU. 

■ * ■ 

Co uru m e d!Angoumois r commentée 6* conférée avec 
le droit commun par M. Souchet, &c. 

Nous avons déjà parlé de cet Ouvrage important » 
nous y revenons pour relever une erreur de faic 
échappée à M. Souçhet. - 1 



Digitized by Google 



DES TRI B V N A U X. Ï411 

À la page 252 du Tome 2 , il examine la quef- 
tion de lavoir, li depuis l'Edic de 1771 la demande 
en déclaration d'hypothèque tient lieu d'oppofition 
au fceau des lettres de ratification. 

Après avoir établi la négative , il ajoute : « Jé ne 
» diilimulerai pas qu'on prétend que M* Merlin 3 
a» Avocat au Parlement de Douajr , au mot hypothè- 
» que du répertoire de Jurifprudence , a foutenu 
» l'opinion que j'attaque. Le fuffrage d'un auffi cé- 
» lebre Jurifconfulte eft fait pour en impofer ; ce- 

pendant il eft facile de démontrer qu'un Arrêt 
* mal entendu (celui du 18 Juillet 1776 ) a donné 
s» lieu à fon erreur , fi fon opinion eft telle qu'on la 
» préfente ». 

Nous penfons avec M. Souchet, & il a été jugé par 

f>lufieurs Arrêts, rapportés dans nos précédentes Feuil- 
es , que cette opinion eft une erreur ; mais ce n'eft 
point du toiit celle de M. Merlin. L'article hypothè- 
que n eft pas de lui ; il n'y a fait qu'une addition 
«Tune demi- page, dans laquelle il n'eft aucunement 
queftion de l'Edic de 1771. 

» " ' " ' " 

V. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

^/4*XEST DE LA CûUR DE PARLEMENT y portant 

Règlement pour les Arrêts far Requête, du 16 Août 

Vu par la Cour, toutes les Chambres aflèmblées, 
la Requête à elle préfentée par le Procureur général 
<lu Roi , à ce qu'il plût à la Cour ordonner que les 
articles joints à ladite Requête, portant Règlement 
. four les Arrêts fut Requête, & qui ont été ariêtés 
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dans le$ conférences tenues chez M. le Premier Pré- 
fident, feront exécutés , Se que l'Arrêt qui inter- 
viendra, fçra imprimé, lu & publié à la Commu- 
nauté des Procureurs, & inferit fur les regiftres des 
délibérations de ladite Communauté, & ordonner 
qu extrait de l'Arrêt qui interviendra , fera envoyé an 
Gonfeil Provincial d'Artois, aux Bailliages & Sénc- 
chaufTées du reifort, & aux Officiers des Maîtrifes 
des Eaux & Forêts , aux Officiers des Amirautés , aux 
Jurifdiétions Confulaires, aux Officiers de la Confer- 
vatioii de Lyon , pour être lu , publié & regiflré efdits 
Sièges ; ladite Requête (ignée du Procureur général 
du Roi. 

Suit la teneur des articles du Règlement. 

Faire défenfes aux Procureurs de la Cour, fous 
telles peines qu'il appartiendra , de préfenter des 
Requêtes, Se d'obtenir des Arrêts de défenfes ou fur* 
féances contre l'exécution des Sentences & Jugemens 
intervenus en matière civile dans les cas ci-après ex* 
primés j fçavoir : 

i p Les Matières Eccléjîajiiques. 

Sur les appels comme d'abus, s'il n'y a incompé- 
tence notoire, ou qu'il ne s'agifTe de cas non-répa- 
rables en définitif. 

On fi ce n'eft que les Juges fupérieurs fur les 
appels (impies des inférieurs aient refufé ou donné 
des défenfes contre les difpôfitions des règles civiles 
ou canoniques, où autres cas dans lefquels il pour- 
rait y avoir encreprife par les Juges Eccléfiàftiques 
fur la puifTance temporelle. 

Et en outre dans les cas où l'appel comme d'abus 
feroit interjetté par le Miniftere public. 

2. 0 Pour ce qui concerne les Jurifdiftions ordinaires. 

Suc tout ce qui regarde Tjnftruâion, à moins qui 



Digitized by Google 



D E S T R I B*J N AUX. i 4> 

^Interlocutoire ne préjuge le fond, & ne puiÏÏe f* 
réparer en définitif , ou qu'il y eue incoropiétencf 
évidence. 

Sur les . Sentences qui permettent de faite enquête, 
fi elles ne pcéjugent le fond, ou qu'il y ait incom* 
pétence notoire. 

Sur les dations des Tutelles Se Curatelles, encore 
qu'il paroiflfe y avoir incompétence. 

Pourront toutefois les défenfes être accotdées en 
cas d'infolvabilité évidente du Tuteur ou Curateur 
autorifé à recevoir» 

Sur les apportions de Scellés & levée d'iceux, k 
moins qu'eUe ne foit ordonnée chez un homme 
vivant , (ans banqueroute ni autre crime , ou au cas 
d'incompétence apparenté. 

Sur la confection d'Inventaires & Clôtures dïceux , 
à moins qu'il n'y ait incompétence évidente» 

Sur les interdictions de Prodigués & Infenfés, 
cjuand même l'incompétence paroîtroit évidente. 

Sur les Saifies- réelles lorfque les criées font com- 
mencées, quand même il y auroic incompétence 
évidente. 

Sur les Baux judiciaires faits après une (aide-réelle, 
encore qu'il y ait incompétence évidente. 

Sur les Baux judiciaires fur faifie féodale, quand 
même il y auroic incompétence évidente. 

Sur les Adjudications par décret, quand il y a et* 
Arrêt eonârmatif des criées ou de congé d'adjuger. 

Sur les Sentences portant défenfe* de changer i'é- 
tac des lieux , continuer des ouvrages , ou autres cas 
ûe dénonciations de nouvelle œuvre, à moins qu'il 
n'y ait incompétence évidente. 

Sur les Juge mens portant condamnation de vuider 
les lieux quand il n'y a point de bail , ou quand le 
bail eft expiré , ou . torique le Propriétaire a donni 
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congé comme nouvel acquéreur, ou pour occuper e* 
pertonnè , le tour après le congé de lu femaines, do 
trois mois ou de fix mois, fuivànt la qualité des. ap* 
artemens , ou tel autre délai compétent , pour les 
iens de campagne > le tout s'il n'y a incompétence 
évidente. 

Sur les Ordonnances pour la réfeâion des Ponts & 
paflages , s'il n'y a incompétence évidente. 

Sur les Sentences de condamnations fondées fur 
obligations authentiques ou reconnues. ' 

Ou fur des condamnations portées par des Sen« 
tences dont il n'y a point eu d'appel, ou qui feroîent 
exécutoires > nonobftant l'appel , le tout s'il s'agit des 
obligés perfonnellement , ou leurs héritiers & ayans- 
caule , autres que les (impies tiers détempteurs , & 
i*il n'y a point incompétence évidemfe. 

La fuite au prochain Numéro. / 

Edit du Roi, du mois diAoût 1783 , regijlré en 
Parlement le 5 Septembre fuivant , pour autorifer les 
Officiers des Maîtrifes i juger en dernier reflbrt les 
caufes pour vente de bois, non- excédantes la fomnie 
de cinquante livres. 

N. B. Nous donnerons la Table des Matières dut 

* 

quinzième volume pendant Us vacances , que nous prê- 
tions ordinairement vers la mi-08ohre 9 Gr qui feront 
annoncées dans nos Feuilles. 



Gazette des Tktevnaux , franche dt port, 1$ iivrts* 

V 

Onfoufcric en tout cempf , chez M. Mars , Avocat au Parlement, Auteuf 
dt cet Ouvrage , en Ta demeure, RUE & HÔTEL SERPENTE : fin Bureau 
*fl ouvert tous les 'jours. On continuera de lui adrctTer les Mémoires M 
Conclurions, Qucftions. Répônfes, Arrêts, Livres, Extraits , Differu- 
fions. Lettres , w &c, que l'on voudra faire annoncer. 

N. B. Les Lettres êt Paquets koh^ateraitchis 

WA*rïMX»lQ8T JAMAIS M l'XvTMVR. 

GAZETTE 
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PARLEMENT DE PARIS. 

Grand' Chambre. 
La Dixme des vins efl-elle grqffc Dixmtl 

Le fîeur PliJfon % Curé de la ParoiflTe de S. MartînV 

des-champs, près Mantes, vienc de foucenir la néga- 
tive, 8c de faire tous fes efforts pour le faire jugée 
ainfi. 

Les groflTes dixmes de la paroifle dont il s'agit,' 
appartiennent indivifement au Curé, à l'Abbaye royale 
de S. Corentin - les - Mantes , & au Séminaire de 
Chartres , d'après le privilège particulier qu'a le Curé 
d'être Fermier des dixmes fans payer de taille. Les 
Abbeffes de S, .Corentin ont de tout tems afferme 
leurs dixmes aux anciens Curés de S. Martin, Les 
différens baux des dixmes ont tous énoncé celle 
des vins Le dernier Titulaire étant mort au com- 
mencement d'un bail des dixmes que l'Abbaye venoic 
de lui pafTer , fon héritier en a continué l'exploita- 
tion. Le fieur PLiJfon, nommé à la cure en 1776 , 

Gt\uu in Tribunaux, 1785. K 
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a voulu tïrer avantage de cette poffeflîon précaire <3f 
fes prédccetfeurs , pour fe faire un titre exdufif fui 
la dixme des vins; & quoique, par a£te du il 
Décembre 17775 il fe fût rendu Fermier adjudica- 
taire d'une portion des gro&s dixmes , & que celle 
des vins appartînt notoirement au féminaire, il a fait 
néanmoins ailigner le 17 O&obre 1778 le Fermier 
de l'Abbaye, pour voir dire qu'il feroit maintenu 
dans le droit de percevoir feul , en fa qualité de Curé, 
à l'excluïion de tous autres , la dixme des vins crûs 
& récoltés fur le territoire de fa ParoilTe , avec 
défenfe au Fermier de Fy troubler, fous peine de 
.100 liv. d'amende Se reltitution de la dixme perçue en 
« 3778, & dépens. Une Sentence par défaut , du x 8 
Octobre 177$ 9 rendue au Siège de Montfôrr- 
Lamaury, lui a adjugé fes conclufions. 

Appel du Fermier, L'Abbeflè eft intervenue, & a 
pris ibîi fait & caufe. Ses moyens d'appel étoient , i°. 
le principe conftant qui a toujours fait réputer la< 
dixme des vins grofle dixme j i° les titres & baux 
rapportés par FAbbaye, qui prouvent que la poffef- 
£on des Curés n'a jamais été que précaire; 3 0 le 
bail cle 1777 , par lequel le fieur Blijfon lui-même 
s'eR rendu adjudicataire de la portion de dixme 
appartenante au féminaire de Chartres, 

Arrêt du 11 Février 1783 , fur les conclufions de 
M. l'Avocat général JUAgueJfeau , qui a mis l'appella- 
tion & ce au néant; émendant, déchargé le Fermier 
des condamnations contre lui prononcées , & débouté 
le Curé de fa demande, avec dépens. 




■- 
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GRANKCHAMBRE. 

Tvstanc£ entre le fieur Legrand, Fabriquant iê 
ga\es. 

2Er le fieur de Roncerai , CommiJJionnaire de voitures* 

Commifltonnairc de voitures, garant des avaries qui furviennentaux 
marchandifes , il fc charge de tranfporter. 

L'avantage & la sûreté du commerce* qui ne 
peut fe faire en grand que par l'importation Se l'ex- 
portation , exige cette garantie à laquelle le Coin- 
millionnaire cherche toujours i fe fouftraire. 

La Jurifprudence de la Cour elt confiante i cec 
égard, Se il paroît que le fieur Roncerai la connoîc 
cette Jurifprudence, puifqu'il a été condamné lui- 
même, par Arrêt du ix Août 1781 , à payer au 
iieur Demandes s Maître Tabletier, la valeur d'une 
caifle de tabatières qu'il s'étoit chargé de faire par- 
venir i Marfeille, & qui avoit été endommagée pat 
la négligence de fon Voiturier. 

Le même fieur Roncerai a voulu encore fe défendre 
dune femblable a&ion en garantie, formée contre 
lui par le fieur Legrand, Marchand Fabriquant de 
gazes. 

Le fieur Legrand, voulant faire pafler à la foire 
de Francfort une partie confidérable de gazes , s'a- 
dreffa au fieur Roncerai, pouf faire parvenir à Stras- 
bourg une caiiTe de 316 pièces de gaie à l'adrefle 
du fieur Eberts fils , fon Correfpondanr. Le fieur 
Roncerai donna , comme il eft d'uiage, une lettre de 
voiture, que le fieur Legrand adreiïa au fieur Eberts* 
Cette lettre portoit que le nommé Duboc , Voitu- 
net, étoic chargé de la caifle« Elle fut nérumoias 

K x 
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confiée fucceflivement à différens Voiturîers , & fina^ 
lemenc la charrette ayant verfé dans un ruiffeau , les 
gazes du fieur Ltgrand fureur mouillées. Auffi-tôc 

2u'il en fut inftruit, il fit afligner aux Confuls le. 
eur Roncerai , pour le faire condamner à lui payée 
;ii 145 liv. 7 f. 6 den. valeur de la gaze, & autres 
fommes pour caiffes , cartons , défaut de vente , ôc 
dommages- intérêts. 

Les Confuls de Paris , induits fans doute en erreur 
par différens certificats rapportés par le fieur Roncerai % 
£c croyant ne voir qu'un accident, caufé par une force 
tnajeure , qui ne conftituoit pas le Voiturier en faute, 
déclarèrent le fieur Legrand non-recevable dans fa 
demande, & le condamnèrent aux dépens, fauf fon 
xecours contre un particulier, autre que les Parties 
mifes en caufe. 

Appel en la Cour de la part du fieur Legrand} 
il a . été défendu par M. Hutteau, qui a établi 
dans des Mémoires qu'il a fait imprimer, que le fieur 
Roncerai étoit refponfable du fait de fes Voituriers, 
Se de voit garantir le fieur Legrand de la perte de 
fes marchandifes ; que d'un côté il étoit en faute de 
ne les avoir pas envoyées par le nommé Duboc , Voi- 
turier de Strasbourg qui en étoit chargé, aux termes 
de la lettre de voiture, ôc dont la charrette étoit 
arrivée fans accident ; en fécond lieu , qu'il étoit faux 
que la chute de la voiture fut arrivée par Peffec 
d'une force majeure dont le conducteur ne foir pas 
tenu; que celui qui réellement avoit conduit la caiffe 
du fieur Legrand , avoit quitté le milieu de la chauf- 
• fée; que cependant un ruiffeau fort apparent laver- 
t^ffoit de fe garantir; que la chute de la voiture 
avoit été une fuite de fa négligence à la laiflTer aller 
au hazard , puifqu'en effet , au moment de l'accident, 
le Voiturier étoit éloigné Se occupé à allumer fa pipe* 
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Arrêt du 6 Avril 1783 , au rapport de M. Nouet % 
qui a infirmé la Sentence , déchargé le fieur Legrand 
des condamnations prononcées contre lui, & con- 
damné le ileur Roncerai par corps à payer au fieuc 
Legrand la valeur des marchandises , avec intérêt du 
jour de la demande & dépens; faifane droit fur la 
demande en garantie du (leur Roncerai contre Michel 
André , Voiturier de Sainte-Marie-aux-Mines , a con* 
damné ce dernier à l'acquitter , garantir Se indemni- 
fer de tout ce que deflus ; fur le furplus des demandes 
des Parties , les a mifes hors de Cour. 

Procureurs des Parties , M e Leblanc , pour le fieur 
Legrand , & Rondin pour le fieur Roncerai. 

m 

_ _ _l 

GRAND' CHAMBRE. 

Te st a m e nt Mystique. 

El n fait de teftaments toutes les formalités preferites 
par les Ordonnances , pour leur validité , font de 
rigueur; Tomiffion d'une feule, fuppléée même par 
un équivalent , emporte la nullité de l'aâe : la Jurif- 
prudence eft conftante à cet égard. 

Il s'agit dans cette caufe du teftament myftique du 
fieur Nièolas D. . . Notaire royal à * * * > par le- 
quel il a avantagé un de (es neveux, au préjudice des 
autres. Les Parties mécontentes ont cherché à le faire 
anéantir ; les moyens les plus sûrs font les nullités 
tirées de l'Ordonnance. Ce qu'il y a de plus impor- 
tant pour la validité d'un teftament myftique, c'eft 
l'a&e de fufeription Se . dépôt dudir teftament» Cet 
a&e doit être drefTé & écrit en entier de la main 
d'un Notaire , en préfence de fept témoins , & con- 
tenir la déclaration du teftateur , que le paquet qu'il 
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remet au Notaire eft fon teftament, & que c'eft lui 
qui la figné , fi de fait il Ta figné , finon la mention 
du contraire 8c de la raifon pour laquelle il ne l'a 
pas figné;. alors il faut huit témoins au lieu de fept. 

Le teftament du fieur I>. • . étoit écrit 8c figrio 
tie lui. L'adte de fufcription étoit bien drefle & écrie 
par un Notaire , 8c comenoit la déclaration du tefta- 
teur, que le paquet qu'il dépofoit étoit fon tefta- 
ment; mais le Notaire avoit oublié de faire mention 
de la déclaration qu'il étoit figné du teftateur. C eft 
fur le défaut de cette déclaration qu'il a été attaqué 
de nullité ; Se fur la Sentence des Juges de Mâcon 
qui lavoiôflt prononcée, Arrêt confîrmatif du $0 Août 
1783 , fur les conclufions de M. l'Avocat général 
flAgueffeau* 



II. 

PARLEMENT DE PROVENCE. 

< ■ 

Le fieur M. . ♦ Prêtte , réfidant à Marfeille, poflede 
dans le quartier cîe S. Barthéiemi de cette ville un 
domaine qui touche celui de la dame B. • . . veuve 
du fieur G. • . . ancien Courtier de Marfeille. Le che- 
min qui conduit à ces domaines eft bordé de mu- 
railles ; fa laifgeur eft de huit , neuf 8c même douze 
pans. 

Le fieur M. . . ayant imaginé que la voiture de la 
dame G. . . endommageoit fes murailles , il s'eft 
pourvu le 18 Mars 1779, devant le Lieutenant au 
Siège de Marfeille , pour que défenfes fuflent faites 
de pafler en voiture dans le chemin dont eft queftion, 
& d'y faire pafTer des charrettes ou tombereaux, à 
peine de tous dépens , dommages & intérêts* 
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ï,a dame G. . défendit à cette demande j & le fieuc 
M. . . £ii fut débouté par Sentence, Sur l'appel les 
Parties invoquèrent Cous les principes & toutes les 
autorités qui pouvoient étayer leurs prétentions. 

Le fieur M., difoit, i° que les Loix diftirr- 
guoient deux fortes de chemins^ les chemins publics 
qui vont d'un lieu à un autre, & les chemins privés 
qui abotitiflent dans dés lieux particuliers ; que 
celui dont il s'agiflbit , étoit de cette dernière efpece ; 
i° que le Statut de Marfeille exigeoit qu'un chemin 
qui n'étoit ni royal ni vicinal eût quinze pans de 
largeur j que l'Ordonnance de M. l'Intendant , ren- 
due en 1750, prolongeoit cette largeur à vingt pans, 
& que le chemin en queftion n'en ayant que douze , 
on ne pouvoit permettre que les voitures y priilenc 
leur paffage. Le fieur M. • . invoquoit encore le Rè- 
glement fait en 1729 par les Confuls d'Àix, par 
lequel la largeur des chemins vicinaux étoit fixée de 
dix-huit a vingt pans , & l'autorité des Auteurs ; 
enfin , appuyant fon intérêt particulier de l'intérêt 
public, cet Eccléfiaftique argumentoit des inconvé- 
niens, des malheurs ipême qui pouvoient arriver dans 
un petit chemin, entièrement occupé par une voiture. 

De fon côté , la dame G. . . prétendoit que le che- 
min j objet du procès, étoit public j que tout le monde 
avoit droit d'y pafler; que fî ïbn adverfaire craignoit 
pour cette muraille, cette crainte ne pouvoit mettre 
obftacle à une jouitfance paifible , qui n'avoit jamais 
été conteftée ; que ce chemin ayant une largeur plus 
que fuffifante , il ne dépendoit pas du fieur M. . « 
d'empêcher les voitures d'y pafler; que l'utilité pu- 
blique, la facilité du tranfport des denrées, & la 
faveur due à l'agriculture & à Tinduftrie, profcri- 
voient également la prétention du fieur M. . . enfin 
que les voifins de ce chemin avoiçnt Joui de tems 

/ 
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immémorial de la faculté dy pafler avec des Voitures* 
& qu'il n'en écoic réfulté aucun inconvénient. 

Arrêt du 4 Mai 1783, rendu au rapport de 
M. de Tlwrame , qui déboute le fieur M. de fa 
demande, & le condamne aux dépens. . 

Cet Arrêt juge .que les chemins vicinaux font 
publics, & qu'on peut y pafler à chevaj ou avec de* 
voitures, pourvu qu'il y ait poflibiliti phyfique* 

m. : - : 

- • ■ 

PARLEMENT DE FLANDRES. 

Portion co ngru £ ; provision. 

Le Curé de Fourmiers *en Hainaut , n'ayant qu'un 
gros de cure très-modique l'abandonna , & conclud 
contre les Abbé & Religieux de Lieflies à une por- 
tion congrue , telle que le Parlement de Flandres la 
fixeroip. D'ë leur cote 1 les Abbé & Religieux décla- 
rèrent qu'ils abandoniipient leur dîme & leur titre de 
Cure pamitir. 

Xês chofes en cer etât, la Communauté de Four- 
miers fut mife en caufe, & le Curé prétendit quelle 
"devoit , moyennant la >étroceflion qu'il lui faifoit , 
tant de Ion gros de cure que des objets abandonnés 
par l'Abbaye , fupportèr la charge «de la portion 
congrue. , 

La Communauté ayant foutenu que cette charge 
ne pouvoit la concerner même fubfidiairement , lç 
'Curé demanda la provifion i la charge de qui il ap- 
partiendoit. 

Queftion de favoir qui de PAbbaye ou de la Com- 
munauté devoit cette provifion ? 

L'Abbaye difoit, je ne poffede plus rien qui puiffe 
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tn'obliger au paiement de la portion congrue , j'ai tout 
abandonné , il faut donc ou refufer la provinon de- 
mandée par le Curé, ou la rejetter fur les Paroifliens. 

La Communauté répondoit, il eft incertain fi 1 aban- 
don fait par l'Abbaye eft fuffifant. Peut être poflfede- 
t-elle , dans la paroifTe, des biens- fonds qui font partie 
de la dotation originaire de la cure j & cependant 
elle ne les abandonne pas. Nous ne pouvons donc , 
quant à préfent, accepter fon abandon, fans un exa- 
men réfléchi ; & dans l'état où fe trouvent actuelle- 
ment les Parties , l'Abbaye ne peut pas encore ctie 
cenfée dépouillée , foit de fa dume , foit de fon titre 
de Curé primitif, ni par conséquent déchargée de 
la portion congrue. 

Arrêt du 11 Août 1783 , au rapport de M. le 
Boucq y qui, avant faire droit au principal, ordonne 
aux Parties de contefter plus amplement j & par pro- 
vifion , condamne l'Abbaye de Lieflïes à payer au 
Curé une portion congrue de 500 florins , fauf à 
augmenter ou diminuer en* définitive , & en la moitié 
des dépens envers toutes les Parties, l'autre moitié 
réfervée. 



» ' j 1 " 

* IV. 

• - •" : -. ..'/;* : .. . 

Rép o ms e à la Que ft ion propofée dans ces Feuilles; 

Tome XV, pag. 61. 

Le mari peut-il donner de fes propres , à rente- viagère fur fa tête 
& far celle de (on époufe , & décider qu'au cas que fes héritiers 
viennent à troubler fa femme , il entend que la rente demeure 
éteinte à leur égard , pour pafler à une perfonne étrangère } 

En général, fous le* Coutumes du Maine Se d'An- 
jou, le prix des propres "eft un propre fiûif, relati- 
vement aux conjoints par mariage j & les deniers pro- 



■ 
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cédans de la vente des propres, ayant appartenu à l'ait 
d'eux , n'entrent point en communauté, ni dans le don 
des meubles & acquêts. Voir le Commentaire de M. de 
Saint- Vajl , fur l'art, jii de la Coutume du Maine* 

11 eft vrai cependant que par l'art. 3 21 de la Cou- 
tume d'Anjou, le mari peut donner à fa femme le 
tiers de fes propres ; mais dans Tefpece , ne petit-ort 
pas dire , maritus fecit quod non potuit> nec fecit quoi 
potuit. Le mari pour donner à fa femme n'a pas pris 
la voie que lui offroit la Coutume ; & comme elle 
doit prévaloir à la -volonté des fujers qui ne peuvent 
fe faire des loix pour le partage de leurs fucceflions:, 
le mari n'a pu employé* ufne claufe pénale pour faire 
valider fa contravention à la Coutume. ' 

Pourquoi les héritiers feuls du mari doivent profiter 
de la totalité de la rente-viagère, pour ce cjut regarde les 
propres, pendant fa vie de la femme furvivante ? 

Par M. Olivier de Saïnt-Vaft , Avocat & Alençon. 

V 

QUESTIONS. 

Un Notaire qui a paflTç qn a&e entre des Parties 
qu'il a déclaré ne pas cbnnoître, mais dont il s'eft 
fait attefter i'exiftence par deux particuliers insolva- 
bles, dont un étoit prepofé pour le /tromper, en lut 
défignant un homme pour un autre-, ce Notaire, 
difons-nous , doit-il pu; non dédommager la Partie 
Jéfce par fon afte ? . - ' ' ; 



Qu bstj o n importante dans le* Coutumes de Dreux , 
Chartres , Châteauneuf Çr autres 9 qui ont de par 
reilles difpojitions. 

Tztius y veuf & pere de trois enfans vivan$î 
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convole à de fécondes nôces avec Sempronia. Com-; 
munauté enrr'eux ftipuiée par leur contrat de mariage^ 
qui contient en outre une donation de part d'enfant , 
de la part de Titius , à fa future époufe. 

Pendant leur communauté ils exercent, du chef de 
Sempronia -, le retrait lignager d'une métairie fîtuéé 
dans la Coutume de Châteauneufen-Thimerais. Gétte 
métairie étoir un très-ancien propre de la mere dè 
Sempronia qui l'avoir vendue. 

Titius eft décédé le premier. Les trois enfans de 
fon premier mariage lui furvivent. Il en laiffe, en 
outre , un de Ton fécond lit. 

On demande fi fa veuve , en renonçant a la com- 
munauté, mais non pas à fa qualité de donataire de 
part d'enfant , eft fondée à retenir ou demander la 
totalité de la métairie retirée de fon chef, en rem- 
bourfant feulement le prix qu'il en a coûté à la com- 
munauté pour en exercer le retrait, Se non pas celui 
qu'elle peut Valoir aujourd'hui. 

Les raifons de douter font, i° le texte de l'art. 7 9 
de la Coutume de Châteauneuf , qui porte : Si homme 

& femme, &c Tel héritage ainji retrait eft 

réputé acquerremem , & demeurera au furvivant d'iceux 
conjoints par moitié , & aux enfaris du défunt l'autre 
moitié , s'il y a enfans d!icelui mariage. 

2 0 . L'avis de Couart , fur l'art, ji de la Coutume 
de Chartres, littéralement le même que Part. 79 de 
Châteauneuf. 

3 0 . Et enfin la poflibiliré que l'héritage , par le 
partage , ne forte point de la ligne ; par exemple , 
en l'abandonnant en entier à la veuve & à l'enfant 
commun d'elle & de Titius, & la charge des retours 
nécelTaires pour établir l'égalité entre leurs lots &c 
ceux des enfans du premier lit. 
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VI. 

MÉMOIRE NOUVEAU. 

JM é mo z re de M. Robin de Mozas, pour les Jîeurs & 
dmoifelles Chevalier , Bourgeois de la ville de Lyonf 

Contre l'Hôpital de la Charité Gr Aumône gé-- 
nérata de 1^ même ville. 

I l sagiftoit de fa voir fi l'Hôpital de la Charité 
de Lyon a le droit de confifquer les. Citoyens & leur 
fortune , ou , ce qui eft la même chofe , de pren- 
dre en adoption les enfans qui font prisés de leurs 
pères & mères ; dacquérir fur eux tous les droits de 
la puiflance paternelle , avec les avantages qui y fonc 
attachés dans les pays de droit écrit, fe difpenfer de 
leur rendre compte de fa geftion, & leur fuccéder. 
L'Artct paroîcra dans une de nos Feuilles. 

■ 

VII. 

* » 

LIVRE NOUVEAU. 

Recueiz de plaidoyers et de discours* 
oratoires pour fervir de modèles aux jeunes gens , 
6r propres à les former à V éloquence en général , & à 
celle du barreau en particulier. Tom. L Contenant 
les plaidoyers £r difeours du R. P. Geoffroy , de la 
Compagnie de Jefus 9 ancien Profejfeur de Rhétorique* 
A Paris, che^ Nyon Vaîné, Libraire , rue du Jar- 
dinet. Prix trois liv. le volume relié. 

Quoique ces difeours, d'un auteur eftimable de 
connu, ayent été fingulieremenc deftinés aux jeunes 
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(jgciiS) nous ne craignons pas de les annoncer ici* Com- 
bien voyons -nous tous les jours de candidats qui* 
à peine fortis des écoles où ils n'ont fait que prendre 
des grades , s'élancent fans précaution dans la carrière 
périlleufe du barreau. Ceux-là fans doute ont befoia 
3e modèles & Ton ne peut trop les multiplier à leurs 
yeux. Pourquoi faut-il que la profeifion , qui exige le 

}>lus de connoiflance en tout genre , foit celle que 
<>n entreprend avec le plus de légèreté? 

Les plaidoyers contenus dans ce premier volume % 
font au nombre de quatre. En voici les fujets. 

Premier plaidoyer. Il s'agit de déterminer lequel 
Ide l'Hifto rien , de l'Orateur , du Poëte , du 1 Scul- 
pteur & du Médaillifte eft le plus capable d'étendre 
par fon talent la réputation d'un Prince. 

Deuxième plaidoyer. Arijîe ayant amaffé de grands 
liens dans le commerce , Ôc ne devant fa fortune qu'à 
lui , voulut la partager encre les pauvres & fes héri- 
tiers. II laiffa par teftament de quoi fonder un hô- 
pital pour entretenir 3 00 perfonnes , avec cette con- 
dition qu'on admettroit , préférablement à toute au- 
tre , l'efpece de pauvre dont la mifere paroîtroit plus 
aligne de compaffion. 

On préfente des pauvres de quatre efpeces, des- 
aveugles , des infenfés > des enfans orphelins 9 de des 
vieillards. Il s'agit de favoir laquelle de ces efpeces 
doit l'emporter fur les autres , &c. 

Troijieme plaidoyer. Philandre eut quatre amis de 
caraâere différens. Philandre leur laifla par un codi- 
cille fous feing privé quatre legs de valeur inégale, 
pour être partagés à ces quatre amis, à raifon da • 
l'excellence du caractère de leur amitié. Philandre aban- 
donna la diftribution de ces legs à la décision des Ju* 
ges du lieu, qu'il prioic d'être fes exécuteurs tefta* 
inentaires. 
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Quatrkm plaidoyer. Demophile , premier Magiftrat i 
fie un teftament , par lequel il léguoic la fomme de 
fix cent mille livres à ceux<le fes concitoyens qui ren- 
draient quelqu'important fervice à la Ville; & il vou- 
lut que cette fomme leur fut partagée à raifon de 
l'importance du fervice qu'ils auroient rendu. Quatre 
citoyens fignalerent leur zèle par quatre fervices con- 
fidérables. Il s'agit dafligner à chacun de ces bien- 
faiteurs le rang & la récompenfe qu'ils méritent, à 
xaifon de leurs bienfaits. 

A la fin du volume on trouve différentes pièces dé- 
tachées j i° un difeours fur l'utilité des difFérens ca- 
ractères dans la fociété ; i° un autre difeours fur le 
goût dans les ouvrages d'efprit; 3* un difeouts du P- 
Geojfroy, prononcé le jour de fa réception à l'Acadé- 
mie des Sciences , Arts & Belles-Lettres de Lyon ; 4* 
enfin des réflexions fur l'efprit académique & fur 
la finefTe d'efprit & la délicatefTe des fentimens. Le 
choix des fujets Se la manière dont ils font traités 
fait défirer avec impatience les volumes qui doivent 
foivre celui-ci. 

■ I 

F 

VIII. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Svzte de HArrest de la Cour de Parlement > 
portant Règlement pour les Arrêts fur Requête, du 
z6 Août 1783. 

N 1 pourront pareillement être ordonnées des de- 
fenfes contre les pourfuites faites en vertu de Con- 
trats , Obligations & autres A#es authentiques en 
forme exécutoire, 
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Sur les Jugemens de condamnation pour frai* fu- 
néraires. 

Sur la refti'ation des beftiaux pris en Juftice, 6c 
autres chofes qai peuvent fe confommer, quand mémo 
il y auroit incompétence évidente. 
* Sur lés Sentences de main-levée de faifies fur per- 
fonnes non obligées , ou contre lefquelles il n'exifte. 
point de titres , s'il n'y a incompérençe évidente. 

Sur tous Jugemens définitifs en matières fommaires 
flfexcédans. 

S Ç A V O I Kl 

Aux Pairies & autres Juftices feigneuriales reflbr- 
£i (Tantes nuçment en la Cour , la fomme de • • 40 1. 

Aux Bailliages P SénéchauflTéps , Connétablie, Table 
ilde marbre. 100 ] 0 

Aux Amirautés . 150 1. 

Et aux Requêtes du Palais 6c de l'Hôtel . quand il 
n'y auroit aucun titre , s'il n'y a incompétence évi- 
dente. . • • « 300 1. 

Sur les Sentences de provifion qui n'excèdent 200 
liv. en toutes Jurifdiétions , encore qu'il n'y eût de 
titres & malgré incompétence évidente , fi le renvoi 
n'a été demandé avant la Sentence de provifion. 

Sur les Sentences de provifion non-excédant 1000 
liv. quand il n'y auroit aucuns titres, lorfqu'il s'agit 
d'achats , ventes , fournitures 6c provifions de maifons. 

De ventes faites ès Ports , Foires 6c Marchés. 

De loyer de Maifons 6c Fermes , foit qu'il y ait 
bail ou non. 

D'impenfes utiles 6c néceflaires, améliorations» dé- 
tériorations, labours 6c femences. 

De prifes de Chevaux ou Beftiaux en délit, faifie* 
nourriture , dépenfe ou louage , de gages de Servi- 
teurs , peines d'Ouvriers , journées de Gens de travail. 
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De parties d'Apothicaires > de Chirurgiens i & Vâ- 
cations de Médecins. • I 

De frais & falaires des Procureurs , Huiffiers , Sei> 
gens > & autres Officiers. \ 
D'appointemens & récompenfes. 
D oppofitions aux failles - exécutions ; ventes d« 
meubles, préférence & privilège fur le prix. 

De Sentences fur main-levée de faifies mobiliaire$ 
D'établiiremens ou décharges de Gardiens, 
Le tout même en cas d'incompétence évide^ce^ 
moins qu'on n'eût demandé le renvoi avant la Sen- 
tence de provifion. 

Sur les Sentences de provifion à quelque Comme 
quelles puiiïent monter j sïl y a contrat, obligation, 
promette reconnue , ou condamnation prononcée 
ar Sentence dont il n'y a point eu d'appel, ou qut 
oit exécutoire nonobftant l'appel, à moins toutefois 
qu'il n'y ait incompétence évidente. 

Sur les Sentences de Police définitives ou provi- 
foires, à quelque fomme qu'elles puiffent monter, 
foit quelles foient rendues par les Officiers de Police 
ou par tous autres Juges ordinaires, même ceux des 
Seigneurs, des Hôtels-de Ville , de la Maçonnerie & 
autres , en matière de Police , pourvu cependant que 
la chofe ne foit pas irréparable en définitif, & qu'il riy 
ait pas d'incompétence évidente. 
La fuite au prochain Numéro. 

Gazbtte des Tribun av x , franche de port, i$ livres. 

Onfoufcric en tout temps , chez M. Mars , Avocat au Parlement, Auteur 
de cet Ouvrage , tn (a demeure , rup &: Hotfl Serpente : J on Bureau 
eft ouvert tous les jours. On continuera de lui jdrelfer les Mémoires, 
Configurions, Questions , Rcponfes , Arrêt», Livres. Extraits , Diflêru- 
lions , Lettres , ficc , que Ton voudra faire annoncer. 

N.B. Les Lettres et Paquets kon-affrautchis ira 

*ARriEXI>ROXT JAMAIS A lÀuTEUJL. 

GAZETTE 
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PARLEMENT DE PARIS, 

Grand' Chambre. 

Cause entre M. le Comte & Mai. la Comtelîè 
de Châtenay-Lanty. . 

Er M. le Comte de Longaunay. 

Requête civile. 

Cette caufe préfentoit le fpeftacle fingulîer de deux 
Parties, toutes deux demandereiïes en entherinemenc 
de lettres de requête civile, & defenderefles en même- 
tems a la demande en requête civile Tune de l'autre, 
contre un Arrêt de la troilîeme Chambre des En- 
quêtes de 1779. 

La fucceflïon de Mad. la Comtejfe SAUgrt , dévo- 
lue aux maifons de Châtenay-Lanty & de Longaunay, 
dans laquelle fe trouvoit la terre de Fleury, compo- 
fée de differens fiefs & biens tenus en cenfîve, fitué* 
partie fous la Coutume d'Amiens, & partie fous la 
Coutume de Clermont , a été la fource d'une fouie 
de conteftations toujours reiailîantes. 

Glotte des Tribunaux. 1783* L 
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La terre de Fleury auroic appartenu art Comte de 
Châtenay -Lanty , fi elle eût été htuée dans la Coutume 
d'Amiens. Elle auroit au contraire appartenu au 
Comte de Longaunay , fi elle eût été fituée dans celle 
de Clermont. Chacune des Parties n'a pas man- 
qué , félon fon intérêt , de la foutenir placée 
dans la Coutume la plus favorable à fa prétention. 
C'eft fur les diverfes conteftations relatives à cet 
objet que furent rendus plufieurs Arrêts , entr'autres, 
un de ij66 , & l'autre de 1779. Le dernier ftatuoit 
fur une infinité de chefs de demande , du récit def- 
quels nous n'entretiendrons point nos Le&eurs. Les 
deux Parties furent mécontentes de certaines difpofi- 
tions., & jalôufes mutuellement de défendre celles 
qui leur étoient favorables* Dans une pareille caufe, 
l'Ordonnance & les Arrêts déjà rendus étoient les 
deux flambeaux qui dévoient guider les Juges. Les 
Arrêts , en effet , ont une autorité indépendante de 
la volonté de ceux qui les ont obtenus; & les Juges 
ne peuvent enthériner des lettres de requête civile , 
qu'autant qu'elles font fondées fur des moyens écrits 
dans la Loi. 

Le Comte de Châtenay a eu l'avantage de détruire 
les moyens de requête civile propofés par le Comte 
de Longaunay y & d'établir les fiens d'une manière 
évidente, contre les difpofitions de l'Arrêt qu'il atta- ' 
quoit, & une contrariété d'Arrêts entre les mêmes 
Parties, fur les mêmes moyens, & devant les mêmes 
Juges. 

La caufe a été plaidée par M. de Linieres , pour 
le Comte de Longaunay , & M. de Bonnieres , pour le 
Comte de Châtenay -Lanty : ils ont fait imprimer l'un 
& l'autre des Précis. 

Arrêt conforme aux condufions de M. TAvocac 
général Joly de Fleury , du 1 Mars 1782, qui, d'une 
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part , a débouté le Corme de Longaunay de fa de- 
mande en enchérinement des lettres de requête civile, 
& de l'autre a enthériné les lettres de tequête civile 
du Comtt de Châtenay~Lanty , quant aux chefs , fur 
lefquels frappoient fes moyens de requête civile ; ce 
faifanc , a remis les Parties au même érat qu'elles 
étoient avant l'Arrêt , & a condamné le Comte de L0/1- 
gaunay en l'amende & aux dépens. 

TROISIEME CHAMBRE DES ENQUÊTES. 

Instance entre le Jieur Michon de Pierreclos* 
Seigneur de Bertf-le-Châtel ; la Communauté des 
. Habicans de Sologny en Mâconois. 

Er les fîeur Sr dame de Montburon* 

Exécution des Arrêts des grands jours de Clermont , concernant 
la réduction des mefurcs particulières & ezceifives des Sci-» 
gneurs, à celles du plus prochain marché* 

La tenue des grands jours de la Cour, à Clermont , 
a eu pour objet de rétablir Tordre dans Fadminiftra- 
tion de la juftice , dans les provinces de fon refïbrt , 
& de réprimer les excès auxquels différens Seigneurs 
setoient portés pendant les troubles de l'Etat. En 
conféquence, par un premier Arrêt du 15 Oftobre 
1665 , la Cour ordonna que tous les Seigneurs rap- 
porteraient les titres en vertu dcfquels ils prétendoienc 
leurs droits; & à faute de ce faire dans le délai 
preferit, la Cour leur fit défenfes de lever lefdits 
droits, à peine de concuflîpn. 

Par un fécond Arrêt contenant règlement général 
pout les provinces du reffbrt, la Cour ordonna que 
toutes les mefures feroient réputées conformes à celles 
du plus prochain marché des lieux; & à l'égard des 
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mefures, dont il y auroic titre qu'elles ne pourraient 
excéder le quinzième du feptier de celles du plus pro- 
chain marché , la Cour ordonna en outre qu'à l'ave- 
nir, & à compter quinzaine après la publication de 
fon Arrêt , tous les poids & mefures dont on fe fer- 
viroit feroient étalonnés , & les matrices remifes ès 
mains des Juges & Officiers commis pour la police , 
avec défenfes à toutes perfonnes d'en garder de réfer- 
vér aucunes: le tout en exécution, & conformément 
aux conditions preferites par le précédent Arrêt, 

Il paroît que plufieurs Seigneurs , jaloux de confer- 
ver leurs anciennes mefures pour fixer leurs droits ôc 
redevances , ont tâché d'éluder les difppfîtions de ces 
Arrêts y ou s'ils s'y font conformés dans le moment, 
ils ont bientôt eflayé de forcer leurs vaffaux de s'af- 
fujettir aux anciennes mefures; & il eft fouvenc 
arrivé que des redevables, redoutant les fuites d'un 
procès avec leur Seigneur, ont mieux aimé payer, en 
murmurant , des droits onéreux , contre lefquels ils 
n'attendoient que l'occafion pour réclamer. C'eft vrai- 
femblablemenc ce qui eft arrivé à Berzé-le-Châtel. 
Le fieur Michon de Pierreclos , ayant acquis la fei- 
gneurie, a voulu percevoir fes cens à une mefure 
particulière , autre que celle de Cluny , plus prochain 
marché royal. Cette mefure, comparée à la matrice 
de Cluny en 1777, a produit le poids de vingt-huit 
livres quatre onces ras , en froment; ôc celle de Cluny 
n'a produit que vingt-fix livres fix onces» Une difpro- 
portion auffi confîdérable augmente, comme on voit, 
les redevances annuelles d'un cinquième j de forte 
que , fur mille boifTeaux de grains que les cenfitaires 
de Berzé doivent en froment , feigle & avoine, cela 
forme un impôt de deux cent mefures au par-delà 
de ce qui eft dû légitimement. 

Heureufemenc pour les pauvres vaffaux qui n'at- 
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rcndoient que Poccafion pour réclamer contre cette 
xnefure exorbitante, le fieur de PUrreclos , Seigneur 
de Berzé-le-Châtel , a voulu exiger en nature le paie- 
ment des cens qui lui étoient dûs par les fieur Se 
damé de Montburon, propriétaires d'héritages dans fa 
cenfive, qui depuis 1725 , d'après un traité particu- 
lier paflfé entre leurs auteurs & le Seigneur de Berzé- 
le-Châtel, s'étoient abonnés à une fomme de iao liv # 
pour les redevances dues par les héritages à la fei- 
gneurie. Le Seigneur ne voulant plus exécuter ce 
traité, & être payé en nature, la difficulté s'eft éle- 
vée entreux fur la mefure; le Seigneur a prétendu 
avoir droit de fc fervic d^ine mefijure paoiculiere à 
fa feignçurie. - , . 

Le fieur de Montburàn , de fon coté, a demande 
à être autorifé à payer, conformément à la mefure 
du prochain marché de Cluny , & il fe fondoit fur 
la difpofiticui des Atréts des grands jours de Cler- 
rnont. La Communauté des Habitant de Sologny a 
demandé pareillement que le Seigneur fût tenu de 
fe conformer à leur égard à ces Arrêts y ôc de réduire 
fes me fur es au taux de celle de Cluny. C'eft ce qui 
a été ordonné par Sentence du Bailliage de Mâcon , 
qui , en exécution des. Arrêts, de règlement des grands 
jours de Clermont , a prononcé que le Seigneur feroit 
tenu die réduire fesmefuFes en grains & en vin à 
celles de Ctunjr, plus prochain marché des lieux , 
& a condamné le Seigneur aux dépens. Sur l'appel 
<ja il a interjerté , la Sentence a été confirmée , avec 
amende & dépens , par Arrêt rendu au rapport de 
M. de Saint-Roman , le 14 Juillet 1783. 

M, d'Arigrand a fait un Mémoire pour le fieur 
de Montburon & pour, les Habitans. 

M. Poriquet en a fait un pour le fieur de Pierreclos, 

Procureurs, MM es Marcilly & Cayrol. 

L 5 
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. . . » » 

EAUX ET FORÊTS DE FRANCE 

AU SOUVERAIN. 

Instance entre le Jîeur Le. . . accufateur. 

Et le Jîeur Legrand, Garde du Brieuré de B. . . accufé. 

lait de charte , inferiprion de faux contre le procès-verbal d'un 
Garde. * . 

» *♦ « 

e droit de chaiïe eft de cous les droits celui que 
nous fommes le plus jaloux de conferver; &.lors 
même que nous .nous efforçons de reftreindre le droit 
d'autrui , il nous arrive fouvenr de chercher à étendre 
le notre au-delà de Tes limites. Quel étrange aveugle-, 
ment de n'appercevoir l'injuftice que dans les autres ! 

Le Seigneur haut-Jufticiér a. le droit de chaffer en 
petfonne fur tous- les fiefs .de l'enclave de fa haute- 
Jufticej mais il ne peut corrjmuniquer fon droit à 
ceux qui l'entourent. Nombre d'Arrêts l'ont ainfi 
jugé \ cependant que de contraventions de ce genre 
on voit éclorre ! Le procès donc il s'agit en offre une 
nouvelle. ' 

Le fieur Le. . . eft propriétaire dune maifon au 
hameau de B. . . d'où dépendent environ quarante- 
cinq arpens de terres en fief» fur lefquels il chaffe 
journellement ; mais pour le faire avec un certain 
appareil, il fe fait entourer de fes Gardes-chafle Se 
de fes valets; alors fon territoire devient trop petit 
pour un cortège aufli nombreux, & il lui arrivé par 
fois de s'étendre fur fes voifins: de ce nombre eft 
l'Abbé Couet, Chanoine honoraire de Péglife de Pa- 
ris, & Prieur Seigneur de B. .. 
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Le fieur Le... étant un joue fur le territoire du 
Prieur, un lièvre partit à fa portée , il le tira & le 
manqua; un de fes valets plus adroit lâcha fon coup 
& le tua ; un autre valet tira une perdrix & Mmtir. 

Le Garde du Prieur, de B. . . drefla fon procès- 
verbal. Allignation à la Maîtrife de Senlis. Dans ce 
premier Tribunàl , le fieur Le. . . ne fe défendit que 
par des moyens de nullités qu'il propofa. contre le 
procès-verbal du Garde. Elles ne furent point accueil- 
lies , & fans y avoir égard , Sentence intervint qui 
condamna le ft^ur Le. • . en l'atnende & aux dépens. 

Appel en la, Cour. L'affaire .inftruite, &. fur. le 
point d'être jugée , le fieut Le. . . s'inferivit en faux 
contre le procè.^-yerbal. Il prétendit qu'il n'étoit pas 
vrai que (es valets euffertt tixé les deux coujfc 4ê fufii 
dont étoit queftion ; que c'éioit lui-même qui avoic 
reçu les fufiU $$&s chargés, & les avoit tirés. L'inf- 
truâion de cett;e nouvelle procédure fufpendit le Juge- 
ment de ta caufe^ Treize témoins, indiqués Mt le 
fieur Le., forent- entendus. Le? Gurde fut décrété* & 
la procédure réglée à l'extraordinaire. Un premier Arrêt 
renvoya les Parties à raudiertce;J^<Sardepj^dai5t5contre 
le? témoins différées reprochés t qui parurent fondes. 

Arrêt définitif U 13 Aofa ■ 1783 ,« qui a décUré 
l'infcription de faux formée pac le lieur Le..,. 
contre le procès - verbal de Legrçnd, du .41. Août 
1780, enfemble les moyens de faux comte kejtoî, 
jmls , injurieux & déraisonnables. A fait défenfes 
audit fieur Le. . . de former à Pavenir de pareilles 
inscriptions Je faux j & pour Pavoir fait, Ta condamné 
en 306 livres d'amende applicables, les deux tiers au 
Roi, & le rietf auiiit Legrand, & en 300 liv. de 
gommages & intérêts envers ledit Legrandy a permis 
i Legrand de faire imprimer, l'Arrêt , & le faire affi- 
cher à Picpus , à Senlis , à Luzarches & à B. . . aux 
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frais dudit Le. . qui à été condamné en^pus les dépens, 

• Procureurs des Parties ; MM CS HeuvrdH^&c Geoffroy. 

- 

,V ! III» » «' 

PARLEMENT DE GRENOBLE* 

,J Accusation. d x £M poison Nïmjsnt* 

-JNJ ous* avons déjà parlé de cette famenfe caufe -*; 

• celle de M, de Vocanoe , -ancien Gonfeiller au Parle- 
ment de Grenoble , retiré à fa terre deChâtonay, 
en bas-Dauphiné i -depuis 1771 , avec fa -femme , fes 
enfàns, & -l'Abbé Bouvard , (on ami. 

Cet Abbé fut empoifonné le 21 Février 178 1 , en pre* 
riaftt du café aux œufs^ 8& mourut douze heures après. > 
Mad. de Vocancè Se fes deux enfans éprouverertt 
pendant longtems les funeftes effets du poifon. 

M. de Vocance ne partagea point le danger, & il 
dut fon-falut à l'habitude qu'il avoit de ne point 

:àé|êuner. Mais , ô1 citoyen irréprochable & malheu- 
reur! ô! pere tendtei& infortuné? fi votre fort eût 
été entre vos mains, «vous auriez préféré fans doute 
de partager la- tombe -de vottfe ami, plutôt que de 

. voix Atotre innocence livrée aux horreurs de la calomnie. 

: On< voit donc, par cet expofé fuccindt , que 
M. de Vocancé a été foupçonné d'à voir empoifonne 
fôn ami , fa femme , fes enfans ; & ce projet affreux , 
fon abominable exécution n'avoient pas même le plus 
léger- prétexte , & n'étxnt foutenu d'aucune preuve. 
La procédure l'a démontré ; cependant le Juge de 
Vienne avoit prononcé contre M, de Vocance un 
plus amplement informé indéfini. Cependant il avok 

- ■ • ■ ■■ — 

* Voir le Tome XIII de notre Colle&ion, page 7 & fuiv„ 
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flétri par anticipation. . . mais c'eft ici que nous devons 
nous arrêter j les réflexions nous conduiraient trop 
"loin ; d'ailleurs cette caufe fameufe a été annoncée en 
178 1 par un Magiftrar célèbre *, dans un difcours 
cloquent fur Tadminidration de la Juftice criminelle. 
IL a élevé de fa retraite , dit un Auteur vivant, une 
voix de raifort d'humanité contre les ufages & les 
formes de nos Tribunaux. De plus , un Ecrivain auflï 
connu par fes malheurs que par fes talens, a déve- 
loppé dans un ouvrage périodique toutes les circonf- 
tances de ce procès affreux. Les Auteurs des Caufes 
célèbres ne manqueront certainement pas de moiflbn- 
ner dans un champ auflî vafte Se aufli fertile. Il ne 
nous refte donc, pour confommer notre miniftere, 
qu a tranferire l'Arrêt qui a fait triompher l'inno- 
cence de ce Magiftrat fi cruellement outragé. 

* Notredite Cour vuidant l'interlocution portée 
» par Arrêt. . . a déchargé ledit de Vocance, Gamet 9 
» Pradeï Sc MayouJJier de laccufarion contr'eux in- 
» tenrée. Mandons à l'un des Huifliers, 6cc 3 requis 
» à la requête dudit de Vocance , faire , pour l'exé- 
» cution du préfent Arrêt , tous a&es requis & nécef- 
» faires, de ce faire, &c. Donné à Grenoble, en 
» Parlement, le 15 Juillet 1783. » ' 

— ■ ■ .... - ... . ■ . ■ ■ - 

IV. 

PARLEMENT DE FLANDRES. 

Portion congrue. 

O n a dit dans le Répertoire de Jurisprudence , au 
mot portion congrue , que le Parlement de Flandres 



* M. Scrvan , ancien Avocat général. 
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cft autorifc, par une Déclaration du i6 Juin 
à fixer les portions congrues de chaque Curé, fuivant 
qu'il le jugea propos, d'après les différentes circonf- 
tances qui peuvent fe présenter. 

L'Edit du mois de Mai 1768 n'a point ôté cette 
faculté à ce Parlement; les remontrances qu'il a 
faites au Souverain , relativement à cette Loi , onc 
été accueillies. 

On conçoit d'après cela qu'il doit fe trouver peu 
de reflbrts où les Curés congruiftes foient aufli bien 
traités que dans celui du Parlement de Flandres. 

Audi en a-t-on vu obtenir jufqu'à icoo livres de 
portion congrue. Un Arrêt du 5 Mars 178 2, au 
rapport de M. Remi £Evin , a fixé à ce taux celle 
du Curé d'Eftrœungt , paroifle voifine d'Avefnes en 
Hainauit, fort étendue, il eft vrai, mais dans laquelle 
fe trouvent jufqu'à trois Vicaires qui ont encore cha- 
cun la portion congrue féparée. 

Un autre Arrêt du 15 Juillet 1781, au rapport 
du même Magiftrat , a adjugé au Curé de Caftigms , 
paroifle également voifine d'Avefnes , une portion 
congrue de 750 florins, ou 937 liv. 10 f. 

Le 21 Mai 1783 , nouvel Arrêt encore, au rap^ 
port de M. Remi d'Evin? qui adjuge au vicaire de 
la Rouillie, hameau dépendant de la ParoifTe de 
Eftrœungt, une penfion* congrue de 180 florins, ou 
350 livres. 

^M.^— — — — — ^W^^— — — — — 

" ' ' 1 ' ' ' ' ' " ' * 

V. 

Répons £ à la Quefiion propofée dans la Gaieïte 
des Tribunaux , Tome XVI, pàg. l$. 

O n demande s'il faut que des conjoints nobles 
aient été communs en biens, pour que le furvivant 
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puifTe précendre le gain des meubles, que quelques 
"Coutumes accordent au furvivant ? 

L'affirmative ne doit pas fouffrir de difficulté d'après 
Tefpric général du Droit coutumier à cet égard. 

Depuis quelques années, la queftion s'eft élevée 
*n Touraine & en Poitou. Les Parties réfidentes en 
Touraine ont tranfigé. Le 31 Juillet 1778 il eft in- 
tervenu un Arrêt entre celles de Poitou; mais il y 
avoit des circonftances qui ont pu influer fur la 
dccifîon. 

Lors de cet Arrêt , la queftion fut favamment trai- 
tée par MM. Garran de Coulon & Sanfon Duperon > 
Avocats au Parlement de Paris, comme on le voit dans 
le Répertoire de Jurisprudence ^ au mot préciput légal. 

Elle a auffi été approfondie dans une confultation 
de M. Cottereau , Avocat à Tours, qui la inférée dans 
le fécond volume dç fon Ouvrage-, qui a pour titre 
le Droit générsl de la France , & le Droit particulier 
à la Touraine & au Lodunoit> nombre 9163. . 



VI. 

QUESTION. 

Un mineur de 24 ans, émancipé par mariage J 
pourvu d'un Office de Notaire royal , avec difpenfe 
dage , eft-il reftituâble contre un contrat de partage 
qu'il a exécuté pendant plufieurs années de majorité? 
En fuppofant l'affirmative , quel feroit l'effet de cette 
reftitution ? Devroit-il être reftitué tanquam minor , i 
l'effet de faire annuller le partage pour procéder à un 
fécond , fans qu'il foit même oefoin de Lettres de 
xémiflion , ou ne devroit-il être reftitué que tamquam 
lœfus , ôc dans le cas où il éprouveroit une léfion du 
tiers au quart ? . 
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VII. 

1- * 4 » 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

: 

Mé mo ims de M. Çauche , pour les Dames da 
Rumigny. 

Contre laljieurs.de Mons Davernas. . 

De ux queftions font prefentées dans ce Mémoire* 
Première QueJliort. Dans la Coutume d'Amiens, 
une donation entre vifs , à autre que l'héritier appâ- 
tent, donne ouverture aux droits feigneuriaux. Quelle 
régie faut-il fuivre pour eftimer , relativement à la 
perception de ces droits , les biens compris dans la 
donation ? - - * • 

Seconde Quejiion. Lorfque les biens donnés font 
grevés par le donateur d'un double ûfufruit, faùt-il 
faire une rédu&ion fur les droits feigneuriaux , à rai- 
l'on de ce double ufuffruit? 

■ 

Mémo/ /{s à confulter > & Confultation dç M. Har- 
doin de la Reyrierie. 

Pour le fieur Bertholet. 

Contre le Jîeur Faure. 

L'Article 14 du titre 2, de l'Ordonnance du 
faux, veut que, faute par le défendeur à Pinfcription 
de faux , d'avoir dépofé la pièce arguée de faux dans 
les 24 heures , après qu'il a déclaré qu'il entendoit 
s'en fervir, le demandeur en faux puijfe Je pourvoir 
à VAudience> pour Jaire Jîatuer fur le rejet de 6ettc 
pièce. 

Quel eft le fens de cette difpofition ? Sigilifie- 
t-elle que la peine de rejet eft encourue , quand le 
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demandeur en faux fe préfente à l'Audience pour le 
demander , de manière que le Juge n'ait plus qu'à, 
ftatuer ? Signifie- t-elle au contraire que le délai des 
14 heures n'eft pas tellement fatal , que le Juge ne 
piaffe pas le proroger , ou du mo.ifcs admettre le dé- 
tendeur a dépofer fa pièce, même après les 14 hei^. 
res? L'affaire eft jugée , nous rapporterons l'Arrêt 
înceffammenr. 



Mémoire au Confeil privé, de M. Cochu, Qm- 
fultation de MM. Damours, Moriceau & Auda^ 
pour le Comte de Ségur. 

Contre le Marquis £r la Marquife de Salvignac. 

• * 

Une demande en ouverture de teftament , & Top- 
pofition de la Partie la plus intéreffée à cette ouver- 
ture, forment fans contredit une caufe civile & per- 
sonnelle ; mais cette caufe peut-elle être foumife à 
l'exercice du committimus} Telle eft la queftion de 
compétence traitée dans ce Mémoire & dans la Con- 
fultation. t 



VIIL 

s Répertoire univerfel de Jurifpruaence Civile , Grî- 
minelle, Canonique £r Bénéficiale ; ouvrage de plujieurs 
Jurifionfultes , mis en ordre &* publié par M. Guyot, 
ancien Magiflrat , Tomes 596* 60. A Paris , che £ 
Panckouck£ , hôtel de Thou , rue des Poitevins , & 
che\ Vissb , rue de la Harpe , près celle Serpente. 
Prix broché 4 liv. 1 0 f. chaque volume. 

On trouve dans ces deux Tomes des articles très- 
importans : les voici. 

Souffrance , ( article de M. Garan de Coulon ). Sou-* 
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lage* du même. Soumifftons. Sourd & Muet. Sous* 
diaconat* Souveraineté y ( de M. Garât ). Spettacle, 
Stage , Statuts archidiaconaux , ( de M. Merlin , Avocat 
au Parlement de Flandres & Secrétaire du Roi). 
Stellionat , ( de M. Defejfarts , Avocat ). Subdélégué f 
Subornation , (de M. Je /a Croi# , Avocat). Subrogation, 
(article très-étendu de M. Merlin, Avocat au Parle- 
ment de Flandres. Subjlitut , Subjiitution , (grand ar* 
ticle du même Jurifconfulte ). SucceJJîon , ( article 
étendu de MM. de itogeWHe , Confeiller au Parle- 
ment de Lorraine, & Ducauroy de la Croix, Lieute- 
nant général au Bailliage d'Eu ). Succurfale , Suggef* 
zion , ( article de M. Merlin 5 Avocat , &c. ) Suicide 9 
Suijjes , Supplique , Suppojition de part. Sûreté publi- 
que, Surféance , Sufpens y Suzeraineté , ( article de M. 
Canm de Couion ). Synodatique 9 Synode. Tabac , T*z* 
i/e de marbre , Tacite reconduSlion , Taille. 



IX. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

* * 

Suite de j^Arrest de là Cour de Parlement 9 
portant Règlement pour les Arrêts fur Requête, A 
16 Août 1783. 

§ur les Sentences de Séqueftres, à moins qu'il n'y 
ait incompétence évidente, ou que le cas ne fût pas 
réparable en définitif. 

Sur les Sentences fur complainte 8c réintégrande , 
quand même il y auroit incompétence évidente, à 
moins qu'elle n'eût été alléguée avant la Sentence. 

Sur les Sentences fur réeufation au nombre de cinq 
ou de trois Juges , fuivant les Sièges , à moins qu'il 
ne s'agifle d'une defeente, information ou enquête, 
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lî ce n'eft que la récufation n'eût pas été faite trois 
jours avant le départ du CommilTaire , le tout fi ta 
Sentence n'eft évidemment incompétente. 

Sur les exécutoires de dépens , s'ils font contradic* 
toires. 

Sur les Sentences fur réception de caution , & fur 
celles de Provifion faute de rendre compte , s il n'y a 
incompétence évidente. 

Sur les Sentences de récréances à la Caution jura-, 
toire , & fur celles rendues fur les complaintes , fi 
elles font données par cinq Juges , ou fi elles ont été 
r.endue? aux Requêtes du Palais ou de l'Hôtel , s'il 
n'y a incompétence évidente. 

Sur le vu d'un Contrat d'attermoiement , s'il n'eft 
accompagné 

i°. D'un Bilan. 

i°. D'un Certificat du Greffier des Confuls ou des 
Hotels de Ville , pour les lieux où il n'y a point de 
Jurifdi&ion Confulaire , portant que les Regiftres du 
Failli ont été dépofés ru Greffe. 

3 0 . Des Procès- verbaux de vérification. * 

4°. Des Procès-verbaux d'affirmation par tous les 
Créanciers fignataires. 
+ 5 °. A moins qu'il ne paroifle par le calcul des 
Créanciers fignataires qu'elles forment les trois quarts 
des créances portées au Bilan. 

Sur le vu des Lettres de ceffion , à moins qu'elles 
ne foient accompagnées d'un Bilan & d'un Certificat 
du Greffier des Confuls ou du Greffier des Hôtels 
de Ville pour les lieux ou il n'y a point de Confuls, 
portant que celui qui a obtenu des Lettres de cef- 
fion y a dépofé fes Livres de commerce. 

La fuite au prochain Numéro* 
. Déclarât/ on du Roi, donnée à Vcrfailles te 
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ai Juin 178} , régiflrée en Parlement le 8 Juillet 
fuivant , portant prorogation , pendant trois ans , des 
droits d o&rois accordés à l'Hôpital général , & à 
celui des Enfans-Trouvés de la Ville de Paris. 

Arrest du Confeil d'État du Roi y du 18 Juin 
11783 > qui permet aux bâtimens étrangers arrivant 
diredkement des côtes d'Afrique > avec des cargaifons 
de cent quatre- vingt noirs au moins , d'aborder dans 
le port principal de chacune des ifles de la Mar- 
tinique , la Guadeloupe , Sainte-Lucie & Tabago , 
jufqu'au premier Août 1786, & d'y vendre lefdits 
noirs , en payant pour chaque tête de* noirs , né- 
greffes , négrillons ou négrites, un droit de cent Iw 
vres argent de France , dont le produit fera employé 
en primes fur les noirs , provenant de la traite 
Françoife, qui feront introduits pendant le même 
tems auxditès ifles cfti vent. 

A rr est de la Cour des Monnoies du 11 Juillet 
1783 , qui renouvelle les défenfes faites à tous mar- 
chands & ouvriers , travaillant ou employant dans 
leurs ouvrages les matières d'or & d'argent, de fe 
retirer dans les lieux clos & privilégiés ou préten- 
dus tels , à peine contre les contrevenans d'être pour- 
fuivis extraordinairement , Se punis fuiyant la rigueur 
des Ordonnances. 



Gazette des Tribunaux , franche de port, 15 livres. 

On fouferit en tout temps , chez M. Mars , Avocat au Parlement, Auteur 
ide cec Ouvrage , en fa demeure , RUE & HÔTEL Serpente : fort Bureau 
cft ouvert tous les iourt. On continuera de lui adretfèr les Mémoires , 
Constations, Qucftions, Réponfes, Arrêts, Livres, Extraits , Diflêru- 
Cions , Lettres , 6cc , que Ton voudra faire annoncer. 

N.B. Les Lettres et Paquets non-affranchis ne 

PARVIENDRONT JAMAIS A l'AuTEUR. 

GAZETTE 
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£> £ TRIBUNAUX. 



h 

PARLEMENT DE PARIS. 

Grand' Chambre. 

Ux Curé doit être payé S une penfion qu'il s'ejl refermée, 
en permutant avec un autre Curé. 

• • • • » « # V • • • 0 

Le 11 Mars 17^1» il fut pafle nn concordat de 
petmucacion de la cure de S. Antoine de fiourcec » 
dont le fieur Laievie étoit Curé , avec celle de 
S. Fetiol d'Eglife-Neuve-fur-Bellon , polTédée par le 
fieur Bernard Antignac, fous la réferve d'une penfioil 
de ioo liv. fur la cure de Bourcec. 

Le 3 1 du même mois de Mars , on obtint eti 
Cour de Rome des fignacures d admiflîon de ladite 
permutation , & de la création de la penfion de 
jloo liv. au profit du fieur Ladevie. 

Le 9 Mai fuivant , Jugement d'exequatur fur les 
provifions. 

Le 15, autre Jugement de la Commiflion établi© 
à Clermont , qui homologue le Bref de la Cour de 
Rome» portant permiilion de 100 liv, de penfion. 

Galette des Tribunaux. 1785* M 
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Le fieur Àntignac mourut fubitement. Le fieut 
Bartomeuf lui fuccéda dans la cure de Bourcet. 

11 parotc que ce dernier paya pendant plufieurs 
années la penfion au fieur Ladevie , mais qu'erifuite il 
réfufa de la continuer; ce qui donna lieu au fieur 
Ladevie de l'afligner en la Cour. 

Le fieur Bartomeuf s'eft rendu appellant comme 
d'abus de la fignature de Cour de Rome , obtenue 
çar le fieur Ladevie. 

Le fieur Ladevie a foutenu cju'il écoit autorifé i fe 
retenir une penfion de 100 liv* fur les revenus de 
la cure de Bourcet, parce qu'ils étoient doubles de 
ceux de la cure de S. Feriol. 

L'Çdtt de 1&71 , &. la Déclaration de 1673 > qui 
exigent quinze an* de fervice de la pan de ceur qui 
réfignent , fous réferve de penfion , des bénéfices à 
charge d'ame$, ou fujets à réfidence, ne s'appliquent 
qu'aux rcfignations fimples & en faveur, & nullement 
aux réfignations doubles & réciproques, Se pour caufe 
de permutation. 

En fuppofanr qu'il n'y ait pas de cure qui ne foie 
en état de faire vivre fon Curé , il n'y a pas non 
plus de réglemens qui défendent la rétention d'une 
penfion dans le cas où fe trouvoit le fieur Ladevie. 
» Le fieur Laitvit a rempli toutes les formalités nécef* 
faires pour valider Ta&e de permutation & rétention de 
penfion ; & l'on obferve que l'information de commode 
& incommode ne fe pratique point en pareil cas» 

Quant aux Arrêts cités, ils ont été rendus dan* 
des circonftances toutes différentes* 

Un moyen qui fe préfente encore contre l'appel 
comme d'abus, 8c contre loppofition du fieur Bar- 
tomeufy c'eft le paiement fait par lui de la penfion 
doUnt eft queftion, pendant plufieurs années avant foi* 
refus, il ne peut plus revenir contre fon propre fait* 
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II eft de principe certain , difoit le fieur Bartomeuf, 
eue les frais des bénéfices, & fur- roue des cures, en 
iuivent les charges j & que , de même que le Titu- 
laire d'un bénéfice eft tenu de Pacquit de toutes les 
charges , il doit également en percevoir la totalité 
des revenus. D'après cela, perfonne n'ignore que les 
réfërves de penfions fur des bénéfices ne foient con- 
traires à la règle générale. Il eft pourtant des cas où 
elles font tolérées. 

Le fieur Ladevie n'a pas rempli les formalités requifes* 

D'abord ce n'eft pas ppur caufe de réfignatioa 
qu'il a retenu la penfion qu'il revendique j c'eft pôuç 
xaifon de permutation. 

L'impolition d'une penfion fur un bénéfice eft une- 
charge onéreufe qui en diminue le revenu , & par confé- 
quent emporte avec elle aliénation j il eft donc indifpen- 
àble dobferver, pour la création de pareilles penfions, 
les formalités propres aux aliénations des biens d'églife. 

D'ailleurs la Jurifprudence confiante dë la Cour eft 
4e ne plus tolérer ces penfions fur des cures , lorfque 
celui qui fe les réferve prend ou obtient par la fuite 
«ne autre cure, ou un bénéfice capable de le faire: 
fubfifter. Plufieurs Arrêts confirment ce principe. 

D'après l'Edit du mois de Juin 1671 , enregiftré 
le- %i Juillet fuivant, les Titulaires pourvus de cures 
ou prébendes ordinaires ou théologales, ne pourront 
les réfigner avec réferve de penfion, qu'après les avoir 
defleevies. lefpace de- quinze années entières , fi ce 
n'eft^pôur caufe de maladies ou d'infirmités. 

Quoique cet Edit ne parle que des réfignans, il 
feroit abfurde d'en vouloir induire qu'il n'a pas lieu 
pour ceux qui permutent. 

Cet Edit a été interprêté de même étendu par une 
Déclaration du 9 Décembre 1673, enregiftrée le ij 
du même mois. 

Mi 
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Là Jurifprudence de la Cour eft conforme à ces loir. 

Eft-ce pour caufe d'inégalité que la penfion exifte ? 
Mais il eft de fait que les revenus des deux cures 
font à-peu-près égaux. 

Au lurplus, le (ieur Bartomeuf a offert au fieur 
Ladevie de reprendre fa cure de Bourcet , & de rendre 
celle de S. Feriol» 

Ce neft pas le (leur Bartomeuf qui a confenti à 
cette penfion, c'eft le fieur Antignac\ elle a dû ceflec 
i fa more , parce que le fieur Antignac û avoir le 
bénéfice que pour fa vie. 

Une penfion ne peut jamais avoir lieu fur une cure* 
lorfque celui au profit de qui elle eft , pofféde un béné- 
fice qui exige réfidence j alors il y a incompatibilité. 

Le 5 Septembre 17&5 , Arrêt conforme aux conclu** 
fions de M. l'Avocat général HAgueffeau de Frefnes > 
qui , en ce qui touche l'appel comme d'abus , a pro- 
noncé qu'il n'y avoir abus j & en ce qui touche Top- 
poficion du fieur Bartomeuf , au jugement d'homolo- 

ijàtion rendu en la Gommiflion de Clermont-Ferrand , 
* 15 Mars 177* > l'en a débouté , & a ordonné l'e- 
xécution de ce Jugement. 

M. Camus , Avocat du fieur Bartomeuf 
M. Courtin % Avocat du fieur Ladevie. 



IL 

REQUÊTES DU PALAIS. 

Cju&e entre le Chapitre de l'Eglife de Paris. 
Et les fleurs Cardon &* Gaillard. 

Bail emphytéotique. 

L a ceflîon faite , par un preneur de terrein donné 
a bail emphytéotique * d'une partie de fes droits* 
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moyennant diverfes conditions & une fomme de de- 
niers d'encrée , donne-t-elle lieu au paiement de lods 
& ventes au Seigneur cenfier? 

Telle eft la queflion agitée dans cette caufe. 

Les Religieujes Filles-Dieu ont donné à bail em- 
phytéotique de 99 ans ,par a&e paflfé devant Notaires 
à Paris le ^Septembre 1771, au fieur Goupy, Entre- 
preneur de bâtimens , divers terreins fitués au faux- 
bourg Saint-Denis , dans la cenfive du Chapitre de 
Paris, à la charge d'y faire pour 115000 livres 
de bâtimens, & moyennant une redevance. Le 3 Oc- 
tobre 177Z 9 le fieur Goupy a cé4é 114 perches, 
faifant partie de ces mêmes terreins , au fieur & 
dame Pinckon , pour le rems reftant du bail emphy- 
téotique , à la charge de payer le cens au Chapitre 
de Paris, Seigneur cenlier , les droits de centième 
denier Se autres auxquels la ceflion donneroit lieu : 
plus, de fàire clorre le terrein de murs, y faire pour 
13400 liv. de conftruftions ; plus, moyennant une 
fomme de 11 600 liv. en argent^ & 420 liv. de re- 
devance annuelle exempte de toutes impofitions. Le 
fieur Pinchon a payé au Chapitre les lods & ventes 
pour raifon des 11600 liv. de denier d'entrée. Pinchon 
a rétrocédé au fieur Cardon , par a£te du 1 4 Mars 
1776, lefdites 114 perches aux mêmes claufes,& à 
la charge de continuer au fieur & dame Goupy les 
410 liv. de redevance, & de lui payer une fomme 
d'areent de 61600 liv. 

Le Chapitre a demandé au fieur Cardon les lods 
& ventes , 6c celui-ci a prétendu ne rien devoir. 

Le 30 O&obre 1778, le fieur Cardon a rétro- 
cédé 791 toifes de terrein, faifant partie des 1x4 
perches par lui acquifes le 1 4 Mars précédent , à M c 
Iftoard , Procureur au Châtelet , au fieur Chabui f 
Chirurgien, 5c au fieur & dame Lzdoux x à. la charge 
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de la redevance de 410 liv. au fieur Goupy , & 
moyennant 71190 liv. de deniers d'encrée. 

Les deux premiers cefBonnaires refufent au Cha- 

Îitre les droits des lods & ventes j les fieur & dame 
.edoux onr payé ceux dûs pour leur parc de la ceflion. 
Enfin M c Roard Se Confors onc faic deux rétro- 
ceflions de partie defdites 791 toifes } favoir , par 
contrat du 10 Septembre 1778, de 10 toifes 2 pieds 
fS pouces de terrein , à charge de 50 liv. de rede* 
vance annuelle au fieur Goupy , plus 10000 liv. d*ar- 
gent; & au fieur Gailard, Charpentier, 180 toifes ou 
environ de fuperficie , à la charge de payer au fieur 
Goupy 150 liv. de redevance annuelle , plus 3 3000 liv. 
d'argent comptant, payable aux cédans. 

Le Chapitre a fait aflîgner les fituts Cardon 9 Gail- 
lard Se autres refufans , pour fe voir condamner à 
exhiber leurs contrats , & payer les lods Se ventes de 
leurs acquifitions, à raifon des deniers d'entrée payés. 

Les fieqrs Cardon Se Gaillard ont défendu à cette 
demande , 6c foutenu le Chapitre non-recevable & 
mal-fondé dans fa demande. 

La caufe a été plaidée par M. Doucet, pour le 
Chapitre , & M. de Bonnieres pour les acquéreurs. Il 
y a eu des Mémoires imprimés de part Se d'autre , où 
la quefiion principale eft difeutée. 

Le grand principe en matière de lods & ventes eft 
qu'il en eft dû de tout contrat, portant aliénation à 
prix en deniers , qu'il n'en eft pas dû pour les 
aliénations faites moyennant une rente rachetable. 
D'après cela , pour décider s'il eft dû lods & 
ventes d'un bail emphytéotique, ou de la ceflion d'un 
bail emphytéotique , avec deniers d'entrée , il faut 
déterminer dans laquelle des deux clafles de contrats 
de vente , ou de bail à rente non - rachetable , on 
doit ranger Temphycéofe & la ceflion de l'emphycéofe : 
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IVmpTiytéofe pure & Ample, moyennant une rede- 
vance annuelle -& à la charge de bâtir , ne pouvant 
cire confidérée que comme un bail à rente non-rache- 
table , ne donne pas ouverture aux lods & ventes ; 
mais l'emphytéofe qui , outre les charges ordinaires » 
eft faite pour une îomme d'argent donnée d'entrée, 
& la ceifioh de l'emphytéofe , moyennant deniers 
d'entrée également , étant en cette partie un vérita- 
ble contrat, y donne néceflairement ouverture: auflî 
prefque tous les Jurifconfultes ont-ils penfé que le 
preneur à bail emphytéotique, avec deniers d'entrée, 
ou fon ceffionnaire aulïi avec deniers d'entrée, devoit 
les lods & ventes , à raifon des deniers d'entrée ou 
débourfés. Voyez Dumoulin , Dargentré , Pocquet de 
lÀvonitrz , Guiàt , U Maître , Brodeau y Dupleffîs , 
Robé , fur la Coutume de Meaux , Ferriere & Bourjort. 

Cependant filence abfolu de la Coutume de Paris 
à cet égard; dans aucun article elle n'aflujettit les 
baux emphytéotiques au paiement des droits feigneu- 
riaux. La Coutume de Meaux , qui eft la plus voi- 
fine , les en exempte nommément ; d'ailleurs , les lods 
& ventes ne font dûs que quand il y a mutation de 
propriété. 

Dans le bail emphytéotique le Propriétaire refte 
toujours le même; il ne fait ceflîon que d'une jouif- 
fance bornée & limitée à un certain efpace de tems, 
à l'expiration duquel le bien retourne au proprié- 
taire : il eft cenfé n'être jamais forti de fa main. Les 
deniers d'entrée peuvent être comparés au pot de 
vin que donne un fermier, lors de la paffation d'un 
bail ordinaire. Jamais le Seigneur, pour raifon de ce 
pot de vin , ne demande iods & ventes. Voir le 
développement des moyens dans les Mémoires des 
Avocats. 

Scntenu du i Juin 1783 , qui a donné aéte au 
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Chapitre de TEglife de Paris de ce qu'il a reftrewt 
fa décade, .aux deniers d'entrées , ce faifanr , a 
condamné les céflionnaires à lui payer les lods & 
ventes en proportion des deniers d'entrée payés, & 
aux dépens» % 

' 1 . ■ lu » i n i m 

III. 

COUR DES AYDES DE NORMANDIE. 

Ce jour, (18 Juin 1783) les Gens du Roi ont demandé 
à entrer , & M. Charles-Bernard de Marivaux , pre- 
mier Avocat général , portant la parole , ont dit, &c 
La Cour, faifant droit fur ledit requifitoire, a re- 
nouvelle & renouvelle , en tant que de befoin, les dif- 
poficions de fon Arrêt du 28 M'ai' 1716, de la Dé- 
claration du Roi du 27 Juin de la même année 9 des 
Lettres-Patentes du 25 Mai 1725 } en conféquence 
a fait , & fait très- expr elfes inhibitions & défenfes à 
toutes perfonnes, de quelque qualité & condition 
quelles foient, de mcfaire ni médire aux Commis & 
Employés dans la France aux régies de S„ M. à peine 
de 5 00 liv. d'amende & de punition corporelle > dé- 
fend fous les mêmes peines tous attroupemens & 
a&es cendans à interrompre & troubler dire&emenc 
ou indire&ement lefdits Commis dans l'exercice de 
leurs fonctions, même fous peine de la vie , en c&s 
de force ouverte & fédition. Enjoint pareillement à 
toutes perfonnes , de quelque qualité & condition 
qu'elles foient t de sVrêter , eux , leurs gens Se 
voitures , aux portes , à la première requifition defdiw 
Commis, &c d'y fouffrir leur vifite, fana leur apporter 
aucun empêchement , aux peines aux cas apparte- 
«ant y enjoint auxdits Commis de fe comporter avec 
1 circonfpeâiion & décçnçe dans l'exercice de leutt 
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fonctions , à peine de punition exemplaire ; i la- 
quelle fin a ordonné que le préfenc Arrêt fera lu te 
public , l'Audience de la Cour feante , imprimé & 
affiché par- tout où befoin fera , pour être exécuté 
félon fa forme 6c teneur - y & que ridimus d'icelui 
duement collationné feront envoyé dans tous les 
Sièges du reflbrt de la Cour , pour y être pareille* 
ment lu , publié & exécuté, à la diligence des Subfti- 
tuts , qui feront tenus d'en certifier la Cour dans le 
mois. 



IV. 

Observation su* cette Question. 

Lj femme de Normandie peut-elle demander part fur 
les acquits faits par fon mari , fous les Coutumes 
de Paris , S Anjou , du Maine , du Perche , Oc ? 

Quoique la Coutume de Normandie prohibe & 
proferive la communauté conjugale , toutefois elle 
accorde à la femme , en qualité d'héritière , des 
droits fur les meubles de fon mari prédocédé , 6c fur 
les acquêts par lui faits en Normandie depuis leur 
mariage , qu'elle qualifie même de conquêts. 

La part que la femme de Normandie prend dans 
lefdits meubles 6c acquêts, eft différemment réglée 
par la coutume générale 6c les ufages locaux , & fui- 
vant qu'il y a des enfans ou qu'il n'y en a pas. Voir 
les art. 319, 391 8c 393* 

A la femme appartient en propriété la moitié des 
conquêts que fon mari a fait confiant fon mariage ; 
par exemple , fous la Châtcllenie d'Alençon , s'il a 
fait fes acquêts en coutume générale , la femme n'a 
fur iceux que le tiers en ufufruiu 

1 

y 

* 
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Mais comme le mari , pour fruftrer les droits Je 
fa femme ou des héritiers d'icelle , peut foire fcs 
acquittions fous des coutumes de communauté , que 
ïa femme ne peut point étendre fa qualité d'héritière 
fous ces coutumes , & que ces acquêts , faits par le 
mari , devroient tout au plus être confidérés comme 
-faits en coutume générale , fur lefquels la femme, 
quoique domiciliée dans la Châtellenie d'Alençon, 
n'auroit que lé tiers en ufufruit; pour remédier à cet 
inconvénient, il eft facile de faire inférer dans le* 
contrats de mariage la claufe fuivante. 

« Convenu entre le futur & la future , que la 
9 femme ou fes héritiers auront part aux acquêts | 
* faits par le mari confiant le mariage , même fous 
» les coutumes de communauté, tout & ainli que a 
y> la femme avoit la qualité de commune pour y 
y* prendre part , & fans laquelle claufe le mariage 
» n'eût été fait » # 

Ou bien faire employer dans le contrat de ma- 
riage que les futurs efpérant faire leur domicile fous 
la Châtellenie d'Alençon , leurs droits refpe&ifs fe- 
ront réglés en entier fuivant les ufages locaux de 
cette Châtellenie , même pour les acquêts fur lefquels 
la femme ou fes héritiers auront la moitié en pro^ 
priété, lors même qu'ils feroient faits fous toute autre 
coutume que celle de Normandie. 

Si les contrats de mariage ne portent point l'une 
ou l'autre de ces claùfes , & que le mari ait fait, 
, par exemple , de9 acquêts fous la coutume du Maine , 
il eft fans difficulté que le mari peut par fon tefta- 
ment olographe où paflfé devant Notaire , avantager 
fa femme defdits acquêts, aux termes de l'art. $34 
de ladite coutume du Maine , & réparer le tort qu il 
lui a fait. Le foufligné Commentateur des coutumes 
du Maine & 4! Anjou a traité fort au long ces quef- 
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rions fut ledit arc 3 j 4 , tom. ; , pag. 1 90 & .fiiir» 
& fur l'art. 508, tom. 4, pag. 501 & fuiv. 

Par M. Olivier de • Sainx+Vafi , Avocat £ Alençon. 



LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Suite de l'Arrest de la Cour de Parlement 9 
portant Règlement pour les Arrtts fur Requête, dû, 
z6 Août 1783. 

3 • Pour ce qui concerne les Jurifdiftions extraordinaires. 

N £ pourront êcre données de défenfes contre les 
Jugemens rendus par les Juges-Confuls , s'il n'y a 
incompétence évidente , Se quelle ait été propofée. 

Et à Fégard des Juges ordinaires qui jugent en 
matière coniulaire , il en fera ufé à leur égard comme 
dans les. autres matières. 

Et en outre , lorfqu il s'agitde Billet de change entre 
Négocians ou Marchands, où dont ils devront la valeur. 

De Lettres de change entre toutes perfonnes , s'il 
y a remile de place en place. 

De ventes par Marchands, Attifant & Gens de 
métier, à autres de même qualité, pour travailler de 
leur prftfeffion. 

De gages , falaîres, pendons de Commiflionnaires, 
Fadeurs ou Serviteurs de Marchands , pour fait de trafic* 

De Commerce maritime , de Commerce de Foires 
aux lieux de leur établiflemenr. 

De ventes par Gentilshommes, Gens d'églife & 
Bourgeois , Laboureurs , Vignerons 6c autres , de 
bleds , vins & autres fruits de leur crû , faites à des 
Marchande de la profeflîon de vendre ces denrées ; iï 
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le Bourgeois eft demandeur , le tout à moins qu'il 
n'y ait iiicompétence évidence» 

Sur les Sentences rendues en la Confervation de 
Lyon, pour fait de tout Négoce, Marchandifes ou 
Manufa&ure, pourvu qu'un des deux Partis foit Mar- 
chand ou Négociant. 

Pour voitures de marchandifes. & denrées dont les 
Marchands font commerce. , - 

Pour faits de banqueroute de Marchands , Négo- 
cians, Manufa&uriers, même par la voie criminelle, 
faifies, inventaires de meubles, criées d'immeubles •> 
le tout à moins qu'il n'y ait incompétence évidence. 

Sur les Sentences des Sièges des Eaux & Forets 
dans toutes les matières ci-defliis, où il ne doit erre 
accordé défenfes ni furféances contre les Sentences 
des autres Juges ordinaires. 

Et en outre quand il s'agit de Jugemens interlo- 
cutoires des grands Maîtres , fi la chofe eft réparable 
en définitif quand l'appel feroit qualifié comme de 
Juges incompétens, à moins que l'incompétence ne 
foit évidente. 

Comme aufli lorfqu'il s'agît de Sentences définitives 
rendues par les Grands-Maîtres ou leurs Lieutenans 
Généraux, fi elles n'excèdent point zoo livres de 
principal, ou 10 liv. de rente, s'il n'y a incompé- 
tence évidente. 

Et en matière de ChafTe , fi la condamnation n'eft 
que de 60 livres pour reftitution Se réparations , fans 
autre peine ni amende. 

Sur les Sentences rendues par Amirautés, lorfque 
les condamnations y portées n'excéderont pas la 
fomme de 150 livres; & à Pégard de tous autres 
Jugemens, il en fera ufé à leur égard comme pour 
les Jugemens rendus par les Juges ordinaires; fi ce 
n'eft lorfqu'il s agit de Jugemens définitifs concernant 

1 
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tes droits de congé Se autres appartenais a l'Amiral. 

Et encore quand il s'agit de Jugemens concernant' 
la reftitution des chofes déprédées ou pillées pendant 

les naufrages, & de Sentences arbitrales. 

Et enfin fur les Sentences du Confeil Provincial 
d'Artois , lorfqu'il s'agit d'alimens , de faifines , de 
taxes de dépens , de lalaires & gages de fervireurs % 
de novellité, de récréance, de 300 liv. en princi- 
pal, ou de 10 liv. de rente, ou de 500 florins, ou 
de 30 florins de rente, même quand il s'agiroit de 
matière réelle, fonds tk héritages, à. condition que 
les Jugemens foient rendus par cinq Juges , & que 
le Confeil ajoute qu'il entend que la Sentence foie 
exécutable par provilîon , & qu'il confte évidemment 
que 1 a&ion n'excède la fomme. 

Comme auflï fur toutes Sentences de provifion, • 
fur toutes Sentences interlocutoires réparables au défi- 
nitif, & fur toutes Sentences de main-tenue en ma- 
tières bénéficiâtes. 

Faire pareillement défenfes aux Procureurs de cu- 
muler dans leurs Requêtes l'appel d'incompétence 
avec 1 appel limple. _ 

Faire défenfes aux Juges inférieurs d'ordonner l'e- 
xécution provifoire de leurs Sentences , fi ce n'eft ès 
cas preferits par les Ordonnances , auxquels cas les 
Juges feront tenus de cotter l'article en vertu duquel 
ils ordonnent ladite exécution provifoire. 

Leur enjoindre de ftatuer fur les déclinatoires avant 
de prononcer fur le fonds, & d'en faire mention 
dans leur Sentence. 

Enjoindre pareillement à tous Juges en matière 
confulaire , lorfqu'ils ftatueront fur une lettre de 
change , de faire mention dans leur Sentence fi elle 
a tous les cara&eres requis aux termes de l'Ordon- 
nance de 1.673. 
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A Tégaîd des Jugemens des Préfidiaux , les Edic* 
du mois de Novembre 1 774 , du mois d'Août 1 777 , 
Se Déclaration du Roi, du Août 1778 , regiftrés 
en la Cour, feront exécutés. 

Oui 1* rapport de M Adrien-Louis Lefebvre, 
Conseiller* Tout confidéré. 

. La Covft ordonne que les articles joints à ladite 
Requête , portant règlement pour les Arrêts fur Re- 
quête, feront exécutés} & que le préfent Arrêt fera 
imprimé , lu & publié i la Communauté des Procu- 
xeurs, & inferic fur les regiftres des délibérations de 
ladite Communauté } 8c ordonne qu'extrait du préfent 
Arrêt fera envoyé au Confeil Provincial d'Artois, aux 
Bailliages & SénéehaulTées du Reflbrt , aux* Officiers 
des Maîtrifes des Eaux 8c Forées , aux Officiers de» 
Amirautés, aux Jurifdiôions Consulaires, aux Offi- 
ciers de la Confer vation de Lyon., pour être lu, pu- 
blié &.regiftré efdics Sièges. Fait en Parlement, toutes 
les Chambres aflemblées, le z6 Août 1783. 

Arrsst du Confàl tfUtat du Roi, dit, 17 Septembre 
1783 , concernant la Caiffè' i'Efcomptu 

S ur ce qui a: été repréfenté au. Roi * • de la parc 
des; AdminiAracesus.de la CaifTe d'Efcompe , que la 
rareté du numéraire, opérée par lés circonftances de 
la. guerre, qui ont empêché 1 importation annuelle 8t 
régulière des matières dor 8c d'argent, en même- 
rems*, que les efpeces ont été- exportées au loin , a 
forcé ici commercer, 8c. fur- tant celui de la ville; de 
Paris, où ce vuide fe fait plus particulière ment fen* 
tir, à recourir à la reffonree que le Gouvernement a 
voultrloii ménager , en aucorifanc l'établilTement de la 
Caifle d'Efcompte. ' 
* Que leur zèle à fecourir le commerce les a engagés 
i efeompter autant de lettres de change de bons 
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effets fur particuliers , qu'il s'en eft préfenté j & qu'ad- 
mis à payer ces lettres de change en argenc ou en 
billets de caille au porteur , la confiance du Public 
envers cette caifle les a mis dans le cas d'augmen- 
ter le nombre defdits billets en proportion des 
befoins des comtnerçans; mais que la redource fur 
laquelle le commerce a dû compter pour remettra 
du numéraire dans la circulation , fe trouvant retar- 
dée dans fes effets, il en réfulteroit, pour la Caifle 
d'Efcompte, un embarras momentané de continuer au 
Public la facilité des efeomptes , dans l'impofïïbilité 
de payer en efpeces , & même de rembourfer en 
argent comptant fes billets lorfqu ils lui font préfentés 
en trop grande quantité, s'il n'y étoit pourvu par 
Sa Majeftcj que dans la néceilité d'attendre; tout 
l'effet des reflources que le retour de la paix pré- 
fente au commerce , &c de continuer un fervice qui 
lui a procuré de fi grands avantages, ils ne voient 
point de moyen plus affuré que detre autorifés juf- 
qu'au premier Janvier prochain, époque où il eft 
reconnu que la circulation des efpeces fera parfaite- 
ment rétablie, à faire payer en lettres de change de 
bons effets fur particuliers, exiftans dans la caifTe p 
les billets de ladite cai(fe , à ceux des porteurs qui 
ne voudront pas les laifler dans le commerce, apx 
offres qu'ils font d'en bonifier l'efcompte , s'il plaifoic 
au Roi , moyennant lefdires offres , de défendre jus- 
qu'à ladite époque du premier Janvier toute pourfuite 
contre qui que ce foit, pour raifon defdits billets 
au porteur, & d'ordonner qu'ils continueront d'avoir 
cours, & d'être reçus & donnés pour comptant dans 
toutes les caiffes générales 3c particulières dans la ville 
de Paris feulement. A quoi voulant pourvoir : vu l'é- 
tat des billets de ladite CaifTe d'Efcompte qui cir- 
culent dans le Public , & celui des lettres de change 
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& autres effets pris à Fefcompte , dont le montant 
excède celui defdits billets, tant des douze millions 
de fonds faits par les actionnaires , que de l'excé- 
dent du bénéfice non encore reparti. Oui le rapport... 
Le Roi a autorifé & autorife le Caiflier général de 
la Caiiïe d'Efcompte à payer à ceux des porteurs des 
billets de ladite caifle, qui ne voudront pas les biffer 
dans la circulation, le montant defdits billets en 
bons effets Se lettres de change fur particuliers, en 
bonifiant l'efcompte. Ordonne Sa Majefté que lefdits 
billets au porteur continueront d'avoir cours , & d'être 
donnés & reçus pour comptant, comme par le paflfé, 
dans toutes les cailles générales & particulières , à Pa- 
ris feulement* Fait défenfes Sa Majefté a tous por- 
teurs de faire aucune pourfuite jufqu'au premier Jan- 
vier prochain , pour le paiement en efpeces defdits 
billets. Fait pareillement défenfes Sa Majtfté à tous 
Notaires ou Huifliers de faire aucuns protêts ou autres 
pourfuites jufqu'audit jour premier Janvier, pour rai- 
Ion des lettres & billets de change 011 au porteur, 
dont le paiement aura été réellement offert en bil- 
lets de la Caiffe d'Efcompte ; Sa Majefté fe réfer- 
vant , & à fon Confeil , la connoiffance de toutes 
pourfuites 5c conteftations, concernant l'exécution du 
préfent Arrêt , icelle interdifant à fes Cours & autres 
Juges. Fait au Confeil d'Etat du Roi , &c , &c. 

N. B. Page 1^8, à la fin, on lit, & nitoit foutenu ; il faut 
lire : & nét oient Joutenus. 



Gazette des Tribunaux , franche de port> ij livres. 

Onfoufcric en tout ternes, chez M. Mars , Avocat au Parlement, Auteur 
de cet Ouvrage , en fa demeure , RUE & hôtel SERPENTE : fon Bureau 
eft ouvert tous* les jours. On continuera de lui adrefler les Mémoires, 
Constations , guettions, Réponses, Arrêti, Livres, Extraits, Difletta- 
tions , Lettres, &c t que l'on voudra faire annoncer. 

N. B. Les Lettres et Paquets xon-affranchis ne 

PARVIENDRONT JAMAIS A t'AuTEUR. 

GAZETTE 
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PARLEMENT DE PARIS, 



Grand' Cha 
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Le i} Juillet 1779 , le Comte de V. vendit fa 
terre de P. • • en Bourbonnois. 

L'Acquéreur dépofa fon contrat au Greffe de la 
Sénéchauffée de Moulins , & obtint des lettres de 
ratification qui furent fcellées le 15 Février 1780, àla 
charge de quarante-trois oppolitions. 

Il étoit queftion de procéder à la diftribution du 
prix j & voici ce qui s'eft pafl? à cet égard. 

Le Comte de V. , . avoit , entr'autres Créanciers i 
le fieur Delaulaigne, qui a un droit de Committimuî 
aux Requêtes du Palais ' y il avoit fait plufieurs pour- 
fuites contre lui fur des faifies-arr&ts ; les procédures 
qu'elles ont occafionné ont été portées aux Requêtes 
du Palais. 

Le it Février 1780, c'eft-à-dire, treize jours 
avant le fceau des lettres de ratification , le fieur 
Delaulaigne , tant en yprtu de fon Committimus qu'à 
«aufe des conteftations qui étoient déjà pendantes aux 

Ga^ttu des Tribunaux* 1785. N 
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Requêtes du Palais , y fit aflîgner tous les Créancier^ 
oppofans, pour voir procéder à l'ordre, l'acquéreur 
pour dcpoler fon prix , & le Comte de V. . . eu 
déclaration de Sentence commune. 

Plufieurs Créanciers fe réunirent pour demande^ 
leur renvoi en la Sènéchauffée de Moulins. 
, Le Procureur du Roi en ce Siège révendiqua fa caufe* 

Une Sentence du 17 Juillet 178 1, rendue contra- 
di&oirement aux Requêtes du Palais , retint la caufe. 

Appel en la Cour par le Procureur du Roi en la 
Sénéchauflfée de Moulins , comme de déni de renvoi. 

Le Procureur du Roi en la Sénéchauffee de Mou- 
lins a invoqué d'abord les difpofitions de l'Edit des 
hypothèques , & de Ta déclaration donnée fur cet Edit. 

Enfuite il a dit que le prix de l'immeuble , repré- 
fentant l'immeuble , devoit être confidéré comme im- 
mobilier, quant à Tadtion en diftribution; que dès- 
lors cette a&ion étoit réelle; qu'elle n'ctoit pas fu) erre 
aux ComminimuSy & que d'ailleurs l'Ordonnance de 
1669 défendoit d'évoquer les ordres. 

Il a dit en troifieme lieu que l'Edit de rétablifle- 
ment des Requêtes du Palais défendoit à ce Tribu- 
nal de connoître des faifies réelles , & de la diftribu- 
tion des deniers; que ce Tribunal l'avoit lui-même 
jugé par une Sentence du 17 Septembre 1777. 

Les Requêtes du Palais étoient à la vérité faifies de la 
contribution fur les faifies-arrêts; mais il sagiffoit de 
deniers mobiliers; or une pareille contribution ne peuç 
donner lieu, à évoquer un ordre qui eft matière réelle. 

Les 'Adverfaires du Procureur du Roi de Moulins 
ont dit, de leur côté, que de quarante-trois Créan- 
ciers vingt-huit avoient confenti de procéder aux Re- 
quêtes; quinze avoient décliné, mais qu'ils n'avoient 
pas formé oppofition à une Sentence qui appointoij 
avec le fîeur Borda. 
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L'Edit des hypothèques n'enlevé point aux Requêtes 
3u Palais le droit de connoître des diftributions donc 
elle eft faifie par privilège* Une contribution de de- 
niers n'eft pas purement réelle, 11 s'agit ici de faire, 
|>ar une feule & même Sentence une diftribution &: 
contribution de deniers provenus des fermages & de 
ventes volontaires d'immeubles & de beftiaux. Les 
fermages ont été failis de l'autorité de MM. des 
Requêtes, premier objet de contribution: les deniers 
de la vente en font le fécond objet. 

Le 16 Juillet 1783, Arrêt fur les conclnfions dè 
M. l'Avocat général à'ÀgueJJ'eau , qui a renvoyé l'inf- 
tance d'ordre dont il s'agit, pardevant les Juges de 
la Sénéchauflee de Moulins. 

♦ 

GRAND' CHAMBRE. 

Testament attaqué* . J 

Ij e 16 Janvier 1757, Etienne Rojîer , Habitant de 
Veaux en Beaujolois, a fait un teftament devant le 
fieur Meynier, Curé du même lieu, par lequel il 
inftitue Etiennette Collier, fa féconde femme, fon 
héritière univerfelle, à la charge dè remettre la tota- 
lité de la fucceflion à Thomas Rofier , fon fils \ il 
inftitue Marguerite Rofier, fa fille aînée d'un premier 
lit, pour 6 liv. outre la confticution de dot qu'il lui 
avoit payée; enfin il donne à Claudine Rojier 300 
liv. payables i fa majorité ou à fon mariage, & quel- 
ques meubles; il veut que, jufqu'au paiement, elle 
foit élevée & entretenue fuivant fa condition. 

•Ce teftament a été fait en préfence de fept témoins ; 
trois d'encr'eux feulement Pont figné, & non les autres 
( porte le teftament ) de même que le teftateur , pour ne 
favoir de ce enquis ôc fbmmé fuivant l'Ordonnance. 

•Ni 
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En Tannée 1764, ce teftament fut dépofé cKe# 
un Notaire. 

Il paroîtque la femme Rojîer a effe&ué les volontés 
du Teftateur , en remettant à fon fils la totalité de la 
* fucceflîon , & qu elle vint demeurer chez fa fille Claudine 
Rojîer y qui étoit mariée au nommé Gouillon. 

Après le décès de la femme Rojîer , arrivé en Sep- 
tembre 1770, Gouillon Se fa femme formèrent une 
demande contre Thomas Rojîer , pour être payés des 
fommes léguées, tant à la femme Gouillon qua fa 
mere, dans le teftamenc donc il s'agir. 

LesParcies fe rapprochèrent biencôc, & tranfigerent 
^ par adte pafle le 18 Décembre 1770; couces les répé- 
titions de la femme Gouillon y furenc fixées à 674 liv. la 
femme Gouillon n'avoir alors que vingt quatre ans. 

Le xo Odtobre 1779 » Gouillon Se fa femme ont 
donné quittance à Thomas Rojîer de la fomme de 
99 liv. 19 f. de rente, & pour fin de paiement 

}>rincipal Se intérêts des càufes du traité paffé entrç 
es Parties fous fa date. 

Gouillon Se fa femme ont pris des lettres de refei- 
{ion contre l'aâe du 18 Décembre 1770, & le S 
Mai 1780, ils en ont pourfuivi renthérinement au 
Bailliage de Vaux j ils ont demandé que le teftamenc 
de 1757, & Taéte de 1770, fuifent déclarés nuls. 

L'enthérinement des letcres de refeifion fuc prononcé 
par une Sentence rendue par défaut en la Juftice de 
Vaux j & le parcage de la fucceflîon fuc ordonné. 
Thomas Rojîer en incerjecca appel à Villefranche. 
Le 17 Février 1781, Sencence contradi&oire ÔC 
fur délibéré , qui confirma celle du premier Juge, 
Thomas Rojîer en a interjetté appel en la Cour* 
H a foucenu que Gouillon Se fa femme, en fup* 
pofanc qu'ils fulTent fondés à foucenir la nullité du 
ceftamen^dont il s'agit, y auroient renoncé, en deman- 
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cTant la délivrance de tous les legs portés audit teila- 
ment, en tranfigeant avec lui fur l'évaluation des 
effets qui dévoient être donnés en nature; enfin en 
acquiefçant en pleine majorité à tout ce qui avoit été 
fait en exécution du teftament , & recevant une fomme 
de 99 liv. 19 f. pour fin ôc entier paiement» des 
droits légitimâmes. 

Cette ratification a la même force & la même 
authenticité que fi les Parties euflent paffé une féconde 
tranfaâion. 

L'article 13 de l'Ordonnance de 1735 p orte que 
'« Ton ne fera point aftreint à fe fervir précifément 
» des termes didés, nommés, lus & relus fans fug- 
» geftion , ou autres requis par les Coutumes ou 
i» Statuts j & en cas, ajoute-t-elle , que le Teftateur 
« déclare qu'il ne fait ou ne peut figner, il en fera 
» fait mention. » 

Les mêmes termes font répétés à l'article 5. 
' Ils font encore répétés dans l'Ordonnance de Blois, 
de 1579, & dans celle de 1735. 

Le Curé , rédacteur du teftament , a interrogé & 
fommé , en fe fervant du terme confacré par l'ufage ; 
le Teftateur & les quatre Témoins ont été enquis 
s'ils favoient figner -, ils ont répondu par le mono- 
fyllabe négatif de non ; le Rédaâeur a ajouté pour ne 
[avoir de ce enquis & fommé. 

Les Curés, avant & après l'Ordonnance de 1735, 
ont eu la faculté, en pays de droit écrit , de recevoir 
les teftamens de leurs Paroifliens. L'origine de ce pri- 
vilège vient du droit canon. 

* Thomas Rofitr a cité l'article 89 de la Coutume de Pa- 
ris , qui autorife les Curés à recevoir des teftamens ; l'ar- 
ticle 63 de l'Ordonnance deBlois, & l'article 17 de 
l'Ordonnance de Çharles IX, du mois de Janvier 1560. 
Ce n'eft que près de dix ans après la majorité de 

Nj 
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la. femme Gouillon, qu'on a attaqué le teftament dont?, 
il s'agit. 

Gouillon Se fa femme ont foutenu au contraire 
que l'Ordonnance de 1735 ne donne le droit de 
recevoir les teitamens qu'aux Notaires ou Tabellions ; 
quelle le refufe aux Curés, excepté dans les lieux 
où les Coutumes ou Statuts les y autorifent exprelTément., 
. Le teftament a été reçu dans le Beaujolois ; dans 
cette Province on fuit le droit écrit j il n'y a pas 
de Statut qui permette aux Curés de recevoir les tef- 
tamens ; celui dont il s agit eft donc nul. 

L'Ordonnance de Biois qu'on invoque a été abro^, 
gé par celle de 17 35. 

Le teftament eft encore nul par le défaut de fignature 
cU teftateur, fans qu'il ait déclaré de lui-même qu'il ne 
favoit pas figner. Cette féconde nullité eft prononcée par 
l'Ordonnance d'Orléans , & par celle de 173 5. 

Envain dit-on que le Teftateur a été fommé de 
déclarer s'il favoit ligner y l'Ordonnance exige la dé- 
claration formelle du Teftateur , fous peine de nul- t 
lice. Plufieurs Arrêts l'ont jugé ainfi. 

La fin de non-recevoir qu'on oppofe eft fans force* 
pays de droit écrit, quelqu'açquiefcement que 
l'héritier ait donné à un teftament , il lui eft toujours 
permis d'en débattre la nullité. Ils ont cité à ce 
îlijet plufieurs loix & le fentiment des Auteurs. 

Enfin Pa6te d'acquiefeement n'eft pas une tranfac* * 
tion fur la nullité , & dès-lors on ne peut pas 1 oppofer. 

Ces dernières raifons ont prévalu; 6c par Arrêt du 
19 Juillet 1783 j rendu fur les conclufions de M. l'A- 
vocat général d'Agueffiau de Frefnes , la Sentence a 
été confirmée avec amende & dépens* 
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GRAND' CHAMBRE. 

Su if quelles créances impute-t-on des paiemens partiaires ? 
£r des cautions judiciaires , obligées folidairentent , 
peuvent-elles proposer V exception de dijcujjion, après 
tontefiations fur des biens déjà rendus ? 

E n 1744 , Nicolas Cheny, Marchand, à Chaumont, fe 
rendit adjudicataire à titre de bail , pour fix années, de 
la moitié des droits d'odtrots appartenans i la Ville. 

A l'expiration de ce premier bail, Cheny dévoie 
une fomme d'environ 5000 liv. lorfque le ij Dé- 
cembre 1749 il fe rendit de nouveau Adjudicataire 
des mêmes droits pour fix autres années , fous le cau- 
tionnement folidaire de Pierre Mangin Se de Nicolas 
Maillet , certificateur , moyennant 5150 liv. par année. 

Cheny fit deux paiemens pendant le. cours de ce 
fécond bail. Les Officiers Municipaux veulent les im- 
puter fur les 5000 liv. que Cheny devoit, de manière 
que ce dernier reftoit encore leur Débiteur de i84j 
liv. 5 f. 7 d. 

Le 27 Odobre 1756, Cheny fe rendit de nouveau 
Adjudicataire à titre de bail, pour fix autres années , 
des mêmes droits d'oftrois, moyennant 5400 liv. & 
fol pour livre par chacun an, fous le même cau- 
tionnement de Mangin & d'Etienne Parifot , qu'il 
donna pour certificateur, 

A l'expiration de ces différentes adjudications, Cheny 
s'eft trouvé Débiteur envers la Ville de 5654 liv. 5 n 
déduûion faite de ce qui avoit été payé par lui. 

Le 11 Septembre 174}, il a été décerné une 
contrainte par le Receveur de la Ville, i° contre 
Cheny y Nicolas Maillet Se Pierre Mangin , caution & 
certificateur pour la fomme de 1843 liv. 5 f. 7 d. 

N 4 
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pour reftant du prix de l'adjudication du 1 3 Décembre 
1749, échues le 1 Janvier 1756} i° contre lefdics 
Cheny , Mangin Se Parifot , pour la fomme de 5811 
liv. à caufe de l'adjudication du 17 Octobre 1756. 

Les Officiers Municipaux de Chaumont ayant fait 
des faifies-arrêts fur quelques Débiteurs de Cheny, 
ôc ces Débiteurs ayant fourni leurs déclarations affir- 
matives en i'éleûion de ladite Ville , il eft intervenu 
une Sentence le 13 Septembre 1763 , en vertu de 
laquelle les Officiers Municipaux ont reçu plusieurs 
fommes montantes enfemble à 161 1 liv. 1 f. 4 d. que 
lefdits tiers faifis ont déclaré devoir. 

Mangin avoir été failî exécuté dans fes meubles: 
la vente en avoit été faite , & le prix étoit refté entre 
les mains de l'Huiffier qui y avoit procédé. 

Les Officiers Municipaux de Chaumont formèrent 
oppofition fur ce prix entre les mains de l'Huiflier. 
Cette oppofition & quelques autres donnèrent lieu à 
une inftance de préférence & de contribution, pour 
le jugement de laquelle les Parties furent renvoyées 
devant» un Avocat» pour en paffer par fon avis. 

Cet avis fut que les Officiers Municipaux dévoient 
être colloqués au premier ordre, fur les deniers ref- 
tans du prix de la vente faite fur Mangin. 

Les Officiers Municipaux ont demandé l'homolo- 
gation de cet avis , tant vis-à-vis Mangin , Partie 
faifie, que vis-à-vis tous les Oppofans. 

Sur cette conteftation les Juges de Chaumont ap- 
pointèrent les Parties. 

Appel par les Officiers Municipaux. 

Les Parties ont conclu à l'évocation du principal. 

Les héritiers Mangin ont foutenu que les paiemens 
faits pendant le cours des deux baux dont Mangin 
étoit caution, dévoient être imputés fur le prix d'i- 
ceux, & non fur ce que Cheny redevoic de l'ancien 
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bail y parce que les quittances ne faifoient aucunes 
imputations 6c quelles porcoient feulement reçu à 
compte ; Se que l'imputation , fuivant les principes 9 
devoit être faite à la volonté du Débiteur, & plutôt 
fur une decte dont il y avoit cautionnement, que 
fur celle dont il n'y en avoit pas. 

Ils ont cité Domat , liv. 4, tic. 1, §. 4, Dem~ 
fartj au mot Imputation j un Arrêt du 3 Août 1705 , 
rapporté par Augeard' y Pothier 9 Traité des Obligations. 

Les héritiers Mangin ont foutenu au furplus qu'ils 
ne pouvoient être pourfuivis qu'après la difeuffion des 
biens du principal obligé* 

Les Officiers Municipaux ont foutenu au contraire que 
l'imputation devoit fe faire, fuivant la maxime de droit, 
fur ce que Cheny redevoit d'ancien , parce qu'il étoit de 
principe que l'imputation des fommes reçues à compte , 
lorfque les créances font de même nature, comme dan* 
l'efpece , fe fait toujours fur la plus ancienne. 

Quant à l'exception de difeuffion propofée par les 
Héritiers Mangin , les Officiers Municipaux ont ob- 
fervé , 1 0 que cette exception auroit dû être propo- 
fée avant la conteftation en caufe. 

i Q Qu'on ne pouvoit la propofer pour deniers 
royaux de la part des Cautions. 

}° Que des Cautions judiciaires ne pouvoient la 
propofer. 

4 0 Enfin , que les Cautions folidaires , avec le prin- 
cipal obligé , ne pouvoient en exciper. 

Ces derniers moyens ont déterminé Y Arrêt du 6 
Septembre 1783 , conforme aux conclufions de M. l'A- 
vocat général d^AgueJfeau , par lequel la Sentence a 
été infirmée; & la Cour évoquant le principal, a 
homologué l'avis dont il s'agit , & en conféquence 
a ordonné le paiement de la créance des Offrciets 
Municipaux par privilège & préférence, 
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LIVRES NOUVEAUX. 

Dictionnaire de Jurifprudence &• des Arrêts , ou 
nouvelle Edition du Visionnaire de Brillon , connu 
fous le titre de Dictionnaire des Arrêts , &* 
Jurifprudence univerfelle des Parlemens de France &• 
autres Tribunaux ; augmentée des matières de Police , 
d'Agriculture , de Commerce , de Manufacture , Je 
Finance 9 de Marine & de Guerre, dans le rapport 
quelles ont avec Vadminijlration de la Jujlice. Par 
M. Prost de Royer , ancien Lieutenant général 
de Police de Lyon, avec cette épigraphe; Nobis ira 
compleétenda in hac difputatione tota caufa eft 
univerlî juris ac legum, uc hoc, civile quod dici- 
mus , in parvum quemdam & angnftum locum 
concludatur. Cicer. de Leg. lib. i , cap. ij. De 
VImprimerie d'Amà de la Roche, Imprimeur du 
Gouvernement & de la Fille. Les trois volumes qui 
paroijjent fe trouvent che\ les principaux Libraires 

. de Lyon. On fouferu aujji à Paris , che\ Périsse 
le jeune , Libraire , rue du Marcbé-Neuf 9 près le 
corps-de-garde 9 maifon du Parfumeur. Chaque vor 
lume eft de n livres* 

■ 

I-/auteur a confervé la méthode du Dictionnaire 
de Brillon , mais il a fait enforte d'en corriger les 
défauts reconnus; & voici le* avantages qui donne- 
ront toujours un mérite inappréciable à fon Livre* 
.1 °. M. Projl de Royer a placé les cinquante - cinq 
années de Jurifprudence qui ont fuivi la dernière 
édition; x° il a ajouté dans les rapports qu'elles ont 
avec lad minoration de la Juftice, plufieurs matières 
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qui avoient été négligées, telles que le Droit public + 
V Aiminifiration , la Marina la Guerre, la Police , VA- 
inculture 9 le Commerce, les Manufaêlutes &c les Finances* 
Donnons une idée de la marche fimple qu'il a fuivie. 

i°. Sous chaque mot il a préfenté la définition 
prife textuellement dans les Loix , lorfqu'elle s'y trouve, ' 
ou extraite des meilleurs auteurs. 

Après la définition , il a énoncé Je Droit Ror 
main , les Coutumes & les Ordonnances. 

3°. A l'égard des Arrêts , il a rapporté ceux qui 
font donnés en forme de Règlement. Quant aux 
Arrêts particuliers, il a expofé, autant qu'il a pu, les 
efpeces & les motifs. , 

4°. Sur chaque queftion il a indiqué les Jurif* 
confultes qui paroiffent l'avoir mieux traitée. 

5°. Sous chaque mot important , ceux-ci par exem- 
ple : Donation , Teflamens , Subftitution , Faux , 
Vingtième , Hypothèque , Cubaine , Main-morte, Joyeux- 
avéntment , Office , Parlemens , Jurandes , Curés , «Rc- 
ligieux , Serfs ; il a rapporté les Principes généraux m 
les Loix pofitives , & les principales Ordonnancés ; 
& fous d'autres mots capitaux , il a donné des Traités 
complets. 

6°. Enfin l'Auteur a eu foin de recueillir tout ce 
oui a rapport à la Conjlitution , au Régime , aux 
Droits, Immunités, Franchifes , Prérogatives & Pri- 
vilèges des Provinces £r Etats , Villes Gr Municipali- 
tés, Cours Souveraines & Tribunaux, Chapitres £r Ordres, 
Corps £r Communautés, Dignités, Etats &* Offices. 

Si nous n'étions forcés de nous reflerrer , nous . 
emploierions plufieurs pages à détailler les ma- 
tières importantes qui font la bafe de ce grand Ou- 
vrage. Nous croyons cependant; en avoir aflez die 
pour faire appercevoir qu'il n'eft point de Livre de 
Jurifprudence plus utile que celui-ci. 
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Nous indiquerons exactement la fuite de ce Dic- 
tionnaire , à mefure que les autres volumes paraîtront. 
Collsction de DécHjions nouvelles &* de Notions 
relatives à la Jurifprudence, donnée par M c Denifarr, 
mife dans un nouvel ordre , corrigée & augmenté* 
par MM. Camus Cr Bayard , Avocats au Parlement. 
A Paris , che\ la veuve Defaint, Libraire , rue 
du Foin Saint- Jacques. 

Personne n'ignore PemprefTement avec lequel la 
Colledtion de Denifart a toujours été enlevée. II ett 
néanmoins peu d'ouvrages qui ayenc efluyc autant de 
critiques, quand à l'exécution de différentes parties 
dé Ion plan. M. Denifart n'étoit pas Jurifconfulte , 
6c d'ailleurs comment concevoir qu'un homme puiffe 
réunir la connoitfance du droit profane & du droit 
eccléfiaftique ; du droit civil & du droit criminel; du 
droit public & du droit particulier y des loix Romai- 
nes & des loix Françoifes ; des loix anciennes & des 
loix modernes ; cependant îa Collection de M. De- 
nifart renferme beaucoup d'articles de chacune de 
ces différentes clafles, & il travailloit feul. Delà fans 
doute beaucoup d'inexaétitude dans un Livre d'ail* 
leurs très-bien conçu > 8c où il fe rencontre une 
infinité de chofes précieufes. 

On voit dès-là combien il reftoit à faire, pour 
enlever d'un ouvrage utile les imperfections qui le 
déparent : c'eft ce travail énorme qui a été entrepris 
par MM. Camus & Bayard. 

L'ouvrage de ces deux Jurifconfultes eft diftribuc 
en différens articles, rangés félon l'ordre de l'alpha- 
bet; & ayant confidéré Penfemble des queftions de 
droit comme Pobjet d'un vafte traité , chaque mot 
letif a paru devoir être comme le titre d'un chapitre, 
ou d'un paragraphe de ce traité. 

Lô Droit en général a été examiné dans urv dif* 
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^oars préUminaire. Le Droit Public a forme cinq 
Traites ; du Royaume , des Loix > des JurifdiBions % 
de la Police y des tïnances. 

Le Droit Privé en a aufli formé cinq ; des OiZi- 
gations , des Conventions, des Donations 5 des Suc- 
tejjîons > des A&ions. 

Le Droir Eccléjîaftique a été partagé en deux Trai- 
tés ; l'un des Miniflres & Personnes Eccléfiaftiques } 
l'autre des Bénéfices 

Enfin le Droit Criminel en contient deux , des 
Pt'Z/ts & des Peines. 

On conçoit que fi nous voulions entrer dans lé 
détail des lubdivifions de l'Ouvrage que. nous annon- 
çons , nous paierions de beaucoup les bornes qui 
nous font preferites. Nous croyons donc devoir finie 
par cette obfervacion , que tout le monde fera fans 
doute : Si le Livre de M. Denifart , Citoyen eftima- 
ble par fes qualités perfonnelles & par la réputation 
qu'il s^étoitjacquife comme Praticien , a eu un débit 
fi conftant , que ne doivent pas attendre de leurs 
foins & de leurs travaux les Jurifconfultes profonds 
qui ont entrepris de le perfectionner. 

Il paroît déjà trois volumes de l'importante Col- 
lection de MM. Camus & Boyard, qui pourra être com- 
pofée de douze à quinze. Nous donnerons une notice 
luccin&e des principales matières de chaque volume. 



.... . , 

LÉGISLATION FRANÇOISE; 

'Ar&est du Confeil d'Etat du Roi, du 4 OSlobre 178$; 
concernant les paitmens de la Coiffe dUEfcompte. 

Le Roi s'étant fait repréfenter le procès - verbal 
greffe le j de ce mois,, de la vérification faite , fui- 
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vant les offres des Admiriiftrateurs de la Caîffe d'Eft 
compte, de letar de ladice Caifle , ôc Sa Majefté 
ayant reconnu que conformément à leur expofé , Ôc 
toutes déduétions faites des billets de ladite CaifTe 3 
payables aux porteurs , qui circulent dans le 'public 
il lui refte en lettres de change ôc bons effets : /ur 

(Particulier , non-feulement la valeur de douze mil- 
ions à quoi fes fonds ont été fixés par l'Arrêt du 
22 Septembre 1776, pour être employés en totalité 
à fes opérations ; mais une fomme aflez forte reftanc 
des bénéfices que les Actionnaires ne fe font point 
encore répartie : Sa Majefté a trouvé qu'il étoit de 
fa juftice , comme de l'intérêt du commerce , non- 
feulement de manifefter ce que ce réfultat préfente 
de fatisfaifant , mais encore de donner aux Admiilif- 
trateurs de la Caifle d'Ecompte une preuve de fa con- 
fiance , en leur laiflant la liberté de n'ufer en faveur 
de la CaifTe d'Efcompte de i autorité des Arrêts dii 
27 & 30 du mois paffé , que de la manière qu'ils 
trouveront eux mêmes la plus convenable , en faifanc 
les paiemens en deniers, à mefure des recouvremens , 
ainfi qu'ils y font déjà autorifés par l'Arrêt du 30 
Septembre , & en leur continuant la faculté d'ef- 
compter les effets commerçables quand ils le juge- 
ront à propos , fuivant la poifibilité de ladite CaifTe 
& les befoins du commerce. 

A quoi voulant pourvoir ... vu ledit procès-ver- 
bal , ôcc , &c. Oui le rapport ...le Roi.., a or- 
donné & ordonne conformément aux Arrêts du 27 
& 30 Septembre , qui feront exécutés fuivant leur 
forme ôc teneur , que la Cai/fe d'Efcompte pourra 
faire journellement rels paiemens en efpece que les 
Adminiftrateurs .jugeront convenables , fuivant fa 
pofïibilité de ladite Caifle & à mefure de fes recou* 
vremçns : déclarant Sa Majefté non-feulement qué 
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les billets au porteur de ladite Caille feront reçus 
en paiement comme argent comptant dans toutes les 
Caifles royales , mais qu elle n'exigera pas & ne fouf* 
frira pas qu'il foit exigé, en fon nom, aucune pré- 
férence fur les deniers de la Caiffe d'Efcompte. Per«r 
met Sa Majefté auxdits Adminiftrateurs de continuer 
à efcompter les lettres de change & effets commet^ 
çables", conformément à l'article 1 1 de l'Arrêt du 
*4 Mars 1776 , portant établiffement de ladite Caifle, 
& aux Arrêts & Réglèmens rendus pour raifoqt 
d'icelle , lesquels feront exécutés dans tous leurs points, 
fuivant leur forme & teneur , jufqu'à ce qu'il en aie 
été autrement ordonné. 

ArresTt du Confeil d'Etat du Roi, du 4 OSoBrt 
1783 , qui ordonne V ouverture d'un Emprunt de 
vingt-quatre millions en deniers comptans , & en 
Billets de la Caijfe d'Efcompte. 
Le Roi voulant , pat une fage prévoyance , raf- 
fembler les moyens néceflaires pour afTurer à l'avance 
le paiement de diverfes dépenies extraordinaires : Sa 
Majefté voulant auffi que tous fes fujets participent 
anx avantages d'une opération d'emprunt qui peut 
leur être utile , Elle a adopté le plan qui lui a été 
f>réfefité d'une Loterie rembourfable en huit années 9 
de foixante mille billets de quatre cent livres cha- 
cun , formant un capital de vingt-quatre millions , 
où on trouvera beaucoup de chances de fortune , avec 
l'aflurànce , dans le fort le moins favorable ., de la 
rentrée du capital & de l'intérêt annuel. A quoi vou- 
lant pourvoir : Oui le rapport . . . le Roi ... a or* 
donne & ordonne ce qui fuit. 

Art. I. 11 fera ouvert au Tréfor royal... auffitôt après 
la publication du préfent Arrêt, une Loterie, dont Sa 
Majefté a fixé le fonds à la fomme de 14 millions. 
Art* lit Ladite Loterie fera compofée de foixante 
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mille billets de quatre cent livres chacun 1 payâbléS 
en deniers compcans & billets de la Caille d % Ef- 
compte , en levant le billet. 

Art. III. Les tirages de ladite Loterie feront faits 
en huit années , avec les formalités accoutumées , 
dans la grande falle de l'Hôtel-de-ville de Paris , en 
préfence des fleurs Prévôt des Marchands & Eche* 
vins, dans le mois d'Avril de chaque année, à com- 
mencer du mois d'Avril 1784 , & ainû continuer 
jufqu'au huitième & dernier cirage. 

Art. IV. Les lots échéront à chacun defdits tira- 
ges , & feront payés à bureau ouvert , en deniers 
comptans , au Tréfor royal , chez le (leur Micault 
HHarvday , au mois d'O&obre de chacun^ des an- 
nées où les tirages feront faits , le tout conformément 
& la diftribution des lots annexés au préfent Arrêt. 

Art. V. Tous les fujets de Sa Majefté, de quel- 
que âge , fexe , qualiré & condition que ce puiffe être , 
pourront s'intcrefler en ladite Loterie, comme auffi 
les étrangers : Sa Majefté ayant renoncé & renonçant 
en faveur defdits étrangers , même à l'égard de ceux 
qui font fujets des Princes & Etats avec lefquels elle 

Ïourroic être en guerre , à tous droits de marque, de con- 
fcation& de reprcfailles qui pourroienc lui appartenir. 
■ii' 1 1 h 1 ■ « ■ 11 11 ^ 

Il n'y aura point de Gazette des Tribunaux^ 
attendu les vacances des Cours > d'ici au Jeudi 20 No* 
yembre prochain que paroîtront les Numéros 40 & 41 ; 
dans cet intervalle y l' Auteur publiera la Table du Tome XV. 

Gazette des Tetjb un au x , franche de :port 9 ij livres. 

Onfoufcric en tout temps , chez M. Mars , Avocat au Parlement, Auteur 
de cet Ouvrage , en fa demeure , RUB & hôtel Serpente : fîfn Bureau 
efl ouvert tous les jours. On continuera de lui adrefter les Mémoires* 
Constations , Queftions, Réponfes, Arrêts, Livres, Extraits, Diflerta* 
lions , Lettres , &c , que l'on voudra faire annoncer. 

N.B. Les Lettres et Paquets nox-affranchts 

MARVIEXDkOXT JAMAIS A t'AuTM VA* 

GAZETTE 
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DES T R I B U N A U X. 



I. 

CONSEIL DU ROL 

Quels font dans les Pays-Bas François les droits 
d!un Abbé Commendataire fur les Prieurés forains , 
Us Collèges & Us Offices claujiraux de fon Abbaye T 

V^ette queftion qui eft amplement craitée dans le 
Répertoire de Jurifprudence , au mot Prieuré ', par 
•M. Merlin, Avocat au Parlement de Flandres, a été 
agitée depuis peu au Oonfeil du Roi , entre M, le 
Cacdioal de Rohan, Abbé de S. Waaft d'Arras, & 
les Grand-Prieur 8c Religieux de la même Abbaye. 

Par Arrêt du 5 Juillet 1785, Sa Majefté a ordonné, 
ï° que M. le Cardinal de Rohan adminiltreroit par 
provifion les biens des Collèges, des Prévôtés ou 
Prieurés forains, & des Offices clauftraux; que les 
baux qu'il en avoit pafTés, tic qu'il en paiîeroit , 
auroient leur pleine exécution, 3c que leur produit 
& les autres revenus de ces établififemens feroient, 
fous fon infpeftion &■ autorité, employés à leur defli- 
Dation fans aucun divertifTemem j 2 0 qu'il commets 

Galette des Tribunaux. 1783, O 
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troit aux places des Principaux des Collèges, à celles 
des Prévôts des Prévôtés, & aux Offices clauftraux, 
tels d entre les Religieux de l'Abbaye qu'il jugeroic 
à propos y qu'il pourrait révoquer ou defticuer les 
Pourvus de ces places & offices, quand & ainfi qu'il 
aviferoic bon être} fe faire rendre compte par eux de 
leur geftion, & de l'emploi des revenus, en la ma- 
nière accoutumée tant pour le pa(Té que pour l'ave- 
nir, & généralement exercer à l'égard de' ces érablif- 
femens, fans aucune exception ni réferve, tous les 
droits donc. .pourrait jouir un Abbé régulier; 3 0 fur 
la queftion de favoir fi M. le Cardinal Abbé avoit 
droit aux revenus defdits Collèges, Prévôtés & Offices 
clauftraux, Sa Majefté a joint au fond* les demandes 
refpe&ives des Parties. 

I L 

PARLEMENT DE PARIS. 

Grand' Chambre. 

dus* entre Us héritiers Valain & le fils iejrançois Sabi. 

Interprétation de teftanient. 

Le fieur Fabi> Cocher du carroffe de Paris à Bor- 
deaux, inftitue par fon tellement, pour fes légataires 
univerfels, Antoinette Fabi 9 Tliérèfe Fabi femme At- 
toine , & les enfans de Marie-Jeanne Fabi , veuve 
Valain , & les enfans nés & à naître du fieur Fran- 
çois Fabi , fes arriere-petits-neveux \ à fçavoir, Antoi* 
nette Fabi pour un tiers ; Thérèfe Fabi auffi pour un 
tiers, & les enfans de la veuve Valain, & ceux nés 
& à naître de François Fabi pour l'autre tiers, lequel 
fera partagé en propriété encre les enfans de Marie- 
Jeanne Fabi femme Valain , & les enfans nés & i 
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naître du fieur François Fabi , rufufruic réfervé à 
leur pere & mère , pour en jouir chacun en droit foi. 

A la mor; du teftateur, conformément à fes incul- 
pons, fa fucceilion eft partagée en trois locs cg^ux , 
dont tes deux premiers font donnés à ceqx à qui ils 
apparciennenr. Le troifieme qui écoit à partager encre 
les enfans d^ la veuve Valain 6c ceux de François 
Fabi pour la propriété, l'ufufruit réfervé aux pere & 
tnere , refte en effet indivis pendant lu vie de la 
veuve Vàlain & de François Fabi , pendant laquelle i'u- 
fufruit dudit tiers, confiftanc en un immeuble, eft 
partagé également entre eux par moitié , Se cela pen- 
dant vingt ans. 

Après la more de la veuve Valain &. de François 
Fabi , qui laiflferent, Tune cinq enfans, & l'autre un 
feul enfant , s'éleva la queftion de favoir comment 
on devoit partager entr'eux la propriété dudit tiers. 
Fabi, conformément à ce qui avoit été pratiqué pour 
lufufruit, du vivant de fon,pere^fourint qu'il devoit être 
partagé par fouches & non par têtes; qu'ainfi il devoit 
avoir la moitié dé la propriété de l'immeuble repré- 
sentatif de celle que fon pere avoit pris dans l'ufufruit. 

Les cinq enfans Valain foutinrent, d'après la lettre 
de la difpoficion , qu'il devoit être partagé par têtes j 
quainfi étant fix, fçavoir, les cinq Valain , & un 
Fabi,, le tiers devoit être partagé èri fix, dont Fabi 
prendçoit fpn fixieme. . , . . , 

Sentence des Juges de Chartres, qui ordonne le 
partage par tètes & non par fouches. 

Appel de la part de Fabi , & après longues opi- 
nions, Arrêt du 9 Avril 1783 , confirmatif de la 
Semence* 

* « 

» » * » x 

Or 
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GRAND' CHAMBRE» 

Cierges des enter remens , Offrandes , Pains-bénis & 
Baptêmes, à qui appartiennent-ils} EJl-ce au Curé 
eu à la Fabrique} 

E N général ils doivent appartenir au Curé, à moins 
qu'il n'y ait des Réglcmens particuliers dans les Pa- 
roifles qùi en décident autrement, comme en effet if 
y en a pour quelques-unes j fans cela, ceft au Guté 
qu'ils appartiennent. 

11 s'étoit élevée une contèftation à ce fujet, entre 
le Curé & la Fabrique d'Auteuil. Le Curé réelamoie 
les cierges en vertu du droit général , & même il fe 
fondoit fur une Sentence de 17X1, qui avoit décidé 
que tous les cierges lui appartiendraient , fauf deu£ 
cierges, à chaque enterrement, de ceux mis à côte 
du corps. 

Arrêt du 30 Àdât 178) , conforme aux conclufion* 
de M. l'Avocat général £AgueJfeau , qui a décidé la 
contèftation en faveur du Curé; ordonné l'exécution 
de la Sentence de 1712, & Condamné la Fabrique 
aux dépens. 

M. Lacroix de Frainville , Avocat du Curé» 



G R A ND' CHAMBRE, 

Cstuss entre le fieur Hurant, Bailli de Nogent-fur* 
Seine. 

Er le fieur MuTonet , Lieutenant général au mim$ 
Bailliage. 

Bailliage de Nogent fur-Seine eft compofé de 
trois Officiers, fçavoir, d'un Bailli de Robe-longue* 
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'ii\m Lieutenant général , & d'un Lieutenant particulier. 

Depuis longterps la charge de Bailli de Robe- 
longue étoit vacante, lorfqu*en 1781 le fieur Hurant 
fe fit pourvoir de cette charge^ Le fieur MiJJonet avoic 
été pourvu de l'office de Lieutenant général au même 
Siège dès l'année 1771. 

Au mois d'Octobre 1 7 8-z ,. le , nommé Ftliçet , 
ayant defiré de fe faire relever de l'interdiction pro- 
noncée contre lui, obtint un Arrêt de la Cour, qui 
commit le Lieutenant général de Nogent pour l'in- 
terrogef, & ftaruer fur (a demande jufqu'à Sentence 
définitive* 

Une autre Commiflîon fut encore adrefTée le 19 
du même mois par le Lieutenant criminel au Châ- 
telet de Paris au Lieutenant général de Nogent- 
fur-Seine , à l'effet de procéder à une addiwon d'in- 
formation. 

Il paroît que cette Commiflion fut la caufe de la 
conteftation qui a divifé les Parties» Le Bailli de 
Robe-longue & le Lieutenant général prétendirent 
tous deux avoir droit de la remplir. • 

Quoi qu'il en foit , par un Règlement du 4 No- 
vembre 1781, le Bailli de Robe-longue faifant droit 
fur le réquifitoire du Procureur du Roi, ordonna 
qu'à l'avenir les Procureurs remettraient au Greffe 
toutes les requêtes introduâives d'inftance , excepté 
celles d'inftruàion , & fit défenfes aux Procureurs de 
plus à l'avenir lui préfenter , ou aux Officiers qui le 
fuiveroient, aucunes requêtes,excepté celles d'inftruàion» 

Appel par le fieur MiJJonet de ce Règlement. 

11 a demandé l'exécution d'un Arrêt de Règlement, 
du 11 'Février, & d'une tranfaétion du y Juin 166$ ; 
en conféquence , à être maintenu dans le droit & 
pofleflîon de remplir les Commiflîons qui lui fonç 
adreflees. en fa qualité de Lieutenant général, là ra- 

o 3 
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diation de ces termes injurieux, prenant la qualité di 
Lieurenant général. 

Que tant que le Bailliage de Nogent ne fera 
compofé que de deux Officiers , ou lorfqu'il y en 
aura trois, & que l'un ne pourra aflifter au Juge* 
ment, les deux Officiers feront tenus, en cas de 
partage d'Opinion, d'appeller le plus ancien gradué 
du Siège pour les départager, & que, tant à* l'Au- 
dience qu'en la Chambre du Conieil, les Sentences 
feront rendues à la pluralité des voix. 

Que lors de la diitribution des " inftances & procès, 
le (ieur Hurant n'en pourra prendre que quatre fur 
fepr, & que les trois autres appartiendront au fieur 
MiJJonct ; que le Bailli & le Lieutenant général feront 
tenus refpe&ivement de s'appeller l'un & l'autre au 
rapport des affaires , & que les épices feront taxées de 
concert entr'eux; condamner le fieur Hurant à rendre 
Se reftituer au fieur Mijfonet le tiers des épices des 
quatre premiers procès civils qu'il fe wouvoit avoir 
jugé depuis fa réception , & les deux tiers des épices 
des trois autres procès qu'il auroit pareillement juge 
feul, & dont le rapport appartenoit au fieur Miffbnet, 
avec intérêts. 

Le partage des émolumens de l'office de Com-* 
miflaire Enquêteur & Examinateur , conformément 
aux mêmes Arrêt cV tranfa&ion; que le fieur Hurant 
foit tenu de reftituer ce qu'il a perçu de plus que ce 
qui lui revenoit j il a offert d'aiîîfter exactement à 
toutes les Audiences du Bailliage, en confequence il 
a demandé la nullité du prétendu Règlement , du 4 
Novembre 1781 , la le&ure , l'impreflion & lenre- 
giftrement de l'Arrêt au Greffe du Bailliage. 

Le fieur Hurant a demandé au contraire, que routes 
Commiflions qui ont été ou feroient adreflees par la 
Cour ou autres Juges, aux Officiers du Bailliage de 
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Nogent , foie fous la dénomination d'Officiers du 
Bailliage, foie fous celle de Lieutenant général , foienc 
inftruites & remplies pat le fieur Hurant > comme 
premier Officier du Siège, finon dans le cas d'ex- 
ception ex'prefle de fa perfonne , réeufation , déport de 
fa parc ou abfence depuis trois jours ; faire défenfes 
au lieux Mijfonet , fécond Officier , prenant la qualité 
de Lieutenant général , & à tous autres , de connokre 
de ces Commiffions , & aux Parties d adrefler leur 
requête à autre qu'au Bailli du Siège , fous telles 
peines qu'il appartiendrait , & la publication de l'Arrêt ; 
au furplus il a dénoncé à M. le Procureur général 
le refus perfévérant du fieur Mijfonet de fe trouver 
aux Audiences du Siège de Nogenr. 

Le 13 Août 17&3, Arrêt fur les conclufions de 
M, l'Avocat général i'Agueffeau de Frefnes , qui , en 
ce qui touche l'appel du prétendu Règlement , a mis 
l'appellation & ce dont eft appel au néant ; amen- 
dant, a déclaré ledit Règlement nul & de nul effet. 

En ce qui touche les demandes, a ordonné que 
toutes Commiffions qui ont été ou feront adreflees 
par la Cour ou autres Juges aux Officiers du Bail* 
liage de Nogent , tant fous la dénomination d'Offi- 
ciers du Bailliage de Nogent , que fous celle de Lieu- 
tenant général , feront inftruites & remplies par le 
fieur Hurant , comme premier Officier du Siège , fi- 
non en cas d'exception expreffe de fa perfonne. 

Le même Arrêt a ordonné que fur les objets de 
partage d'opinion & de diftribution d'inftance, TAr- 
rêc du 11 Février 1613 feroit exécuté félon fa forme 
& teneur, lorfque le fieur Mijfonet fe trouveroit aux 
audiences & aux rapports. 

V 

04 



Digitized by 



lit GAZETTE 



. ' IIL' 

PARLEMENT DE DOUAY. 

PROTET* 

Lettre de change tirée de Lille fur Paris , i 
l'ordre du fieur Huret , a été proteftée le feptieme 
jour après l'échéance, parce que les trois jours fui- 
vans ecoient fériés , c'étoient les fêtes de Pêntecôte* 
Le fieur Huret a formé la demande en rembourfe- 
menc contre les (leurs Ro\et y Pinfon & Compagnie, 
Négocians à Lille. Ceux-ci fe font retranchés mr le: 
défaut de Protêt au dixième jour de l'échéance, & 
ont foutenu que celui fait prématurément étoit , par 
cela feul, nul & comme non-avenu. Le fieur Huret, 
a répondu que l'ufage général des places de com- 
merce permet de faire la veille des fêtes les Protêts 
des Lettres de change qui échoient dans ces fèces. , 
Sentence des Juge de Confiais de Lille, qui con- 
damne les fieurs Ro^t , Pinfon ôc Compagnie à rem- 
bourfer le montant de la Lettre de change avec in- 
tciêcs, frais de protêt, change & rechange, & aux 
dépens. Appel au Parlement de Flandres. Arrêt du 
13, Août 1783 , qui confirme la Sentence» 



IV. 

Réponse aux 1 Queftions pr&pofées Tome U, pag. 15 1 r 
de la Gaiette des Tribunaux. 

Îl eft de principe certain qu'un furvîvant donataire 
mutuel eft tenu de donner caution , s'il n'en eft expref- 
fcmei.t difpenfc •> c'eft le vœu de l'art. 185 , de la Cou- 
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tiime de Paris y & de presque toutes les Coûtâmes* 
Il eft également de principe que des conjoints ne 
peuvent pendant le mariage fe décharger de cette 
caution , d'où il faut conclure qu'un don mutuel , 
poftérieur au contrat de mariage , ne peut contenir 
raffranchiffemenr de la caution, M. Pothier, 'I raité des 
Donations , Part. H * chap. V, § 105 , Tom, IV* 
édit. de 1774 9 pag* *8 7 . Àinfi fur la première queftion, 
point de doute que le furvivant doit donner caution. 

Sur la féconde queftion , il y a un point fixe m y le don 
mutuel eft en ufufruit. 

Les héritiers du prédéccdé font conjointement & 
airemenr tenus de l'exécution du bail fubfiftant • 
& fans le don mutuel , ils auroient un égal droit à fou 
exécution ; or l'exploitation ne pouvant fe faire en 
commun , ils auroient pu introduire entr'eux Se le 
furvivant la licitation du droit de bail j car les pro- 
fits d'un bail font de deux natures j Tune qui refaite 
du prix intrinfeque du bail ; fautre qui procède du 
travail & de Vindujîrie du fyynier. 

Si le furvivant pouvoit continuer l'exploitation d'une 
ferme aux charges , claufes & conditions portées au 
l>ail . fans compter aux héritiers du prédécédé, de la 
première caufe de profit , il s'enfuivroit qu'il en joui- 
roit en propriété , au préjudice de la loi du don mu- 
tuel , qui ne lui en accorde que Tufufruit. 

Il faut donc fuppléer à l'effet de la licitation, par 
une eftimation du prix du loyer annal , en fus de celui 
porté au bail , & que ce bénéfice annal foît ajouté à la 
portion des héritiers du prédécédé , pour leur être 
rendu lors de la ceflation de l'ufufruit. 

Les iicitations de baux à loyers font frequens dans 
k bailliage d'Etampes, & il n'eft pas fans exemple 
qu'un bail ait été porré à 1000 liv. de loyer par chacun 
en fus du prix & des charges, claufes & condU 
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tions du bail ; des égards d'un propriétaire pour un 
fermier, un pot de vin non-exprimé au bail , ont fou- 
vent donné lieu à un modique prix annuel , le pro- 
priétaire & le fermier y trouvant l'un & l'autre un 
avantage réel. 

Cette furenchère procure certainement un profir 
indépendant de celui du travail & de l'induftrie. 

C'eft fans doute fur ces diftindions , que lefti- 
mation des profits de la ferme & recette de Ser- 
maife en fieauce fut ordonnée par Arrêt rendu entre 
les héritiers du fieur Laumofnier & fa veuve, fa do- 
nataire mutuelle. Je n ai pu me procurer la date de 
cet Arrêt , quoiqu il foit infirmatif dune Sentence de 
mon prédécefleur Bailli de Sermaife; niais M c Pou/- 
fepin , Procureur en la Cour , occupa fur cet appel , 
pour le (leur Durand , héritier du fieur Laumofnur. 

Par M. Crofnier, Bailli de Sermaife. 



QUESTION. 

Lorsque dans un contrat de mariage paflc e» 
Normandie entre perfonnes originaires de cette Pro- 
vince , le mari domicilié dans un pays de droit écrie 
Se fans aucuns bien fonds , foit en pays coutumier» 
foit en pays de droit éçrir , promet un douaire à fa 
femme fur des biens préfens & avenir , la femme eft- 
clle en droit de demander fon doùaire fur les im- 
meubles que fon mari acquiert durant le mariage en 
pays de droit écrit, ainfi que fur le fonds de fon com- 
merce y & fi elle ne forme pas la demande de fon 
douaire, mais fe contente d'une penfion- viagère por- 
tée au teftament de fon mari , cV fe borne fui van c 
l'ufage du droit écrit à répetér fa portion dans l'hérc- 

\ 
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dite d'une fille qui Ta prédéccdée 9 tranfmet-elle fon 
droit de douaire d fes héritiers domicilies , ainfi qu' elle 
l'étoit dans le pays de droit écrit ? 

§ 

Autre Queftion. On demande fi un Notaire fubal- 
terne peut recevoir tous adtes entre toutes fortes de 
perfonnes de quelque qualité qu'elles foient , en quel- 
que lieu qu'elles aient leur domicile , & s'il ne faut 
pas au contraire que les a&es foient pafles entre 
perfonnes réfidentes dans le relTort de fa jurifdi&ion , 
pour qu'ils foient valables ? 



VI. 

MÉMOIRES NOUVEAUX; 

Mémoire au Confeil des Finances , par M. Pialaç ; 
pour le fieur Pillot, Notaire Royal à Foulle- 
tourte. 

Contre le Jieur Laurent David, Adjudicataire 
général des Ferma. 

Sur la queftion de favoir de quel jour part la 
quinzaine de la clôture ou dernière vacation des 
inventaires faits après le décès des particuliers par 
les Notaires, quinzaine dans laquelle les inventaires 
doivent être contrôlés. 



Mémo/ rm de M. Pelletier, pour les enfans &* petits- 
enfans du Baron de Sahune , Légataires particu- 
liers de demoifelle Elisabeth Hïert 9 Epoufe de 
M. Saulnier 5 Confeiller d'Etat , fille & xiniqiœ 
héritière bénéficiaire de la dame veuve du Jieur 



* 
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Iffert , die , feule & unique héritière 6* légataire 
univerfelle en ufufruit , du 7* ewr ^ e ' a Peyronie , 
premier Chirurgien fir Médecin du Roi. 

Contre les Syndics & Prévôts^ en exercice du Col- 
lège de Chirurgie de Montpellier , Légataires parti- 
culiers & univerfels en propriété dudit feu Jieur 
de la Peyronie. 

Mémoire de M, Babille de Prenoy , pour le Collège 
de Chirurgie de Montpellier. 

Le défenfeur des enfans & petits-enfans du Baron 
de Sahune préfente ainfî l'affaire donc il s agit. 

Dépend-il d'un Corps, d'une Communauté, ou 
de tout atfcre Légataire d'un Corps certain , auquel 
le Teftateur a afligné Tufage qu'il en devoir faire , 
de changer en tout ou en partie cette deftination , 
& de rendre par ces changemens la condition de 
l'héritière ou de fes. repréfentans plus dure & plus 
onéreufe? 

• 4 ♦ ' « J • » * * 

. ■ ■ 1 

Mémoire de M. Prévôt de Saine-Lucien , pour la 
Prieur , Curé Ér Marguilliers de l'Œuvre & Fabri- 
que de Saint-Bernard de la ville de Laval. 

• 

Contre le ficur de la Cocquene, Huiffier-Audicncier 
au Bailliage de Laval* 

Questions du procès. Le parron peut-il forcer 
le titulaire à faire faire les réparations de fon béné- 
fice ? Eft-on receyable après vingt-huit ans d'exécution 
à fe faire reftituer contre un afte pafTé eu majorité? 

* 
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VII. ; 

LIVRE NOUVEAU. 

£ l o g m de M. de MontesquieV > Auteur à* 
VEfprit des Loix , adrejfé aux Sages* Par Af. VAbbé 
Briquet de Lavaux , Avocat au Parlement de Paris* 
Ouvrage qui a concouru pour le Prix en Août 178* 
à l'Académie des Sciences de Bordeaux , avec cette 
devife : Louer les Grands Hommes eft un devoir* A 
Londres ; & Je trouve à Paris che% Knapen & fils 9 
Imprimeurs de la Cour des Aides , au bas du Pont 

. S. MicheL * / - •> 

C ' ' " 
O 1 une Apologie de plus pouvoit ajouter à la gloire 

d'un homme juftement célèbre , nous dirions que celle- 
ci a été publiée dans une circonftance bien Favorable 
à l'Auteur de i'Efprit des Loix, celle où un Monaiujïue, 
jufte appréciateur des venus & des talens , a fait exé- 
cuter en marbre pour le Mufée de la Nation , la Statue 
de ce grand Homme. 

M, Briquet de Lavaux a partagé fon Difcours en 
dtux Réflexions. Le Génie de Montefquieu. La Philo- 
fophie de Montefquieu, Et comme il a , fans doute , 
ramafle toutes fes forces pour terminer heureufe- 
inenc l'Eloge de fon Héros , nous rapporterons ici fa 
peroraifon qui donnera une jufte idée de fes talehs 
littéraires. 

« Ami de la paix , il eut toujours en horreur ces 
» difputes fchblaftiques , qui finifTent par pafler dans 
» les familles , de femer la haine & la divifion parmi 
» les Citoyens. La propriété & la pofTelîîon de chaque 
» Citoyen lui paroifToit un droit refpe&ablé. Magif- 
» trat éclairé, il vouloir que le Jugé fe rendît fourd 
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» à l'intrigue , à la manœuvre & à la follicitation ; 
m que la balance à la main , il condamnât même 
m fon pere , s'il étoit coupable. L'arbitraire dans les 
a» Jugements lui parut le fléau de la fociété , la fource 
ai de la corruption des mœurs , le foyer des ditfen- 
i» tions & des perfécutions ». Le Magijlrat , difoic-il , 
doit être fans parti , fans pajjions , pefsr JlriBement le 
droit de chaque Citoyen , Je défier de celui qui expofe 
avec fureur le faux d'une des Parties , Ér qui ne fait 
qu'effleurer ou omettre celle de Vautre : il doit juger 
comme la Loi , fans haine & fans amour. 

« Ces fentimens , Meflieurs , étoient bien dignes 

* d'un .grand. Philofopbe , dont lame étoit le miroir 
» de la vertu : mais ce n'étoit-là que la conféquence 
» de fes œuvres & de fa conduite. Je vous ai fait 
9 connokre fon génie, développé fa philofophie , 
» expofé les qualités de fon cœur , & fes vertus fo- 
9* ciales. Je n'ai vu en lui que le Bienfaiteur de l'hu- 
ai manitc , le grand Politique , le Magiftrat intégre i 
» en un mot , c'eft le Solon , le Lycurgue , le Sené- 
t» que , non pas de la France feule, mais de tour 
» l'Univers. Ceft un modèle digne d'être mis conti- 
» nuellement fous les yeux des grands & des petits; 
•> & l'Académie de Bçrdeaux , en propofant l'Eloge 
p d'un Membre qui la fi illuftrée , s'eft couvene 

* d'une gloire immortelle ». 



VIII. 

Lstt rje écrite de Paris à V Auteur de ces Feuilles i 

• i . . . 

■ % 

le xo Novembre 1785. 

IS/x onsieur, fi ma Lettre vous paroît mériter une 
place dans votre Gazette, devenue intéreflante à lot- 

- 

♦ 
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dre Judiciaire , la prefle aura l'écrenne de mes pro- 
duirions. Silencieux admirateur , depuis 40 ans, de 
celles des Savans de cous les âges , je me fuis vu trop 
loin d'eux pour m'expofer dans l'arène des talens. 
L'homme fans prétention peut penfer fainemenc : 
l'homme inftruit, lorfqu'il écrit, ne doit pas être mé- 
diocre. Je lis avec cranfporc beaucoup de nos Auteurs 
modernes: l'intérêt, le ftyle, & la méthode les carac- 
térifenc. Je rends à cè qu'ils ont de lumineux & de 
profond , les hommages les plus purs ; car encore une 
fois , mes expreiîions u'auroient pas autant d'énergie 
que mes fentimens. De leur morale, il n'y a qu'un pas 
à celle de la Religion : ils écrivent comme elle parle , 
de c'eft par cecce analogie d'enfeignemens qu'ils en 
étendent l'empire. Dans tous les liecles la faine philor 
fophie s'eft honorée de rallumer ce feu facré fans le-» 
quel l'homme vivant eft déjà mort. Vos Feuilles, 
Monfieur, précieufes à l'humanité > rappellent fou- 
vent 'à l'ame ces douces émotions qui en atteftenc 
fexiftence & les privilèges ; chaque jour on lit des 
traits de bienfaisance : T'égoïfme n'a pas fermé tous 
les cœurs à fa voix. Les malheureux confervent en- 
core des titres à la fenfibilité publique. L'altération 
dans les mœurs n'a pas étouffé le penchant national* 
Dans cette perfuafion l'infortuné n'a befoin que d'être 
entendu pour efpérer des foulagemens j mais fa voix 
qui ne peur pénétrer les murailles épaifTes d'une 
prifon , comment pourra- c-elle franchir les obftacles 
& . frapper Poreille de la fenfibilité ? Un Citoyen 
utile & eftimé , avant d'être jugé coupable , privé 
de la liberté depuis plus de dix ans t vi&ime d'une 
oppreffion qui a préparé différens jugemens furpris 
pendant les troubles de 1771 , réduit à rimpoffibi- 
lité de confiçner des amendes indifpenfables pour 
brifer les chaînes dans lefquelles il eft retenu par le 
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crédit de foti calomniateur : enfin ce Citoyen maP 
heureux fe trouve dénué de tous les fecours qui 
pourroient opérer fa juftitication , portée jufqu'à l'évi- 
dence , fous le pinceau d'un Avocat célèbre. Ce font 
là , Monfieur , des malheurs bien capables d'émou- 
voir les ames honnêtes , & d'en obtenir , par votre 
canal, au titre de la confiance que vous méritez, 
quelques fecours pour l'homme infortuné dont je 
vous ai peint la fituation. Son nom , fon état , fes 
difgraces , fes moyens de défenfe , vous feront con- 
fiés par la perfonne chargée de ma lettre» 

fc Sous le régne d'un Monarqup jufte , entièrement 
occupé du bonheur de fes peuples , h bienfaifance 
ne peut que faire des progrès ienfibles* 

Puifle celui dont je ne fais ici quefquifTer les 
peines , qui touchent au défefpoir, obtenir, Monfieur, 
de votre complaifance > de le recommander à la fen- 
fibilité nationale. Si j'écrivois avec autant d'intérêt 
que j'en porte à l'humanité , fi la difcrécion ne pref- 
crivoit pas des bornes à mon zèle* j'aurois plus a une 
fois l'honneur de recourir à vos Feuilles, éc de vous 
aflurer de l'eftime avec laquelle j'ai celui d'être , 
Monfieur , votre très-humble & très-obéiflant ferviteur. 

L'Abbé Hurauhj ancien Grand-Vicaire de Dijon. 

On pourra remettre directement à l'Auteur de ces Feuilles les fe- 
cours dont on voudra gratifier le Citoyen malheurcu* qui les réclame. 
M. Mars fe- charge de les faire paficr fur le champ à M» l'Abbé 
Hurault , & d'en faire mention dans fa Gazette. 

m - 

# 

Gazette des Tribunaux , franche dé port, 1$ livres* 

jOnToufcric Dès-A-PRésENT, pour l'année J7S4, cher M. Mars; 
Avocat au Parlement, Auteur de cet Ouvrage, en fa demeure, RUE & 
HÔTEL Serpente : fon Bureau efi ouvert tous les jours. On continuera 
cie lui adrefler les Mémoires , Connotations, Queftions , Réponfes , Arrêts ,> 
Livres , Extraits , Diflcrtations , Lettres , ôtc , que l'on voudra faire 
annoncer. 

N. B. Les Lettres et Paquets non-affranchis ne 

FAR VIENDRONT JAMAIS A L'AUTEUR* 

GAZETTÉ 
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GAZET T E 

DES TRIBUNAUX, 



i. 

PARLEMENT DE PARIS. 

Grand' Chambre. 

Cswse entre le fient Pelcier , Curé du Doué , Diocïfe 
d y Angers. ' 

Et le fieur Blain , prétendant droit à la même Cure. 
Queftion de replérion en matière de bénéfice. 

Il s'agifloic, dans cette caufe, de favoir fi le fietir 
Peltier , ayant le brevet de régale d'uh Canonicat va- 
lant plus de 600 liv. dévoie être de ce moment rem- 
pli , de manière à ne pouvoir , même avant d'avoir 
accepté ce bénéfice , en requérir un autre , qu'il étoic 
dans le cas de préférer comme plus avantageux. 

La Cure de S. Pierre de Doué a vaqué le 10 Oc- 
tobre 1782 , par le décès du fieur le Marié, titulaire; 
l'époque de fa mort afluroit le bénéfice à un gradué. 
Les (leurs Peltier & Blain avoient rous deux jetté leurs 
grades fur le Chapitre de Doué , collateur de la Cure ; 
mais , des deux gradués, l'un étoic parfaitement en ré- 
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gle; le fécond avoic oublié de réitérer, félon là loi , ta 
lignification de fes grades au Carême 1781. Le fieur 
Peltier lie le 19 O&obre au Chapitre de Doué fa ré- 
quifition de la Cure de Doué. Les Chanoines refu* 
ferenc d'y faire droit, fous prétexte que sagiflant d'un 
Bénéfice - Cure, ils avoient le choix entre les gradués j 
& le lendemain ils firent a&e de préfentation de la 
perfonne du fieuù Blain , défigné comme gradué , 
nommé & duement qualifié. Sur cet aâe, le fieur 
Blain obtint des provisions le premier Novembre. Le 
fieur Peltier % fur le refus du Chapitre de le nommer, 
s'eft retiré pardevers les Vicaires Généraux du Diocèfe 
d'Angers , le fiége vacant , & en a obtenu le 3 No- 
vembre des provifions. Les deux pourvus ayant tous 
deux pris poflTcflion , la complainte s'eft engagée en 
la Sénéchaulfée de Saumur. 

Le fieur Peltier oppofa au fieur Blain le défaut de 
réitération de grades au Carême de 1781, lors de la 
vacance , ce qui empêchoit que fes titres ne fu0enc 
en régie ^ & il foutint que cette irrégularité n'avoir 
pas lailfe au Chapitre de Doué la liberté du choix 9 ' 
qui n'a lieu qu'entre deux gradués égaux en titres. 

Le fieur Blain n'a pu contefter la force de ce moyen; 
mais il en a oppofé un autre , qui confiftoit A pré- 
tendre que le fieur Peltier , au moment de fa réqui- 
iition , étoit rempli par un brevet de régale d'un Ca- 
nonicat de Doué , antérieur de neuf jours à fa réqui- 
fition , ce qui ne lui permettoit pas de prétendre 
par fes grades à un autre bénéfice. 

La caufe plaidée à Saumur , Sentence eft inter- 
venue le 18 Janvier 178 3 , qui a déclaré le fieur 
Peltier rempli, & comme tel non-recevable dans fa 
demande ; a maintenu le fieur Blain dans la pofTef- 
\fion de la Cure conteftée. Appel en la Cour par le 
fieur Peltier. M. Camus a fait pour fa defente un 
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Mémoire, dans lequel il a foutenu que le fieur PdtH 
n'étoic pas rempli par le btevec de régale, 8c que le 
fieur Blain n'étant pas lui-meme en régie par le dé- 
faut de réitération de lignification de fes grades au 
Carême précédent , n'avoir pu lui être préreré pour 
un bénéfice qui avoit vaqué dans un mois affe&é aux 
gradués. 

Pour preuve de fa première proportion , il a dé- 
montré que l'article de la Pragmatique SanSion , qui 
érablit la réplétion dans ces mots , Alias du as ob ti- 
ntât prœbendas Jeu dignitates , entend la véritable pof- 
feflion & jouilfance d'un ou deux bénéfices, & non 
pas une fimple nomination à un bénéfice, inconnue à 
celui en faveur de qui elle eft faite , qui ne Ta pas 
encore acceptée, & conféquemment n'a pu prendre 
pofleflion du bénéfice. Dès-lors cette nomination ne 
peut ni ne doit le priver du droit que fes grades peu- 
vent lui donner à tout autre bénéfice. Le pourvu n'a 
pas encore Jus in re , mais Amplement Jus ad rem > 
8c il ne peut y avoir que le J'is in re qui puJTe opé- 
rer la réplétion. C'eft le fentiment du commentateur 
de la Pragmatique, de Rabujfe , fur le concordat, de 
J)uperrai , dans fes Obfervations fur le concordat , de 
Dejoui , dans fes Principes fur le droit des gradués : 
de Fauteur des Mémoires fur le Clergé , Tome X , 
pag. 440 , &c. &c. 

A l'égard du défaut de formalité reproché au fieur 
Blain , M. Camus Ta foutenu d'après l'Edit de Louis 
Xll , de 1499, qui pre(crit aux gradués l'infirma- 
tion de leurs degrés, tous les ans au tems de Carême , 
d'après l'Edit du même Prince de 1510, qui prive 
les gradués qui n'ont pas réitéré , de pouvoir requérir 
ou accepter les bénéfices qui vaqueront dans les an- 
nées où ils n'auront pas fait inûnuer leurs grades > 
difpofitions conformes â celle du concordat , rit. de 

P x 
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collât. §. 7. Ces moyens ont déterminé l'opinion 
M. l'Avocat général Joly de Flcury. Arrêt conforme 
a fes Conclufions le 5 Avril 178} , quia mis l'appel- 
lation & ce au néant y émendant , a adjugé la Cure de 
Doué au fieur Peltier , & condamné le fieur Blain à 
lui relHtuer les fruits par lui perçus , & aux dépens. 

M. Rimbert 9 Avocat du fieur Blain. 

I ï. 

OFFICI ALITÉ DIOCÉSAINE 

DE PARIS. 

Cause entre Claude Rougiet , dit Frère Bafile , 
Religieux Profîs des Capucins de la rue S. Jacques 9 
réclamant contre fes Vœux. 

Les Pères Religieux Capucins dudit Coupent. 

Et le fieur Rougier, Arquebufier de S oint -Etienne- en* 
Fore\% 

Réclamation de Vœux. 

T ou s les engagemens , pour être valides , doivent 
être libres & volontaires , nnguliérement la profeffioa 
feligieufe. C'eft fur ce fondement que toutes les fois 
qu'un Citoyen n*a pris l'état monaftique que par. con- 
trainte , la Juftice s emprefle de brifer fes noeuds ; 
mais il ne fuffit pas au Religieux d'alléguer des faits; 
il faut que ces faits foient fi conftans qu il puiffe eu 
adminiftrer la preuve ; qu'ils foient tels que l'homme 
le plus fermé en puifie être ébranlé , par exemple , la 
crainte de la mort , de la prifon ou de la privation 
de tous les biens. Il faut encore qu aucune fin de non- 
rçcevoir n'en diminue la force \ il importe au repos 
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& à la tranquillité des familles que les réclamations 
ne foient pas accueillies avec trop de légèreté j s'il en 
étoit autrement , rien ne feroit plus ordinaire que de 
voir des Religieux fe dégoûter d'un état qu'ils auroienc 
embraflfé avec ardeur. Venons au récit des faits que 
préfente cette caufe, 

Claude Rougier , connu en Religion fous le nom 
de Frère BaJiU , Religieux Profes des Capucins de la 
rue S. Jacques , eft fils du fleur Rougier y Arquebu- 
ficr de Saint-Etienne-en-Forez , & de Marguerite Claru 
11 eft né vers Tannée 1759; on lui fit faire fes étu- 
des jufqu'en troifieme. En l'année 1775 > & l >on ei * 
croit le Frère Bajïle , fon père lui déclara qu'il eut à 
prendre fon parti pour entrer au Couvent. Claude 
Rougier témoigna que fon de(Tein étoit bien de pren- 
dre Pétat eccléfiaftique , mais non celui de Religieux j 
ce fut alors , dit-il , qu'il éprouva de la part de fon 
pere les trairemens les plus rigoureux j qui le forcè- 
rent à fe retirer , en 1775 , dans la Maifon des Bé- 
nédi&ins de S. Martin-des-Champs; fort peu de tems 
faffic pour le convaincre de fon inaptitude à Tétat 
monaftique. 11 fut néanmoins envoyé par fes Supé- 
rieurs 2 Souxillanges , en Auvergne , pour y faire fa 
philofophie ; mais entièrement dégoûté du cloître , il 
quitta cette Maifon pour retourner chez fon pere. La 1 
réception qu'on lui fit annonça que fon pere n*avoic 
point changé d'intention. Dix mois de féjour lui firent 
éprouver les trairemens les plus durs ; il fe détermina 
à retourner dans la Maifon des Bénédi&ins de Paris, 
& il prétend que fon pere lui dit de ne fe repréfenter 
jamais devant lui, s'il n'en vouloit recevoir un coup 
de piftolet , pour baifer paternel. 

Cette nouvelle tentative de Claude Rougier fut auflï 
infru&ueufe que la première. Ses Supérieurs ne virent 
en lui qu'un fujet akfolument incapable de fuivre les 
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régies du cloître, ils l'engagèrent à fe retirer. N'ofant 
cette fois retourner dans la maifon paternelle , il fe 
réfugia fucceilivement chez deux particuliers de Paris 
qui le reçurent pendant quelque- tems ; mais comme 
ils ne pouvoient que lui donner une retraite momen- 
tanée ians l'entretenir ; que , d'un autre coté , fon 
pere inftruit de fa foreie du couvent , le menaçoit 
de le faire enfermer pour le refte de fes jours, Claude 
Rougier prit la réfolution d'entrer au couvent des 
Capucins de la rue S. Jacques j mais auparavant il 
alla chez le CommiflTaire Bourgeois faire des protef- 
tations contre fon entrée dans cette Maifon. Muni 
de l'a&e qu'il venoit de fe procurer , il fe préfenca 
aux Capucins en 1779 ; il y fut reçu, fit fon année 
de noviciat , à l'expiration duquel il alla renouveller 
les proteftations contre la profeflion qu'il fe voyoic 
forcé de faire. Il fit fes vœux le 8 Septembre 1780* 
Enfuite il follicica avec ardeur fa promotion aux ordres 
facrés, auxquels il fut admis en ftinnée 1781 : mais tou- 
jours précautionné, le Frère Bafile alloit la veille de Cad- 
miflion à chacun des trois ordres, de fous diaconat, 
diaconat & de prètrife , renouveller fes proteftations. 
Enfin , parvenu à là prètrife , le Frère Bajile ne tarda 
pas à faire tous les efforts pour rompre des nœuds 
forgés par la violence , & mettre à profit les armes 
qu'il s'étoit ménagées en fecret. 

Il préftnta , en Novembre 1782 , fa requête à 
l'Official de Paris , à l'effet d être relevé de fes vœux. 
Cette requête fut répondue d'une ordonnance portant 
permiflion d'affigner les Supérieurs du Couvent des 
Capucins de la rue S. Jacques , & le fieur Rougier 
pere. Toutes les Parties comparurent. Le Réclamant 
fut défendu par M. Martin de Marivaux : fes moyens 
de défenfe furent tirés des faits de violence & con- 
trainte dont il demandoit à faire preuve. N 
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Les Pères Capucins furent défendus par M. Beau- 
toufiru Ils déclarent s'en rapporter à la prudence de 
l'Official ; & néanmoins combattirent des faits de 
complicité avec le pere , que le Réclamant imputoit 
aux Religieux. Le ueur Rougier fut défendu par M. 
Nègre des Rivières , qui déclara également s'en rap- 
porter a la prudence de M. l'Official ; & néanmoins 
chercha à juftifier fon client des faits de violence que 
fon fils lui reprochoit , mais fe réunit avec lui pour 
demander l'admiffion à la preuve défirée par fon fils. 

La différence des faits articulés par les Parties , 
engagea le Promoteur à conclure qu'avant faire droit, 
le Réclamant fut interrogé fur faits & articles* 

Sentence du 15 Mars 178 3 , qui, avant faire droit 
fur le fond , fur lequel les Parties font renvoyées à 
l'audience de la quinzaine , ordonne que le Frère 
Bafile fera interrogé fur faits & articles qui lui feront 
communiqués & hgnifiés par M. le Promoteur ; en- 
femble fur ceux fur lefqnels il plaira à M. l'Official 
de l'interroger d'office , toutes réferves & défenfes des 
Parties réfervées au contraire. 

Les réponfes a l'interrogatoire du Réclamant ayant 
cclairci les doutes & fortifié fes moyens de réclama- 
tion ; nouvelle Sentence, du 5 Avril 1783 , qui ad- 
met le Réclamant à la preuve des faits de contrainte 
par lui articulés , fauf aux Religieux Supérieurs des 
Capucins , & au fieur Rougier pere 9 la preuve con- 
traire , dépens réfervés. 
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III. 

PARLEMENT DE NORMANDIE. 

Rente hypothèque vendue par un contrat, qui pont 
en même-tems aliénation de fonds par une rente fon- 
cière inaqui table , lorfqiïil riy a pour ces deux 
objets qu'un même prix , rend le contrat clamable. 

Par. contrat pafle pardevant les Notaires du Châ- 
telet de Paris le 15 Juillet 1776, M c Pitre donne 4 
fieffé au fieur Bore, neuf acres & demi de terre , Se 
lui vend 1 1 5 liv. de rente , hypothèque fpécialement 
affe&ée au paiement de la légitime de Dlles Mark- 
Germaine & Marie Rofe Pitre fes fœurs, à charge par 
le fieur Bore de payer toutes les rentes foncières , re- 
devances , droits feigneuriaux j de payer aux Dlles 
Pitre la rente de 115 liv. pour leur légitime, & de 
rembourfer le principal, s'il y a lieu, pour la portion 
qui leur appartient, &à mefure quelles auront. droit 
d'en demander le rembourfement j à la charge de 
payer 185. liv. 4 f. de rente foncière Se non-rache- 
table; favoir, 85 liv. 4Y. pour, avec les 115 livres, 
completter leur légitime & mariage avenant , eftimé 
à no liv. 4 f. au paiement defquelles rentes , les 
objets fieffés & la rente de 115 livres , demeurent 
par privilège affe&és & hypothéqués. 

Le 5 Février 1778 , le fieur Lefevrt , qui avoic 
époufé Marie-Germaine Pitre , & Rofe Pitre , ont 
clamé le contrat du 1 5 Juillet 1776, excepte la rente 
de 125 liv. avec déclaration cependant que , pour 
rendre le clamé indemne , ils confentoient la cla- 
mer aufii ) fi celui ci le jugeoit à propos, au moyen 
de quoi il feroit déchargé de toutes les rentes & 
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obligations auxquelles il s'étoit fournis ; parce que 
s'il vouloic garder la rente de 115 Hv. il feroit chargé 
d'autant de rente légitiraaire envers les Dlles Pitre. 

Le clamé a contefté , fous prétexte que le con- 
trat avoit pour premier objet un fond donné à fieffé, 
par une v rente inaquicable , & pour fécond objet , une 
rente hypothèque , également non r fufceptible de 
clameur. 

Le fieur Lefcvre & fa belle-fœur ont reconnu la 
vérité du principe porté en l'article 451 de la 
Coutume, & l'article 115 du Règlement de 1666 ; 
mais ils ont foutenu qu'il n'avoit point d'application 
à l'efpece , s'agiffant non de deux contrats , dont l'un 
auroit eu pour objet feulement une fieffe de fond 
par une rente non-rachetable , & fans folde de de- 
niers ; l'autre une rente hypothèque, mais d'un feui 
contrat qui renfermoit , tout à la fois , une fieffe ôc 
une vente par un feul prix , dont partie étoit rem- 
bour fable. 

Le haut-Jufticier d'Etrepagny a dit : à bonne caufe 
la clameur* 

La Cour, par fon Arrêt du 13 Mai 178 3 , au rap- 
porc de M. de Combon , a mis l'appellation au néant» * 
M. Lalouette , Avocat des Intimés. 



CONSEIL D'ARTOIS. 

Loi Mie à Dunkerque* 

Le 13 Octobre 1783 , plaidant M. DourUns fils < 
pour le fieur Hornu, intimé, & M. Liborel, pour le 
fieur le Clerc , appellant d'une Sentence des Echevins 
de Dunkerque; le Confeil d'Artois a décidé, en in- 
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fumant la Sentence des premiers Juges , que le pri- 
vilège de ,1a Loi JEàe a lieu dans cette dernière Ville % 
en faveur du propriétaire , contre le locataire qui a 
eu la précaution de faire réalijer 6c revêtir de toutes 
les formalités du nantiflement , le bail en vertu du- 
quel il occupoit fa maifon. Le locataire prétendoit 
que le droit commun de la Flandre Flamande re- 
jetcoit ce privilège indiftin&ement ; que la Coutume 
de Bruges , qui fert de ftatut municipal à la ville de 
Dunkerque , privoit le tiers acquéreur du bénéfice de 
la Loi Êmptorem , quand le locataire s'étoit fait réa* 
lifer \ que le filence de cette coutume à l'égard de la 
Loi Aide , devoit être interprété par le droit commua 
de la Flandre Flamande ; que le décret d'homologa- 
tion de la coutume de Bruges le vouloit ainfi \ qu'au 
furplus , la Sentence dont étoit appel méritoit d'autant 
plus de confidération, que les Echevins de Dunkerque 
ne Ta voient rendue qu'après avoir pris l'avis des Eche- 
vins de Bruges. 

L'appellant difoit que le bénéfice de la Loi Aïde 
écoit favorable ; que la Coutume de Bruges, en fè- 
jectant expreflement le bénéfice delà Loi Emptorem , 
dans le cas de la réalifation du bail , fembloit ad- 
mettre même dans ce cas le bénéfice de la Loi Aide; 
que d'ailleurs cette dernière Loi étoit en ufage à 
Dunkerque ; que la circonftance de la réalifation étoit 
indifférente vis-à-vis du bailleur, parce, que l'effet de 
la réalifation n'a lieu que contre le tiers-acquéreur, 
& encore eft-il fubordonné à fon égard a la condi- 
tion tacite & inhérente au bail , de pouvoir reprendre 
la maifon quand le propriétaire en aura befoîn pour 
fon ufage. 

Jugement du ij OBobre 178} , qui infirme la Sen- 
tence , & condamne le locataire à defifter pour le 
premier Février 1784. ^ 
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V. 

Rs p on se à la féconde Queftion inférée en la Galette 
des Tribunaux , Tome XV , page 597. 

C ettb Queftion paroîc , au premier apperçu % en 
préfenter deux tout à la fois. On avance d'abord que 
le Notaire qui a fait les fommations refpeâiueules, 
n'avoir poinc droit d'inftrumenter dans le reflbrt du 
Juge qui Ta commis à cet effet , d'où on infère en* 
fuite qu'elles font nulles ; il ne refte donc plus rien 
à décider fur cette prétendue Queftion , c'eft-à-dire , 
de favoir lî ce Notaire a pu , ou non , faire valable- 
ment ces fommations refpe&ueufes , puifqu'on tranche 
la difficulté en regardant ces fommations comme 
nulles : elles le font , fans doute , aux yeux du Pro- 
pofant , puifqu'il a fi affirmativement prononcé fur la 
riallité de ces fommations , & affuré que ce Notaire 
croit hors de fon reflbrt , Se abfolument fans caraéfcère. 
Mais il feroit vrai que ce$ fommations font nulles , 
comme on le prétend , & que le Notaire qui les a 
faites , n'étoit point dans fon reflbrt } que les père 
& mère de Ja nlle ne feroient pas en droit de Pexhé- 
réder pour cela : cette fille s'eft préfentée , fans doute, 
au Juge royal de fon refTort pour être autorifée à faire 
des fommations refpe&ueufes : ce Juge a commis tel 
Notaire royal pour faire lefdites fommations : ainfi on 
ne peut rien imputer à cette fille ; elle a été fondée 
à penfer que fon Juge avoit droit de commettre ce 
Notaire, Se que celui-ci pouvoir inftrumenter, |>uif- 
quil avoit été commis & avoit fait ces fommations,. 

On n'a pas dû propofer comme une queftion, celle 
de favoir fi les pere Se mere de cette fille étoient en 
droit de l'exhéréder. , La bonne-foi de la fille > à cet 



Digitized by CjOOqIc 



t 5 6 GAZETTE 

égard , la met' fuffifamment à couvert , & il y auroîr 
une injuftice évidente à lui imputer une erreur qui 
n'eft pas de fon fait : on peut fur cela confulter les 
additions de la Peyrere. Lettre N. nomb. 45. On y 
trouvera plufieurs Arrêts qui ont jugé que des a&es, 
des teftamens même qui auroient été reçus par des 
Notaires hors de leur refFort > écoient valables fi le 
Notaire d'une Séncchauflee étoit en pofleflîon d'inftru- 
mencer dans une Sénéchauflee voifine , attendu qae 
Tufage , qui Ta connu néceflaire , & la foi publi- 
que lèvent le défaut de pouvoir qui fe trouve en 
la perfonne du Notaire qui a reçu ces aétes & tefla- 
mens ; à fortiori , dans Tefpece où la fille n'a fait 
qu'exécuter Tordre de fon Juge , qui a commis ce 
Notaire pour faire ces fommations , laquelle a rem- 
pli par cette formalité les aéies de refped qu'elle 
devoit à fes pere & mere» 

Par M. LaJJîre Dambrowault , Avocat 9 à Montier- 
eu-Der. 

» — m II 1 II!—— 1 — —m 

VI. 

QUESTIONS. 

u n Religieux réclamant contre fes voeux, peut-i! 
fe difpenfer de recourir à l'officialité, en interjettant 
appel comme d'abus de l'afte qui conftate l'émiflion 
de fes vœux? Ou bien faut-il abfolument qu'il s'a- 
dre(Te à l'Official, & qu'il attende que celui-ci ait 
prononcé quelque jugement préparatoire ou définitif, 

f>oup pouvoir faifir le Parlement , par la voie de 
appel comme d'abus? On voudroit avoir fur cetce 
queftion l'avis de MM. Us Canonittes. 
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Autre Queftion. Un Créancier qui, aux termes de 
ïatticle XV de la Déclaration du Roi interprétative 
de l'Edit de Juin 1771, a formé oppofition entre 
les mains du confervateur, pour sûreté du privilège 
ou hypothèque qu'il prétendoit avoir fur les biens de 
fon débiteur; éroit-il tenu de renouveller fon oppo- 
fition à l'expiration du délai fixé par l'article XVI 
de ladite Déclaration , quoiqu'il y ait eu mutation 
pendant le tems que devoit durer l'effet de cette 
oppofition; que l'acquéreur n'eût fait le dépôt de 
fon contrat que deux ans après la mutation; qu'on 
ait inféré dans le contrat de vente , que le prix 
fetoit payé aux créanciers , que le vendeur fe lou- 
mettoit d'indiquer dans le délai ; Se qu'enfin cette 
foumiflion eût été remplie quelques mois avant le 
dépôt , par a£ke extrajudiciaire. 



VIL 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Pxecis de M. Coqueley de Chaufïepierre pour lé 
fieur -Hurault, Fermier de la terre & feigneurie 
de Tkuify, Intimé. 

Memotrjs de M. Verrier four Nicolas - Philippe 
Coquetier 6* Laboureur , à Thui^y , jippellanu 

* 

I l s'agiflbit dans cette caufe de favoir fi Philippe 
qui fait le commerce des dindons , peut les mener 
pâturer fur un terrein qui appartient exclufivement à 
Hurault. Celui-ci avoit obtenu des habitans de la Pa- 
roiffe un cantonnement pour faire pâturer fes ani- 
maux, 8r par cette raifon prétendoit que perfonne 
n'avoir droit dy mener les fiens; il foutenoit d'ail- 
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leurs que l'herbe mordue par les dindons , devenoit 
pernicieufe aux moutons. Enfin il avoit en fa faveur 
une Sentence qui défendoit à Philippe de continuer 
de mener fes dindons fur les terres de fon canton- 
nement. Auili a-t-il obtenu en vacations le 2) Sep- 
tembre 178$ un Arrêt confirmât if. 

Cette caufe p'étoic pas grave , & les Avocats fe font 
égayés en la traitant. On trouve dans le Mémoire de 
M. Coqueley de Chaujfepierre de ces traits plaifans qu'un 
Ecrivain , dont Tefprit eft naturellement gai , fait fortir 
de fon fujet même > fans les aller chercher ailleurs. 



> 

VIII. 

t 

LIVRE NOUVEAU. 

Causes célèbres, curieufes & intérejfantes , Grc. avec 
les Juge mens ; par MM. Desessarts Gr Richer', 
Avocats au Parlement , 6r pour lefquelles on foufcrit 
che\ M. Desessarts, rue Dauphine, à Vhôtel de 
Mouhy; &* chef Merioot le jeune, Libraire, quai 
des Augujiins , au coin de la rue Pavée. Prix 1 8 livres 
pour Paris, Se x 4 livres pour la Province. Tome 

cci. & en. 

* 

Les trois tomes que nous annonçons contiennent 
des caufes vraiment curieufes. 

La première eft prefenrée fous ce titre : Ingratitude 
d'un çarçon Limonadier envers fon maître 6* fon bien* 
faitcur. C'eft dans le caffé de Conci , au coin de la 
rue Dauphine , toujours occupé par le fieur Félix , 

Siue cette affaire a pris naiflance. Le fieur Pâturai , 
on premier garçon , avoit cherché à le fupplanter. 
On traite dans cette affaire la queftion de favoir Ji Us 
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Religieux peuvent jaire des baux anticipés de leurs 
maijons. 

La féconde caufe du tom. C. prcfente un intérêt 
d'un autre genre. C*eft une femme qui a empoifonné 
fort mari , Cr îa étranglé pendant qu'il dormoit. 

La troijieme a pour titre : Aventure finguliert d'un 
coupable condamné au dernier fupplice , ér qui a rompu 
fes fers. 

La quatrième préfente l'idée d'une Banque établit 
fur des fonds dHune nouvelle efpece* 

Dans la cinquième & dernière , on examine quelles 
font les circonjlances où la Juflice peut permettre £ob- 
tenir & faire publier des monitoires. 

Ce tome eft terminé par une Table alphabétique des 
caufes célèbres contenues dans les cent volumes qui ont 
paru depuis le premier Janvier 1775 , jufquau premier 
Avril 1783 , avec une indication fommairt des quejîions 
traitées dans, ces volumes. 

Le tome CI ne contient que deux caufes , mais 
elles n'offrent pas moins d'intérêt que celles dont nous 
Venons de parler. 

i° Ceft une quefiion d'état , accompagnée de cir- 
conftances bien extraordinaires , jugée au Parlement 
dé Nancy , le 1 Juin 1781 ^ en faveur du Réclamant. 
i° Un pere Gr une mere inhumains & dénaturés envers 
leur fille. 

Le tome Cil préfente pour première caufe une affaire 
trcs-fïnguliere > dont voici le titre : des enfans iffus 
d'un blanc & d 9 une négreffe, qu'il a époufée depuis leur 
naijfance , font-ils ccffer une fubfiitution établie fous la 
condition que le grevé mourra fans enfans légitimes. 
* Seconde caufe. Effets de la claufe de féparation de 
biens Jlipulée dans un contrat de mariage, lorfque le 
mari veut abufer de la puijfançe maritale. Demande en 
féparation de corps. 
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Troijîeme caufe. Demande en fépatation de corps ; 
formée après 3 j ans de mariage , par une femme âgée 
de 69 ans 9 contre un mari âgé de 6j. 

Quatrième caufe. Un Juge peut-il être privé de fa 
jurifdiftion fur quelques particuliers domiciliés dans fon 
territoire , Gr la conferver fur les autres ? 

I X« 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

*/4rrest du Confeil <P État du Roi , du 4 Septem- 
bre 178} , qui ordonne que dans les certificats qui, 
en exécution de l'Arrêt du Confeil du 10 Décembre 
178 1 , feront délivrés aux Voituriers pour le tranfporc 
des métiers propres aux manufa&ures , il fera fixé un 
délai dans lequel lefdits Voituriers feront tenus de les 
rapporter aux Officiers municipaux du lieu du départ. 



Gazette des Tribun aux > prix 15 liv. 
Abonnement de 1784. 

« 

On foufcrïc dbs-a-présent, pour l'année 1784, chez Nf. Mars, 
Avocat au Parlement, Auteur de cet Ouvrage, en fa demeure, RUH fie 
HÔTEL SERPENTE : fon Bureau eft ouvert tous les jours. On continuera, 
de lui adrefler les Mémoires , Conûi! rations, Questions , Réponfes , Arrêts , 
Livres, Extraits, Diflcrtacions , Lettres, ôcc , que l'on voudra faire 
annoncer. 

On prie les perfonnes difpofees h fouferire y ou h renouveller 
leur abonnement , de le faire fans différer , afin que l'on puîjfe 
déterminer d'avance le nombre des Feuilles qui doiverk être tirées. 

N.B. Les Lettres et Paquets bon-affranchis km 

PARVIENDRONT JAMAIS A l'AuTMUR* 

GAZETTE 
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D £ S TRIBUNAUX. 



i. 

• • . , 

PARLEMENT DE PARIS. 

Grand" Chambre. 
* Retxait lignager dans U Coutume de Poitou* 

*.. 

I*. • 
.^es formalités, en matière de retrait, font trcs- 

rlgoureufes. Cette caufe en offre un exemple. 

Le fieur Opter a exercé contre le iieur DuguJ le 
ffctrait d'un bien fitué dans la Coutume de Poitou. 
Cette Coutume, art. 319, veut que fi le retrayant 
ne trouve pas l'acquéreur, il puifle faire les offres à 
fa femme. D'ailleurs, l'article 3 du titre 2 de l'Or- 
donnance de 1667 veut qu'il foit fait mention, dans 
les exploits , des psrfonnes auxquelles ils auront été 
laifles. 

L'acquéreur a tiré de la Coutume & de l'Ordon- 
nance deux moyens de nullité contre le retrait qui 
lui a été lignifié. Dans Tefpece il a foutenu, i° que 
l'exploit étoit nul , parce que l'Huiflier , avant de 
remettre l'exploit à fa femme, auroit du, félon la 
Coutume , lui demander fi (on mari étoit a la mai- 

Galette des Tribunaux. 1783, Q 
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fon, & faire .mention de la réponfe, ce qu'il n'avoir 
pas fait. T • , 

Son fécond moyen de nullité a été de dire qi* 
fHuiflïer, eh rempliffant le parlant à, ayant dit à 
une inconnue qui a refufé de figner , n'a pas rempli 
le vœu de l'Ordonnance. Dans l'efpece la femme 
n'avoit pas voulu recevoir l'exploit: elle s'étoit éva- 
dée. L'Huiflier avoir remis l'exploit a une perfonne 
qui étoit d^ns la maifon, qui, fommée de figner, 
avoit refufé de le faire. L'Huiffier avoit fait mention 
dt l'interpellation de figner & de fon refus, mais 
n'avoit pas nommé ni défigné la perfonne. 

M. Rimbert , Avocat du défendeur au retrait , 
citoit an Arrcç au rapport de M. de Saint Alban , 
qui avoit déclare nul un retrait fur de femblables 
moyens.. 

La Sentence des premiers Juges avoit fait droit 
fur la demande en retrait; mais un Arrêt du 16 Mai 
1783 a mis l'appellation & ce au néant; émendant, 
a déclaré l'exploit nul , & le retrayant déclu de fon 
retrait, & la condamné aux dépens, 

■ ■' ■ " 1 ^ 

' ■ • . m 

GRAND' CHAMBRE. 

Cause entre les Boulangers de Rochefort. • 
. Et les Maire & Echevins de la même Fille. 

s 

Le dernier Arrêt rendu dans cette affaire majeure ; 
la veille des vacances, eft trop intéreffant , fur tout 
pour les Villes de province , pour n'être pas recueilli 
de notre part avec empreffement ; & il eft d'autant 
plus précieux à notpr , que fon exécution, influera 
vraifemblablemenx fur le tarif du pain , & déterroir 
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liera d'une manière certaine , qu'elle doit' êffe , eu 
✓ éçard au prix du bled , la taxe de ce premier ali- 
ment des hommes. 

Le Corps Municipal de Rochefort , eftimânc qu'un 
tarif pour le pain, fait en 1703, éroit trop onéreux 
au peuple, crut devoir le réduire à deux deniers au- 
deflous de fa fixation , précendant que , malgré cette 
réduction, les Boulangers en retirefoient un protïc 
plus qa'honncce. Ceux ci au contraire articuloienc 
que la nouvelle fixation leur aiTuroit une perte cer- 
taine , de qu'il n'étoit pas meme vrailcmblable qu'un 
tarif, fait en 1702, pût être exceflif quatre vinet 
ans âpre-. Les Boulange rs avoient même obtenu ion 
exécution par un Arrêt du 8" Janvier 1780. 

Le Corps de Ville s'etant pourvu par la voie de 
la tierce oppolition , Arrêt eft intervenu le 17 Juin 
1781, qui ordonne « qu'a la requête du Subftituc 
»> de M. le Procureur général du Siège Préfidial 

d'Angoumois, il fera fait un nouveau tarif pour 
30 la taxe du pain, par le fleur Lieutenant général , 
>î &, eu cas d'empêchement, par le plus ancien 
i> OrHcier dudit Siège ; que le tarif aura pour bafe 
9> un elfai fur les différentes qualités de pain qui fe 
a> vendent a R^hefort, pour parvenir à fixer une 
•> jufte proportion entre le prix du grain & celui 
90 du pain. » 

Cet eflai a été fait. Il en eft réfulré un tarif dont 
les E hevins ont demandé l'homologation. Les Bou- 
langers s'y font oppofés. Leur Confeil M. Prévôt 
de Saint-Lucien ) dans le Mémoire qu'il a fait pa- 
roître pour eux, a énbli que cet elfai étoic inexact, 
Ôc que les rcfulnts en étoient exhorbitans. Il a fur- 
tout fortement infîflé fur le danger d'abandonner 
ainlï a « des fubalternes le foin délicat de ces e(Tajs 
* intéreflans, où doivent fe balancer fans ceffe Tin- 




• 
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9 térct de l'aliment d'une province , & la jufticô 
9 étroite du falaire raifonnable dû à l'ouvrier utile 
» qu'il faut loutenir, encourager, & qui a droit i 
» l'efpcrir d'une aifançe bon noce ; que dans la mul- 
» titude d'épreuves faites depuis peu dans prefque 
» tous les coins du Royaume,, nulle part la vérité. 
» n'a été faille ; que chacun a tenté d'aller au-delà 
» de fes préfléceïïeurs * 6r de furpafler fes contem- 
9 porains .. . que dès Tinftant que la plus légère 
9 erreur d'un eflai peut ou affamer le peuple, ou 
9 ruiner le Boulanger , replonger l'art dans la roa- 
9 rine , & -conduire à de grandes injuftiçes , aban- 
» donner airifi les épreuves à la multitude* . - Céft 
m rifquer d'éprouver l a difette au fein de l'aboa- 
» dance, dç donneT de mauvais pain avec d'excel- 
9- Iens. bleds , & opérer un mal prefqu'égal à celui 
" de la famine , en perpétuant l'entêtement de Figno- 
9 rance qui «'a de confiance qu'en fes réfultats*. 
» On doit donc fe hâter de profcrire ces effais tou- 
» jours incertains, injuftes, infru&ueux. . • puifque 
9 ce n'éft pas aux manipulations qu'il faut s'en 
prendre de la cherté. . . C'eft au Gouvernement 
» qui veille fans ce lie fur les befoins de la Nation , 
9 ou aux Magiftrats depolitaires de (on autorité, 
- chargés de la haute police , qu'il convient de 
[iiparer île cette intêreÏÏante partie 
ton; au-deffus de la prévention, 
_ partialité, parce que les citoyens a 
leurs yeux , admettant les favans à leur décifion ; 
9 c'eft dans les Tribunaux fuprêmes des Parlèmens 
•> que devroient fe faire ces effais folemnels , où fe 
j> difeuteroit la grande caufe du Peuple & des*Bou- 
w' lange rs, La Juftice diftributive, éclairée par une 
» foule d'expériences bien faites, bien notoires ,.fouf* 
» vent répétées, n'offriroit plus que des réfultats sûrs 
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* Se invariables. Le Peuple & les Boulanger* -appren- " 
« droient que le bled ne peut de ne doit produire* 
m que tant de fortes de farine ; que' tant -de farine 
yy rapportera tant de pains; quau-dtia du terme 
» donné il ne raut rien prérendre ,) parde fyie c'eft 
» abufer des bienfaits de la Providence, que de la' 
3> forcer à erre plus généreufe qu'elle n'a vôùla l'être. 
r> De ces poincs donnés, du rapprochement de tous 
33 les mercuriales du redore , les frais de 'manipula-^ 
a» tion déterminés en raifon - des premières 'avances, 
» le prix du grain dans chaque marché 'feroit le 
a» point fixe qui réglerbit la raxe du pain. » 

Enfin M. Prévôt dt> Saint-Lucien a~ conclti à ce 
que les Parties fuflenr renvoyées pardwant l'Acadé- 
mie Royale des Sciences pour avoir fon avis. 
-Ce chef de demande a été adopte par M; l'Avocat 
général d y Àgue£èau. Voici V Arrêt intervenu- Air fes 
concluions. 

• « Notredite Cotm , avant faire droit fur les 
» demandes refpeétives des Parties, faifant droit fur 
3> les conclufions de notre Procureur général , ordonne 
3> que l'Académie Royale des 1 Sciences de Paris don- 
33 nent fort avis fur le procès- verbal du 17 Jutn 
33 1781; qu'en conféquence par les CommhTaires 
3> quelle nommera, elle établira, i° combien un 
33 - Boulanger doit & peut retirer de pain d'une quan- 
33 tké donnée de farine , foie de h ne fleur au mi- 
3> not,,foit de froment à fa fleur, foit de meture , 
» fuivant les ditférens ppids Ôc dimenfîons du- pain. 

33 Quelles font les dépenfes nécelTaires pour par- 
3» venir à la cuiflon du pain ; 3c d'après l'évaluation 
33 de ces dépenfes & Pachat dans les marchés public 
» des farines en facs , déterminer de k manière la 
33 plus précife que faire fe pourra , dans quelle pro- 
». portion do^t être vendu chaque efpece de pain, 
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» ^iauycww i fa qualité , fon p oids > & fa di- 

*». menfion,,^ v J 

» j° t Que pour établir feulement la proportion 
» filtre ,U prix du ^gtain Se celui .du pain, dire corn- 
«bien d'urçe ... .quantité, donnée de froment acheté 
» dans 1^ marchés, publics, cyi peut retirer de diffé- 
» rentes :fo*;es/ de farines» bUncjie & bife, .combien 

de fon ? çe qui ^oit entier, dans, la conxpplîtion 
». du pain., .j8ç £e .quj; dçit.^n être exclus? quels 
•» font les déchets que je,Jfrmi*eqr doit fubir en.paf- 
* faut ^par. ;ies, ,opéra^pi*s ? :4rt> du crible, & 

» autres ^ n^^nipulations, (ouv^nt indtfpenfables.; ce 
30 .9 U :^ dpit, perdre à \\ im&Wfe Se au. blutage; Se 
» quels (oi^tjes^ produits .nets qu'on peut efl retirer 
» de la .mguçwfle ; à ,J& gfco^fe^J^le ufitée* &con- 
» nue aipx; enyijto^.,de. 54cboforti: pôu* 'Jèdtb pro- 
» t ,çès-xftrbal : apporte ^cfetix^Viiqué i nptreProoi* 
» reur général , être par les Parties pris telles xbo- 
a> clufiç^.q^ell^ âvi&çont . jpar >notre . _; Procureur 
» , générai re<Jt#, & par ' la .C^t .(U w^ ap- 
» partiendr^, dépens réfecMé^c >: » Donné eu Par- 
lement J* f Septembre *afcjeL T / ... 

, Nous yerçcftis ; d'apprendre ^u Vu* conféquénee de 
r Arrêt de.rià Cour i: YAçfré$m\& > a noipnjé pour 
Commiflàires ïïUtf , : JLe/oi 9 A: Dem^rei/i que 

ces Meffiemrs font ^nfppt^ à la Boula^triede 
Corbeil, où,, en préfetjpft d^:. Adminiftrateùrs des 
hôpitaux , & d'un grand nognbr* de Cb&niftes, .Bou- 
langers & .M,«wUw 5 on à procédé fur des quan- 
tités confidérables de blçd de différentes i qualité!» On 
nous a. mê4j<e#<fyrç que les ^éfulrars s'étoiént trouvés 
conformes à e^x qui ; afcoierit ité, annoncés; daiis le 
Mémoire des Jfovlangm de Rachffort. MM. les. Com- 
milfairës fe propqtfeut de donner» inceflammept aux 
Jrfagifcratfr &. AflLPubjiç.Jte tableau de leans^opécatiom. 
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Les écries de M. de Saint Lucien font très- 
précieux y & comme cette afFahre eft de la plus grande 
importante , & qu elle y eft traitée fuivant les grands 
principes & les vues fages du Gouvernement > nous 
nous perfuadons que l'Auteur aura réfervé une cer- 
taine quantité de fes Mémoire, pour en gratifiée 
ceux qui auroient befoin d'y recourir. 

11 n'a paru que de très-courtes obfervations pour 
les Officiers Municipaux de RocliefofM i^les font 
fignées de M e . Regnaud, leur Procureur zzià 

Procureur des Boulangers > M c . Duchemirt. 



.... j . 



G R A N D' C H A M B R E. 



Privilège a* un Menuifier exercé fur uji propre de 
la femme* pour, ûuvr âges par lui faits. . ' t m 

Le fieur Rouettier de la four avoir e pour 

huit mille livres d'ouvrages de meftiiiferierilâlïSTinfc 
maifon apjffer#n$nte à f| femme. Les jferç^lités 
preferites pour que l'Ouvrier pur acquérir un privi- 
lège, avoient été remplies}. Depuis ^ la Darire-l?t>Ke£ 
lier, qui vit les affaires de fon mari fe déranger, 
fe fit féparer dë biens. & rehowta à la communauté. 
Le Menuifier qui' craignit de n erre pas payé ,. forma 
des oppofirions entte les mains des locataires- de la 
maifon pour sûreté de fa créance. La Dame Rouet- 
tier en demanda la main levée* Sentence qui déclara 
bonnes Se valables les oppofiriefis du créancier, 
- Appel de la part de la Dîme Rouettier. JElle fou* 
tint que le Menuifier navoit point de privilège fur 
cette maifon, parce qu'elle lui étoit propre , & n'ap- 
parréneie point à fon débiteur, -qui étoit- fon -mari 
fçul. Elle ajoutoit qu'ayant renoncé à la communauté, 
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& le prix de ces ouvrages étant une dettè de ton* 
nmnauté , elle ne pouvoir en être tenue , parce qu'au . 
terme de l'article xi6 de la Coutume de Paris , le 
mari ne peut pas donner un privilège à un Ouvrier 
fut le propre de fa femme j qu ayant feul joui de 
tx>us les biens de fa femme, il eft feul tenu desr 
réparations ufufruitieres, lorfqu elle renonce à la corn-"; 

munauté* * : ■ 

. our U Menuifier on a fou tenu que les ouvrages > 
par lui faits à la maifon de la femme , ayant augr . 
mente la.valeut de cette maifon, la femme , no«^ 
nobftant fa renonciation , en devoit ctre tenue ; en 
un* mot, puifqu'elle en retiroit les avantages, il rië+ 
toit pas jufl& que ce fut aux dépens d'aotrui. v 

Par ces confidérations , YArrtt du Vendredi 16 Md ? 
1783 , a confirmé la Sentence. 

Plaidans, M. Rimberi pour la Dame Roueitîet. : 

M Scionnet ppur le Menuifier. 



G R A N D* G H A M B R E; 5 

Qumstioj* relative à une faillite* > , : 

* » 

n arrêté de compte fait pat un failli depuis if 
faillite , & qui n a de date certaine que depuis ce 
teins, ne peut entrer en compensation /d'une créance 
véritablement due au failli , & dont les créancier 
pourfuiveiit le recouvrement. 

Le . fieur Cœuvrier, Arquebufier , à Montlhéry f 
voit au fieur Audry , par obligation pafTée devant 
Notaires, une fomme de xooo liv. avec promefle 
de donner un privilège ; il étoit en outre débiteur du 
même fieur Audry , par billet fous feing privé d'une 
Comme de 47© liv. 



\ 
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rte fieur GbuvtUt avoic fait quelques fournitures 
au fieur Audry , montantes à 900 livres, & avoic fait 
arrêter fon mémoire , qui n avoit été contrôlé que 
long-tems après la faillite déclarée du fieur Audry : 
fe* créanciers firent aflîgner le fieur Cœuvrier en paie- 
ment de l'obligation de 2600 liv. & du billet de 470 1. 
Cœuvrier produisit fon mémoire arrêté, & demanda la 
compenfation jufquà concurrence de 900 liv. Eh 
fécond lieu il foutint que le billet de 470 liv. étoic 
aul, comme ufuraire,& fait pour les intérêts de Tbbli- 
gation principale. Le fieur Audry , interrogé fur faits & 
articles, eft convenu n avoir pas connoiftance de ce 
billet , & n'en avoir pas prêté le montant au fieur 
Cœuvrier , qui avoit apparemment été forcé par fon' 
Intendant ( du fieur Audry) de le foufcrire pour arrêter 
des pourfuites. Le fieur Audry a d ailleurs reconnu , 
par le même interrogatoire , la finccrité du mémoire 1 
arrête de 900 liv. 

Les créanciers ont foutenu que fàris avoir égard it 
ces déclarations , le fieur Cœuvrier devoit toujours 
être condamné au paiement du tout, fuivant le prin- 
cipe général ci-demis annoncé. 

Arrêt du mois de Mai 1785, qui a condamné 
Cœuvrier à payer la totalité du billet & de l'obliga- 
tion, $c néanmoins lui a accordé un délai dé dix-huit 
xftois pour payer. 

v Plaidant M. Rimbert, pour la direction Audry , Se 
M. de Sirtgly pour le fieur Cœuvrier. 



■ 

■ 



* 
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Re p oir $ à à la Quejlion propoféè Tome XVI de 

mre Collection , page 17 1. 

•\ ■ 

L.t*. , t/,r| » • | , • 

e Notaire, dont il s'agit, doit être rcftituc tan- 

En premier lieu, les Offices publics ne peuvent pas 
nous donner l'habilité requife pour» contra&er , négo- 
cier , acir comme majeurs • à un â&e qiii eft eiKore 
celui qu Ie$ loix nous déclarent incapables a un parert 
commerce : telle eft la. jfurifprudencè ; ponftarite da 
Parlement de Touloujfc ^ .attettée ^ d'Olive j 
en [es, que/lions de Droit 9 pag. 446* où il rapporte*/, 
plufieurs Arrêts , qui ont reftitué des Officiers publics 
envers des a&es qu'ils avoient paflTé; en , minorité > 
eîitr'aurresr aâes un Ç\t^z. : ^rqués r ^op.\tt royal de 
Marinhac. Au furplus, cette.Jrçrifpnid&rvcp, eft fondée 
fur la Légiilation Rj^infc, qui accordoit le béné- 
fice de reftitution aux Dc.çurions .qjû; avoient con- 
tracté en minorité. Leg+.+ r qui & adv.quos ininug 



M» >ï>i ..')' '% ij f! f. f ■» 



reft. non pof. „ m %i 

Il eft queftion d'ailleurs :? .dans relpeçe propoice , 
d'un a£te de partage , qui eft une forte 4 >a liénation , 
& eft conféquem ment; prohibée \ï tous les mineurs 
fans diftin&ion. Leg. 1,7 ^ çoà, dfiprœd. £r aL ré. tnin* 
& Leg. 2 j cod. de jun. dot. 

En fécond lieu , l'exécution par le Notaire du 
contrat de partage , pendit pluheurs années de fa 
majorité au-deffous de dix', ne peut jamais lui être 
oppofée comme fin de non-recevoir , d'après les 
principes pofcs dans le Répertoire de Jurifprudenct , 
Tom. XL 9 pag..^6. La do&ine de Cujas % qui diftin- 
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gue;In/er negotium inchoatum in minoritate & perfec- 
tion in majore 9 te inter negotium pcrfeflum in minori 
quod atlus ex confequentià in majori œtate Jecuti Junt j 
&: encore d'après la Jurifprudence, atteftée par Papon 9 
Rebujfe & d'Olive , pag. 447 , édit. de 1784. 

En troifieme lieu, le Notaire ne peut fe difpenfec 
de prendre des lettres de refcilîon , s'il veut être ref- 
titué , parce que c'eft une maxime confiante dans le 
Royaume , que voyes de nullité n'y ont pas lieu , fur- 
tout en matière de reftitution, pour laquelle l'attache 
du Souverain eft indifpenfable. Cette vérité eft fi tri- 
viale, que nous nous difpenferons de citer des autorités. 

Nous ajoutons y avant de terminer notre réponfe , 
que nous avons fuppofé , que lors de laûe de par- 
tage , le Notaire mineur a été confeillé par le cura- 
teur ou tuteur aux attions immobilières ; ce dont on 
ne parle pas dans l'efpece de. la queftion j car fi ce 
curateur n'a pas parlé dans l'adte, il eft évident que, 
par ce feul moyen, Taûe doit être refcindé, fuivanr 
Ja Loi 3 , code de in integ. reftit. 

Délibéré à Touhufe le 15 Otlobre 1783. Signé de 
Corail de Sainte-Foi , Avocat au Parlement. 
' 

1 1 ■ . 

I I I. 



QUESTIONS. 



Les Collecteurs des tailles' & capitation , en vertu 
de leurs rôles ,'ont formé oppofuian au fceau des 
lettres de ratification qui pourroient être obtenues par 
les acquéreurs dei "biens de P. . . leur débiteur : des 
lettres ont été fcellées à la charge de cette oppofition. 
En quelle Jur : f J i<fVion doivent fe porter les contefta- 
rions qui fmviCiidroxnt entre l'acquéreur, le ven- 
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deur & Us oppofans,eft-ce en l'Eleftion , en 4a JàA 
tice Seigneuriale, ou au Bailliage Royal? • : ; 

Même queftion dans le cas où i'oppofickm feroic 
formée par le prépofé au recouvrement des vingtièmes , 
ou par les Receveurs généraux des finances , pour rat- 
ion du bien appartenant aux Receveurs particuliers % 
ou par le Receveur particulier , le bien appartenant à 
des Collecteurs arriérés ? . .îli 

Autre Queftion. Un Seigneur haut - Juftici'er en 
Poitou peut-il contraindre fon valfah relevant noble- j 
ment ou romrierement , & refufant <ie confentir i 
un accenfement , de rétablir le chemin qu'il a di-' 
minué, en renfermant fôn domaine 3 

* . ,j» » t'y ^ 

■ i I I i i II .-' 

MÉMOIRES NOUVEAUX 1 .'" 

Mémoire de M. Micantier , pour ^ Jean, Tlieiiard frf 

awrej Intimés.' ' ni V»H«s , * [ Si 

Co»tx£ le fieur Efpiatd , Âppellanu ; r v v : "sCL 

lienation de biens d'un mineur attaquée comme 
vicieufe. Les formalités requifes en pareil cas font de- 



rigueur. 



Mémoire à corifohef , & Cpnfultation de MM. 
Mouflu , Cyalis de Lavaud -, & Rimbert , pour /a 
Comtejfe de la MaiTais. ? --t . " -t - T 

Et Obfervatiom de M. Cyalis de Lavaud, contre 
M. le Prince de Condé. 

Dfux Mémoires de M. Collé , pour M. le Prince 

j j f " • • • ' 

de ^onde # * r 

La chaiTe eft conteftee à la ComtelTo de la Majfe" 
dans plufieurs bois qu'elle tient en fief > on lui objefte 
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Une . gturie Se une garenne appartenances à M. le 
Grince de Condé , d'où Ton conclud que S. A. a feule 
droit de chafler dans les bois donc il s*agir. 

» , ' * - 

L. I V R E NOUVEAU. 

Principes généraux de Jurifprudence fur les droits 
de chaffi & de pêche , fuivant le droit commun de 
La France % à Cufage des Seigneurs fir de leurs Offi- 
ciers j par M. . • Avocat en Parlement , à Dun en 
Argonne* Se trouve à Paris , che\ Berton, Libraire* 
rue S. ViSor % vis- à-vis le Séminaire S. Nicolas. 

Li a diipofitiorç habituelle où fe trouvent la plupart 
des Seigneurs de plaider relativement aux droits de 
<hafle Se de pêche , fans en connoître les loix conf- 
titucives , a fait naître à l'Auteur l'idée de fon Livre. 
11 a conlidcré que, pour acquérir de vraies connoif- 
fances fur ces macieres , il faudroic puifer dans les 
Ordonnances Se dans la Jurifprudence des Arrêcs qui 
fonc répandus dans un crès-grand nombre de livres, 
ou dans des ouvrages qui ne fonc pas à la portée de 
tout le monde ; il a penfé qu'un précis raifonné • 
limité dans un pecic eipace, pourroic êcre favorable* 
ment reçu , & finguliérement par les Seigneurs & 
par leurs Officiers. L'Auteur a choifi Tordre alpha- 
bétique comme plus commode pour faciliter la 
recherche des différentes décisions - y Se nous croyons 
que fa manière (impie, claire & précife, doit faire 
accueillir fon ouvrage. 

Manuel des Rentes ou Tableau général de ta 
dijîibution aftuelle des rentes de CHâtel-de Pille & 
autres: ouvrage très util* au Public, Sr fur tout 
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aux Rentiers, PenJîonnaires> Notaires, Gens £ affaires, 
€r à tous ceux qui voudront s'injlruiïe de la comptabilité 
à la Chambre des Comptes. Par M. de Maifec , 
Ecuyer ; nouvelle édition revue, corrigée & aug- 
mentée. Prix 4 liv. io f. broché. A Paris , the{ 
l'Auteur , rue des Noyers , au coin de la rue S* 
Jean de-Beauvais , Numéro i } ; 

L.- * ♦ i 

A matière dont il s'agit intéretfe quantité de 
citoyens, & elle eft fufceptible d'un fi grand 
nombre de formalités, qu'on ne peut que fçavoir 
,bon gré à l'Auteur, d'avoir réuni dans- un volume de 
moins de 300 pages une infinité d'inftru&ions , qui 
ont le double avantage d'accélérer les recouvremens , 
& d'éviter aux Parties prenantes les frais d'une mul- 
titude d'aâes fouvent inutiles , & quelquefois mal 
rédigés. Nous croyons aue cet ouvrage fera fur-tout 
de la plus grande utilité aux Noraires de province, 
& même des pays étrangers , puifqu'il contient un 
protocole complet des différens a&es que les rentiers & 
les penfionnaires, leurs veuves ou leurs héritiers, peuvent 
être obligés de fournir dans tous les cas poflîbles. 

- 

VI. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

xx*sT du Confeil d'État du Roi, du 9 Novem- 
bre 1783 , par lequel Sa Majefté expofe qu'elle ne 
s'étoit portée à convertir en régie le oail des Fermes 
générales , que dans la vue de procurer au commerce 
des facilités toujours utiles à fes peuples ... . que se- 
tant fait repréfenter le bail des Fermes générales, 
pafTé à Nicolas Salçard . * . . elle a reconnu qu'il ne 
contient aucune claufe ni réferve qui le rende moins 
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•blïgatoirè que les baux précédens ; qu'elle a vu,, 
qu'au moyen des offres & fourmilions que les Fer- 
miers généraux viennnent de faire . . . • la continua- 
tion de ce bail n'apporteroir aucun obftacle à l'exé- 
cution de fes vues bienfaifantes ; en conféquence Sa 
Majefté s'eft déterminée à le laifTer fubfifter .... A 
quoi voulant pourvoir , Le Roi • . . . a ordonné & or- 
donne que le bail paffé à Nicolas Sal^ard, par ré- 
fultat du Confeil du 19 Mars 1780, continuera d'être 
exécuté félon fa forme & teneur, jtifqu au terme -de 
fa durée, fixé par ledit réfultat, l'Arrêt du Confeil 
du 14 Oftobre dernier , demeurant fans effet & comme 
non-avenu j fauf que conformément aux offres , fou- 
miffions & confentement volontaires des cautions 
dudir Nicolas Salçard , defquels Sa Majefté leur a 
donné aûe , les droits de traite feront déformais per- 
çus par eux au profit de Sa Majefté , & régis pour 
(on compte , en faifant fur le prix dudit bail une di- 
minution équivalente à la partie qui s'en trouvera 
diftratte. Sa Majefté fe réfervant auffi de régler , en 
conféquence defd. offres & fournirions, les mefures 
à prendre pour affiner la libre importation des tabacs 
en feuilles , venant de l'Etranger , & en faciliter la 
vente , par la préférence qu'ils doivent avoir fur ceux 
de moindre qualité. 

Arrêt de Règlement de la Cour des Aides de Paris , 

du ii Aoât 1783, concernant les Concluions des 
Gens du Roi aux Sièges du rejjort de la Cour. 

"Vu par la Cour la Requête préfentée par le Procureur 
général du Roi, la Cour ordonne que dans les cas aux- 
quels les Subftituts du Procureur général du Roi aux 
Sièges du reffort de la Cour ne prendront point de 
conclufions , pour i* rendre Parues aa nom du Miuif- 
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tere public» la mention qui fera faite de leurs Con- 
cluions fera fbmmaire , & en ces termes. Oui les 
Gens du Roi , dans les affaires d'audience > & pu la 
Concluions du Procureur du Roi , dans les affaires de 
rapport ; maintient lefdits Subftituts dans le droit de 
faire, foit par écrit, foit de vive voix, tant à l'Au- 
dience qu'à la Chambre du Confeil , telles rcquifi- 
tions & déclarations qu'ils jugeront à propos, 6c du 
devoir de leurs charges , foit que lefdites réquisitions 
foient incidentes à une affaire déjà née & pendante 
au Siège , foit qu'elle donne naifTance à une nouvelle 
affaire , foit que lefdites réquisitions foient prifes pat 
jondtion du Miniftere public à une partie civile, foit in- 
dépendamment de toute demande. Enjoint aux Officiers 
defdits Sièges de ftatuer fur lefdires réquifitions , & 
aux Greffiers de les rédiger en entier telles quelles 
leur auront été données par écrit , ou didtées de vive 
voix par lefdits Subftituts , & de leur en délivrer aûe 
fans frais : ordonne au furplus l'exécution des Régle- 
mens de la Cour des 10 Septembre 1757 & 1 5 Mats 
1757. Ordonne que le prêtent Arrêt fera imprimé, 
Se copies collationnées d'icelui envoyées aux Sièges 
du reffort de la Cour , pour y être lu , publié & en- 
regiftré , l'Audience tenant , &c , &c. 

Gazette des Tribun aux > prix 15 lïv. 
Abonnement de 1784. 

On fouferit dès-a-present i pour l'année 1784, chez M. Mars; 
Avocat au Parlement, Auteur de cet Ouvrage, en la demeure , RIE & 
HÔTEL SERPENTE : fort Bureau eft oui'ert tous les jours. On continuera 
«le lui acheter les Mémoires , Confuttatiom , Queftions , Réponfes , Atièts , 
Livres, Extraits , Diuertations , Lettres, &cc , que Ton voudra faire 
annoncer. 

On prie les perfonnes difpofées à fouferire, ou a renouvelle 
leur abonnement y de le faire fans différer, afin que l'on puife 
^terminer d'avance le nombre des Feuilles qui doivent être tirées. 

N.B. Les Lettres et Paquets xon-AitRANCitos ** 

XARriXXDiOXT JAMAIS A lAuTSUR* 

GAZETTE 
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I. 

• ■ • • 

CONSEIL PRIVÉ. 



^îôus avons rapporté ( Numéro jo de cette 
année ) un Arrêt du Parlement de Paris , du i 
Août 178$ -, qui adjuge la récréance d'une cure 
confié* ©e -fur une rifignation admife à Rome le jour 
de la mort du réfignant. 

Le réiignant étoit décédé a dix heures du foir , 
en Anjou, c'eft^-dire, à onze, pour Rome, qui eft 
bien plus au Levant. 

La collation a donc été jugée régulière & valable, 
comme faite fur rcfignation, par la pcéfomption que 
le rëïighant exiftoit encore lors de Tàdtflimon* de fa 
procuration, fecùs s'il étoit mort avant qde le cour- 
rier fût arrivé a Rome. 

Au furplus, le compétiteut h été nommé fur 
fes grades,. & n'en juftifioit pas: il étoit pourvu 
d'une autre cure : l'Arrêt n'a été rendu qu'au provi- 
soire } & les provifions accordées indétermincment fur 
une vacance quelconque , opérée foit par réfîgnation , 
foit obituairement , avoient été attaquées par un 
appel comme d'abus. 

Gafttu des Tribunaux. 178}. R' 
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JLe Parlement de Touloufç, par Arrêt du ij Juin 
1782, rendu contre les concluions du Miniftere 
public , avoit déclaré n'y avoir abus dans des provi- 
ïions femblables, obtenues par le fieur Bourguignon 
de Saint Martin ( pouç un bénéfice fimple ) , quoi- 
que le réfignant étant décédé le lendemain de la 
date de fa procuration, les provifions ne fuflentfuf- 
cepcibles d'effet , ni fur le mandat de. réfignation 
éteint par la mort du .mandant, ni fur décès &par 
prévention, abfque verijimili notitiâ obitus. 

Le fieur dt Suint Souplet , nommé par l'ordinaire, 
s^eft pourvu en caflation ; & elle vient d'êcre pro- 
noncée par Arrêt du 17 O&obre dernier, qui attri- 
bue la çonnoif&nçç du fonds au Parlement de Paris. 

Il eft à regretter que la défenfe d'imprimer fut 
les demandes en caflation , avant leur adtpiffion , aie 
empêché de rendre publique la requête du fieuc 
de Saint Souplet , parce qu'on ne peut recueillir trop 
d'inftr unions d'exemples fur cette partie elTentielle 
de Tadminiftration des bénéfices en France. 

M. Bouché dtUrmont , Avocat aux Confeils du Roi. 



PARLEMENT DE PARIS. 

G R A N d' C H A M B R E. 

■ 

Questions £ alignement. 

Xj e fieur Hapey , Intérefle dans les affaires du Roi » 
eft propriétaire d'une maifon. en cette ville, , rue du 
Mail , à gauche de la rue Notre-Dame des Vi&oires. 
11 voulut la faire reconftruire; il s'adreiTa au Bureau 
des Finances, qui lui donna un premier alignement 
fur les anciennes fondations, 

/ 
/ 
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Un fécond alignement lui enjoignit de recaler dé 
fepc pouces, c'eft- à-dire, de reculer fon bâtimenc à la 
diftance de vingc-huic pieds des bâtimens oppofés. 

En6n un troifieme alignement lui enjoignit de 
reculer de deux pieds fept pouces. 

Le fieur Hapey seft tendu appcllant de ce dernier 
alignement. 

Il a demandé l'exécution du précédent, qui opé- 
toit fept pouces de retranchement; en conféquence, 
qu'en s'y conformant, il fut sCutorifc à élever fon 
mur de face, fuivant cet alignement, à vingt-huit 
pieds de diftance des bâtimens oppofés, pris quarré- 
ment & parallèlement, Se à continuer la conftruc- 
tion de fa maifon. 

Le 1 Août 1783, Arrêt fur les concluions de 
M. l'Avocat général d'AgueJJïau de Frejnes , qui a 
infirme l'Alignement dont il s agit ; & faifaiït droit 
fur les concluions de M. le Procureur général, a 
ordonné que le fieur Hapey recnleroit fou bâtiment à 
la diftance de vingt-huit pieds fepc pouces & demi des 
bâtimens oppofés pris quarrement & parallèlement j 
en conféquence , la autorifé à continuer fa conftru&ion 
conformément à cet alignement. J # ^ 

. . - . 

* " " " "™ ^ " - - - .r - 1 1 m 
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COUR DES AYDES DE PARIS. 

: w • > « j • •••» .»*.-.. 

L^j JC&xnsports faits par un débiteur conjlituè 
prifonnier pour dettes, font-ils valides? 

Uats femàte mineure peut elle s^ engager pour tirer fon 
mari de prifon, fans y itre autoriféèï 

. — . - 



Hji 15 Décembre 1*776, le fieur Bolle, Receveur 
des Domaines & Bois de Bourbonnois, vend cet 

R x 
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office au fieur Mauduit des Bordes , qui s'oblige mf 
Pa£te à rendre & folder les comptes , tant du fieur 
Bolle lui-même, que des fieurs de la Borde & Pe- 
richon, fes prédéceffeurs au même office. f< 

Le ii Juin 1780, lç -fieur Bolle, conftitué pri- 
fonnier pour dettes, cède au fieur Deville, l'un de 
(es créaaciers, différcns effets , & s'oblige au oaie- 
mène de plufieurs foirvmçsy pour obtenir la liberté 
de fa perfônne, & faire celïer 1 effet des pourfuues 
du fieur Deiillt* La demoifelle Gafcoing^ mineure, 
femme du fieur Bolle, Se réparée de biens, accède 
à ce tranfport, & sV oblige en fon nom ,. ppur 
fortir ion mari de pnlon. 

Les 14, 15 &c 16 Mars 17^1, le Contrôleur d^i 
Rejles décerne des» coitfraiiiteiG conite. lé iîeur <fe 
Borde , pour raifon de ce qu'il devoir au, Roi , 
en qualHé d'ancien Receveur des. Dpmcuaçs,' & r ,$qis, 
Le fieur de la 'Pordç fe pourvoie contre le fie ut Èollçy 
Se le 19 .Septembre 17ZX., intervient r Açrçt de la 
Cour des Àyde's , qui condamne le fiejir^ la Borde 
à payer 151918 liv. & cçndanjne le fieur 'BolU a 
l'en indemniferi & par corps, [ \ [ Um -, 

Le * Ceui Botle fuit ' dans JeJ pays étranger. Sa, 
femme parvient a la majorité. 

Le fieur Deville forme une demande conrre fa 
dame BolU en garantie' du : tranfpor* , du 11 Juin 
1780. a rr r " • • * -» r « — *t <t~t • 

La dame Bolle obtient des lettres de refeifion 
contre l'acte , & demande lîehthérinement /de ces 
lettres. '« ' ' , 1 " ■ < • • - ; ;^ 

Le Gontrôlenr des Rejles foutient h Jiujlfré^ v dji 
tranfport, du 11 Juin 1780. r ^ ^ ; ^ %\ # 

Ici Syndics des créanciers Guéménée prétendant que 
Je fieur Deville n'a été que le prète-nom du fieur 
Marchand, Intendant de M. le Prince de Guémjnée, 

» ■ 
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interviennent en la caufe , & foutiennent 1* validité 
du tranfporc , que le fieur Bolle foucienc auffi. 

Le Contrôleur des Reft&s fe fondoir, i° fur le 
défaut de capacité dans la perfonne du cédant j x° 
fur le défaut de caufe dans le contrat j j° Air le 
défaut de volonté ^'acquérir dans la perfonne du 
ceflionrtàire. Le fieur Bolle n avoit pu faire ce tranf- 
port , parce que tout tranfport fait par un débiteur , 
dont la faillite eft ouverte, eft ablolumenr nul. Or 
fe fieur Bolle érok en faillite ouverte au 1 1 Juin 
1780, Déjà il avoit cefïe de payer j il étoit empri- 
(bnné pour dettes, & il n'a fait aucun paiement 
depuis. Il y avoit défaut de caufe dans le tranfport, 
parce que .l'afte- étoit tellement libellé, qtvil ne libé*- 
roit point le débiteur. 11 y étoit (hpulé que les bil- 
lets du fieur Bolle, les jugemens & le» contraintes 
qui en étoient les fuites, refterpient dans toute leur 
force , fans novation aucune. Enfin le cefitonnaire 
n'avoir pas eu la volonté d'acquérir la propriété des 
effets qui lui étoient cédés, parce qu'aux termes de 
ce thème a£te, le fieur Deville n*étoic tenu de faire 
aucune pourfuite , pour fe procurer le paiement des 
créances à lui cédées j il étoit feulement autorifé £ 
recevoir ce qui lui feroit payé, & *à imputer ce 
qu'il recevroic en déduction de fa créance. 

Le fieur Bolle foutenoit le Contrôleur des Reflet 
non-recevable dans fa demande, non-feulement en 
nullité du tranfport, mais encore dans toutes fes 
pourfuires contre lui. Ses moyens étoient que le 
Contrôleur des Rejles n'avoit fait aucune pourfuite 
contre le fieur Mauduit , fenl débiteur de tout ce 
qui étoit dû au Roi , tant pat lui Bolle , que par les 
fieurs de la Borde & Perickon, fes prédécelTeurs , & 
reconnu pour tel par la Chambre des Comptes. Il 
avoir négligé de pourfuivre ce débiteur } il avoit 
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attendu que ce débiteur tue lui-mcme en faillite. It 
ne dirigeoic fon a&ion contre lui Bolle % que comme 
débiteur folidaire ; mais un débiteur folidaire neft 
point tenu de payer, à moins que le créancier ne 
lui cède fes a&ions contre^ les autres débiteurs. Or 
le Contrôleur des Rejles n'avoit plus dédiions à céder j 
il les avoit perdues par fa faute; il étoit donc non* 
recevable dans fes demandes. D'ailleurs le.fieur Bolle 
mettoit en fait qu'il n'étoit point en faillite ouverte, 
lors de Tadfce du n Juin 1780 ; il s etoit écoulé plus 
de dix- huit mpis entre cet a&e & les pourfuites du 
Contrôleur des Rejles. Pendant cet efpace de temps, 
le fieur Bolle avoit joui de fon crédit de fon état j 
il avoit payé &- reçu -, & il n avoi^ effuyé aucune 
pourfuire. # j 

Les Créanciers du Prince de Guémenée prenoienr 
les mêmes concluions. Ils foutenoient la validité de 
ladte du n Juin 1780, demandoient congé de la 
demande du Contrôleur des Rejles , & concluoient au 
contraire que les effets cédés par cet a&e au fieur 
Deville, leur fuffent adjugés. Quant à la demande 
ài la dame Bolle , ils s'en rapportoient à la prudence 
de la Cour. ■ ; ■ - 

La dame Bolle convenait qu'une femme peut 
s^engagêt pour tirer fon mari de prifon , & • que , 
lorfquelle eft majeure, elle n'a pas befoin d'autorl- 
fation à cet effet; mais elle difoit qu'il n'en eft pas 
de même d'une femme mineure. A l'appui des bons 
Auteurs qui font cette diftin&ion , tels que le Brun , 
Traité du la Communauté , & Bourjon , Droit commun 
de la France y elle invoquoit le principe fi connu, 
que les mineurs ne peuvent s'engager que pour 
rendre leur condition meilleure. A la vérité les enfans j 
mineurs peuvent s'obliger pour tirer leur pere de 
prifon. Mais il ne faut pas en conclure qu'une femme 1 

. fc' - 
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mineure peut en faire autant à l'égard de fon mari * 
parce que la faculté du fils mineur eft une excep- 
tion au droit commun; & jamais une exception ne 
peut être étendue d'un cas à un autre cas , d'une 
perfonne à une autre perfonne. Le principe que les 
enfans mineurs peuvent s'obliger pour tirer leur pere 
de prifon, n'eft pas vrai généralement & fans condi- 
tions. Pour que pareille obligation foit valable, il 
faut, i° quelle foit néceflairej 2 0 qu'elle ne porte 
pas un préjudice trop confidérable a leurs intérêts; 
3 0 qu'ils aient été autorifés par avis de parens. C'eft 
du concours de ces trois conditions que réfulte la 
validité de l'engagement des enfans mineurs. Si l'une 
d'elles vient à manquer, l'obligation eft nulle. C'eft 
le . fentiment de Pothier , Traité des Obligations , Nu- 
méro-389, & des Auteurs déjà cirés, qui exigent 
les -mêmes conditions des femmes majeures, pour 
qu'elles puilfent valablement s'obliger i l'effet de tirer 
leur* maris de prifon. 

Il faut d'abord que l'obligation foit nécefTaire, 
c'eft- à-dire, que le mari n'ait pas d'autre moyen 
pour 4e procurer la liberté : le Brun , Traité de la 
Communauté y & Pothier, Traité de la puiffance mari- 
tale. La Coutume de Normandie en a une difpofî- 
tion exprefTe , article 541. Elle exige, pour que - 
l'obligation de la femme foit valable, que la dette 
du mari foit une dette privilégiée , qui n'exclue pas 
le bénéfice de cellion. Elle ne permet l'obligation de 
la femme que pour rédimer fon mari de guerre ou 
de caufe non civile. En effet , pour impofer filence 
aux Loix générales , il ne faut rien moins que la loi 
plus impérieufe de la nécelliré. 

En fécond lieu, l'obligation de la femme ou du 
fils mineur ne doit pas leur porter un préjudice trop 
confidérable. La Nature & la Loi permettent un gé- 

R 4 
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néreax facrifice; mais fe réduire foi-même à rindi- 
gence , ôc ne conferver aucune reffource , ni la Na- 
ture , ni la Loi ne peuvent approuver une charité fi 
mal- entendue. Brodeau fur Louet , lettre A, Numéro 
9. Le Brun & Mornac citent un Arrêt du 4 Février 
1610,, qui a reftitué un (ils mineur contre une obli- 
gation d'une fomme de 187$ liv. par lui fubie pour 
tirer fon pere de prifon ; par la raifon , difent ces 
Auteurs, que le përe pouvoit aifément faire ce (Ter 
fon einprifonnement ; & que cette obligation corn- 
pofoit toute la fortune du mineur. On trouve un 
pareil Arrêt du 1 Avril 1386. La même Jurifpru- 
dence s'étend plus loin à l'égard des femmes. Bril- 
Ion, DiSfionnaire des Arrêts, mot Femme, Numéro 98, 
pofe pour principe qu'une femme autorifée, même 
• par Arrêt , l s'obliger pour tirer fon mari de pri- 
fon, n'en fera pas moins reftituée en entier, a fa 
dot fe trouve confommée par cette obligation^ $c il 
cite un Arrêt du Parlement de Grenoble , du 2.8 
Février 1668 , qui l'a décide ainfi: Dotium caufa 
femper & ubique prtzeipua ejl ; nam & publicè inte-* 
reft dotes mulieribus conftrvarL Leg. i.ti.folut. Ma>- 
trim. Leg. !• C de jure dvt* 

Enfin il faut que le mineur ait été autorifé par un 
avis de parens. Tous les Auteurs cités le penfent,& 
le Brun ajoute que M. Talon , Avocat général en 
faifoit une maxime j mais le Légiflateur a donne à 
cette maxime toute l'autorité de la loi : en effet , l'Or- 
donnance de la Marine, titre des /IJfurances, article iz y 
porte que les femmes peuvent valablement s'obliger 
& aliéner leurs biens dotaux pour tirer leurs maris 
d'efclavage* Elle veut , article 1 3 , que celui qui au 
refus de la femme > & par âurorité de Juftice aura 
prêté denier pour le rachat de l'efclave , foit pré- 
féré i la femme fur les biens du mari, fauf pour la 
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répétition de la doc. Enfin elle ajouté, article 14 9 
que les mineurs peuvent aufli , par avis de leurs pa- 
reils 9 contradter ferablable obligation, pour tirer leurs 
pères d'efclavage , fans qu'ils puiflent être reftitucs* 
La: loi parle du cas le plus favorable , du cas auquel 
il ne s'agit pas feulement d'un pere privé de fa li- 
berté, mais d'un pere privé de ion état Se réduit en 
efclavage. Cependant elle exige , même en ce cas , 
que le fils mineur foie autorifé par avis de parens. Ce 
ieroit une derifion que d'obje&er que cette loi écrite 
dans l'Ordonnance de la Marine , eft fans application 
a l'efpece * & qu'elle ne fe spfere qu'au commerce 
maritime. N'importe dans quel. code elle fe trouve; 
elle eft trop généralement énoncée , trop fage & trop 
fondée en raifon, pour ne pas s appliquer à tous les 
cas* 

Si les loix exigent ces trois conditions des enfans 
mineurs & des femmes majeures que les loix compa- 
rent entr'eux 9 à plus force raifon elles les exigent des 
femmes mineures, qui, au défaut de puiflànce pour con- 
tracter feules, joignent l'incapacité réfultante de leur 
minorité, en réunifient ainfi l'impuiflance commune 
& aux mineurs & aux. femmes. 

Or, dans l'efpece, la dame Bolle s'étoit engagée 
fans néceflité ; fon mari n'étoit détenu qu'à la requête 
du fieur Deville , & ne l'étoit que pour dette pure- 
ment civile. Ainfi il pouvoir fe procurer la liberté, 
au moins en ayant recours au bénéfice de ceflion. On 
oppofoit que U ceflion a quelque chofe en foi d'hu- 
miliant , & qu'une femme ne doit avoir rien de plus 
facré que l'honneur de Ton mari. Mais l'Ordonnance 
du mois de Janvier 16*9, porte au contraire que 
ceux qui auront été contraints de faire ceflion de biens 
n'encourront pour cela aucune infamie ni aucune note. 
En fécond lieu la dame Bolle , en fubiflant l'obliga- 
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non du il Juin 1780, s'étoit engagée non-feulemeiir 
au delà de fa dot % mais même toute fit fortune ne 
fuffifoit pas pour acquitter les engagemens qu'elle 
avoir contractés: cette proportion etoit fouteaue par 
des calculs relatifs à l'efpece. Enfin elle n'avoir été 
autorifée par aucun avis de parens, elle n'avoir écouté 
que le premier mouvement d'une tendrefle aveugle. 

Arrêt du 19 Juillet 178$ , fur les Conduirons de 
'KL du Faure de Rochefort , Avocat général, par lequel la 
Cour faifant droit au principal , déboute la Partie de 
Boyard de fa demande en nullité dela&e de tranfportdu 
11 Juin 1780; en cyiféquence ordonne que la Par- 
tie de Sionnet fera tenue de remettre aux Parties de 
Treilhard les titres & effets mentionnés audit a&e du 
11 Juin 1780, quoi faifant, ladite Partie de Scionnet 
en fera & demeurera bien & valablement quitte & 
déchargée ; condamne la Partie de Boyard aux dépens 
à cet égard envers toutes les Parties , en ce qui con- 
cerne la demande en nullité du fufdir a£ke , lefquels 
dépens, ainfi que. ceux faits par la partie de Boyard y 
feront prélevés par privilège fur les recouvremens 
dont eft chargée ladite Partie de Boyard* Donne aÛe 
à la Partie de Martineau de la déclaration faite par 
les Parties de Treilhard , & de ce que fur la de- 
mande en entérinement des lettres de refcifkm, elle 
s'en rapporte à la prudence de la Cour , ea confé* 
quence enthcrine lefdites lettre* de refcifion obte* 
nues en la Chancellerie du Palais à Paris , par la 
partie de Martineau , le 18 Janvier fjif. En côn- 
féquence remet la Partie de Martineau au même 
état qu'elle étoit avanr ledit aâe de cautionnement; 
condamne les Parties de Scionnet Se de Treilhard aux 
dépens à cet égard envers celle de Martineau , lef- 
quels dépens , ainfi que ceux précédemment adjugés 
à la Partie de Treilhard , contre «elle de Bayardf 
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lefdites Parties de Treilhard pourront employer en frait 
de direction ; dépens entre les Parties de Martineau 
te de Mitantier compenfes. 

M. Scionnet , Avocat du fieur Deville. 

M. Treilhard, Avocat des créanciers Guémenée. 

M, Boyard y Avocat du Contrôleur des Rejlcs. 

M. Mitantier, Avocat du fieur Bolle. 

M. Martineau , Avocat de la dame Bolle , qui a 
fait un Mémoire dans l'affaire. 

IV. 

PARLEMENT DE DOUAY. 

S^isijs conservatoire Gr exécution arguées de nullité. 

I^a r billet fous Teing privé , fans date , Dominique 
de Villers , Marchand , a Montignies , village de 1& 
Flandré Gallicane , a déclaré avoir acheté de Domi~ 
nique Devred, Marchand, à Lalbins, bourg du Hai- 
naut François, une certaine quantité de bottes de 
lin, pour le prix de 1500 florins ou 1875 liv. qu'il 
a. promis payer erl trois termes, fçavoir, un tiers à 
la Saint André 1781 , un tiers à la Chandeleur 1783 , 
& le reftant à la Pentecôte de la même année. 

Sur le défaut de paiement du premier terme , Do- 
minique Devred , après avoir fait à Dovillers une fom- 
mation extrajudifiaire de payer , obtinr des Mayeur 
& Echevins de Lallains, lajpermiflion de faifir, à fes 
iifques & périls , & pour sûreté de fis 1 <^o florins , 
une partie confidérable du lin vendu, quF Do%>illers 
avoit dépofé dans une maifon à Lallains même. 

Après avoir fait & figni^é cette faifie , Devred 
fait affigner DovilUrs devant les Juge & Confuls de 

! 
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Lille, pour fe voir condamner à lui payer les 509 
florins échus, & à lui donner caution pour les tooo 
florins à échepir , fi mieux il n'aimoit les payer , ce 
qu'il feroic tenu d'opter dans la huitaine. 

Le i" Février 1783 , Sentence par défaut, qui 
adjuge à Devred Tes demandes , fins & conclufions. 

Le 7 du même mois, fîgnification de cette Sen- 
tence. 

Le S, Dovillers paye i Devred un à-compre de 
600 florins. Au mois de Juin fuivant , Devred fait 
fommer Dovillers de lui payer dans la huitaine les 
1 5 00 florins portés dans la Sentence du premier 
Février , à péril de réelle exécution , fous offre de 
déduire ce qu'il juftifieroit avoir paye. 

Le 2 Juillet Dovillers forme oppofition à la Sen- 
tence du premier Février , ea vertu de lettres de com- 
mutation d'appel en oppofition levées en Chancellerie, 

Le 7 Devred fait appofer gardien aux meubtes & 
e£fets de Dovillers* 

Le zi ) Sentence contradictoire des Confufe , qui 
déboute Dovillers de fon oppofition à celle du pre- 
mier Février. Appel & demande en nullité de la 
faille pratiquée à Lallains , & de l'exécution faite h 
Montignies. 

, Pour établir la nullité de la faifie , Dovillers dt- 
foic que fuivant la Jurifprudence des Arrêts du Par- 
lement de Flandres , toute faifie pratiquée pour plus 
qu'il n'eft dû eft nulle. ( Voy. le il ivertoire de JuriJ* 
prudence au mot Clain ). Or , difoft-il, le 30 Dé- 
cembre 1781 je ne devois que 500 florins, fuivanc 
la régie quL a terme ne doit rien. On n'a donc pas pu 
faifir i cette époque pour l'arrêté de 1500 florins- A 
l'égard de l'exécution , Dovillers la foutenoit nulle ' r 
i° parce quelle étoit pratiquée pour 1500 florins, 
quoiqu'il n'eu dût plus que 900 } i° parce que Dei tei 
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lyaiit commencé par faiiir des lins dépofés à Lallains-, 
êtoit obligé , après avoir obtenu Sentence de con- 
damnation, de retourner devant le Juge de Lallains 
pour faire décréter la faille, & difcuter tous les lins 
qu'elle comprenoit, avant d'alfeoir une exécution fur 
les meubles & er%s exiftans à Montignies; qu'en 
ftgifTant autrement , il avoit mal à-propos multiplié les 
failles ; que par là , il lui avoit coupé les vivres p & qua 
cette manière de procéder «toit profcrite par l'art. 5 , 
de, r^rrcç du Confeil du 13 Octobre 1777, rendu 
ençce bj Echevins de Lille & les Juge & Confuls de 
la même ville, • 
. . Dovillers foutenoit en outre qu'il avoit été mal 
jugé par la Sentence du premier Février , par ia raî- 
fçn qu'il nctoit pas .engagé lors du marché, de don- 
ner caution pour jouir des termes. . 

Devred répondoit : la faifie pratiquée à Lallains 
n'eft pas exceiGve. U eft vrai que Dovillers ne de- 
voir alors que 5 00 florins ; mais il étoit en retard pac 
rapport à cette fomme. Par-là il aypit trompé la 
confiance d'après laquelle je lui avois accordé des 
termes; j erois donc fondé à prendre des sûretés pour 
toute ma créance , quoiqu'elle ne fut échue qu'en 
partie. * . . ! i ; 

Quant à l'exécution, il eft vrai qu'elle a été pra- 
tiquée pour avoir paiement de 1500 florins; mais 
l'ptàre 1 contenue en l'exploit, de déduire ce qui fe- 
roit juftifié avoir été payé, couvre la nullité qui feroic 
réfultée de cet excès. 

L'Arrêt du Confeil du 13 Oftobre 1717, n'eft 
qu'un règlement de Jurifdi&ion entre les Confuls Se 
les Echevins de Lille ; il ne peut s'appliquer à une 
faifie faite en Hainaut , c'eft-à-dife , hors du terriroire 
des Confuls de Lille. D'ailleurs il n'oblige le faifif- 
fant de retourner , après la Sentence Confulaire, de- 
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vanc le Juge fous l'autorité duquel il a faifi , gue datif 
le cas où il veut tirer de la fakie le fruit que lui at- 
tribuent les Coutumes de Flandres, c'eft-à-dire, une 
hypothèque & une préférence fur les faififlans pofté- 
rieurs; conféquemtnent c'eft une faculté dont il lui 
eft libre de ne pas ufer. Enfin tyztct cité ne parle 
que des faifies judiciaires; mais celle de Lallains n'eft 
pas vraiment de cette nature ; puifquen Hainaut les 
Jvlayeur & Echevins font abfolument incompétens 
pour connoître des aftions perfonnelles & des «failles 
ui y font relatives : cette laide doit donc être con- 
idérée comme extrajudiciaire , & cependant ellé ne 
laiffera pas de valoir comme telle, parce que ^ l'ar- 
ticle 4 du chap. 69 , de la Coutume de cette Pro- 
vince, permet de faifir, même fans titre & fans per- 
miflion de Juftice , les meubles & effets mobiliers de 
ceux qui ne demeurent pas en Hainaut. 

A l'égard de la Sentence du premier Février , le 
bien-jugé en eft évident. Dovilltrs étant en retard 
de payer le premier terme , il falloir qu'il- donna* 
caution pour les deux autres terme? , ou qu'il payât 
toute la dette ( Loi 41 , D. de Judiciis ; d'ailleurs il 
a acquiefeé à cette Sentence , par le paiement qu'A 
a fait le 8 Février d'un à-compte de 600 florins. 
- Sur ces raifons Arrêt du 6 Aoàt 178J, qui,. fans 
s'arrêter aux demandes en nullité de faifie & d'exé- 
cution formées par Dovillers , met l'appellation au 
néant , avec amende •& dépens. 

Plaidant M. Dépreç , pour J'Appeilanr. 
: - M. Merlin f , pour l'Intimé. / 
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V. 

questions: 

Guillaume à vendu des héritages i aa de fes 
«nfans, à titre de rente foncière non-rachetable ; 
quelques années après , le père eft décédé laillanc 
plufieurs enfans. Ce* décès a opéré un rembourfe- 
menc pour portion de la rente foncière, au moyen 
de la confuUon qui s'eft faite ei\ la jrcrfonne de l'en- 
fant débiteur & héritier* Or on demande s'il eft dû 
des iods Se ventes pour cette efpece de rembourfe~ 
ment ? Y a-t-il quelqu Auteur qui aie traité cecte 
queftion ? 

Autre. Un Avocat exerçant la population dans 
Siège feigneurial , a-t- il le droit d'y plaider couvert e 
avec chaperon ? Quels font les principes i ce fujet ? 

..■vi.. 

MÉMOIRE NOUVEAU. 



Mémoire de M. Prévôt de Saint-Lucien pour le 
Jieur Montigny du Timeur, ancien Subrtcarguc de 
la Compagnie des Indes. 

Contré le Jieur Bernier , Rothe;^r ^oucault , Ar* 
mateurs du vaiffeau le Sévère. 



Deux queftioiis i jdger fuivant ce Mémoire. Le 
défunt fieur de Vigny étoit-il intérefle dans l'arme- 
fhént du vaifleau le Sévère? A quel taax doit -on 
rembourfer en Europe, au fieur de Montigny, layanc* 
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par lui faite en Chine , à ta caifle du vaiffeatf le 
Sévère, de 11666 taëls 9 6 mas, 6 condarins , 6 caches ? 



VII. 



LÉGISLATION FRANÇOISE^ 

• » " ê 

jAurest du Confeil SEtat. du Roi, du 10 Sep* 
tembre 17*3 , qui autorife les Gardes des Maures 
©rfévres deJParis, i porter jufqu'à fix le nombre des 
poinçons deft&nés à contre-màrquer les menus ou- 
vrages dor. ' - , : t 

Arrest du Confeil S Etat du Roi, du ij Sep- 
tttttbre 1783, portant règlement pour le recouvre- 
ment des lmpofitions dans la ville de Paris, & ré- 
duction des frais de pourfuites , relatives audit rer 
couvremenr. 

1 Arrest du Confeil d'État, du Roi , du 9 0 Sobre. 
17S3 , qui nomme le ûeur Psovandhr , commis de 
fon tréfor royal fous le fieur Micault d"Harvelây\li 
l'effet de figner les foixanre mille billets de l'emprunt 
par forme de loterie , établi paç , Arrêt du Confeil du 
4 du même môis. 

Gazette des Tribun aux > prix 15 tivi * 
Abonnement df; 1784. 

On fouferic dbs-AtPR£senT; POUR l'année 1784. « ncz M. Mars, 
Aybcac.au Pailemefif, Jtatcur de cet Ouvrage, en la demeure M RUE ôc 
H 6 TEL SERPENTE : "fon ~Bureau e/î ouvert tous les jours* On continuera 
de lui adrefler les Mémoires , Confu luttons * Queftions t Kcponfes , Arrêts , 
Livres, Extraits, Diftcrtations, Lettres, &cc , que l'on voudra faire 
annoncer. / 
f Qn pne lèS'ptrjhHnes Sfpofies h fiujirir< , ou h rettouveller 
leur abonnement Jac ie faire [ans différer , afin que ton puijfc 
déterminer d'avance i le nombre des feuilles qui doivent être tirées, 
4 N.B. Les Lettres et Paquets non-affraxchis ne 

PARVIENDRONT JAMAIS A lAuTEUA. " _ ¥ ^^_ 
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. CONSEIL DU ROI. 

Entre le Jîeur Pillot, Notaire Royal, à Foulletourte. 

Er l'Adjudicataire général des Fermes. ' 1 



JL/e quel jour parc la quinzaine de la clôture ou 
dernière vacation des inventaires, faits après le décès 
des particuliers par les Notaires , quinzaine dans 
laquelle les inventaires doivent être contrôlés» 

Tel étoit l'objet de la conteftation qui s'eft éle- 
vée entre le fieur Pillot Se le fieur Laurent David. 
On croiroit qu'une queftion déjà textuellement déci- 
dée , &c par un Arrêt du Confeil £Etat , du 24 
Août 1694, £r une Déclaration du Roi, du 19 Mars 
.1696* qui ordonnent que les inventaires feront 
contrôlés dans la quinzaine de leur clôture ou der- 
nière vacation, n'auroit pas dû fe reproduire; mais 
des Prépofés engagent fouvent leurs Commettans 
dans des procès quils n'oferoient entreprendre eux- 
mêmes. Cette affaire en offre un exemple. 

Le fieur de Saint-Pont, Contrôleur ambulanr, 

Caiette des Tribunaux. 1785* S 
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fous prétexte d'ordres à lui adreffés pour vérifier fl 
le fieur Pillot ne fraudoit pas les droits de contrôle, 
fe rendit chez ce particulier le 15 Juin 1778» Entre 
dans fon étude, il y fit les perquifitions les plu$ 
exa&es, &, faute de fujet de plainte, fe faifit de 
pièces relatives à (es affaires perfonnelles j i° d'un 
rapport d'Experts fait fur les biens de fa première 
femme, qu'il prétend n'avoir pas été contrôlé j i° d'un 
^ûç rédigé le j Décembre 1777* devant Crepon 3 
Notaire, à S, Jean de la Motte, contrôlé à Mau- 
figné le 15 Décembre, attendu que cet a&e étoic 
biffé & raturé, ainfi que la fignature du Notaire 1 
8t qu'il ne paroifToit point contrôlé j 3 6 de fix inven- 
taires commencés par le fieur Pillot , non-clos &C 
arrêtés, &qui n'avoient pas été contrôlés. Voilà, comme 
on peut, le croire, un inftant de jouiflance pour le 
Commis } il tonne , il menace , il intimide , il veut 
faire condamner le prétendu contrevenant à la refti* 
tution des droits de contrôle, & aux amendes encou- 
rues ; il verbalife enfin. Le Notaire 9 effrayé de l'ap- 
parence d'un procès avec le Fermier , fait à ce Con- 
trôleur une foumiflion de payer une fomme de 15} 
liv. 4 f. mais heureufement là réflexion fuit de près 
un afte auffi précipité. Le fieur Billot, confidérant 
qu'il n'étoit pas en faute, fe pourvut devant M. 
1 Intendant de Tours , pour être déchargé du paie- 
ment de fa foumiflion. 11 obferva, fur le rapport 
d'Expert, du j Mai 1761, que cet a&e étoit fous 
fignature privée, qu'il n'étoit chez lui que comme 
papier de famille non-fujet à contrôle dans un délai 
fatal, mais feulement au moment où on voudrait 
en faire ufage; fur celui du j Décembre 1777* 
reçu par Crepon, il repréfenta que le défaut de 
contrôle ne le regardoit pas ; enfin , relativement au* 
•fix inventaires commencés par le fieur Pillot \ il feutint 
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çue, n'étant point parfaits , puifque la clôture , par une 
vacation , en avoit été remife à un autre tems , le délai 
pour les faire contrôler, porté par l'Arrêt du Coufeil , 
du 15 Août 1694, ne pouvoit courir» 

De fon côté, VAdmuùftrateur des Domaines , en 
fe défiftant de toute pourfuite contre le fîeur Pillot, 
relativement au procès-verbal de viûte, du 5 Mai 
1762., & à l'inventaire reçu par Crepon, le 11 Avril 
Ï764, foutenoit néanmoins que la contravention 
pour les iix autres inventaires étoit encourue encore 
qu'ils ne fuffent pas clos , parce que chaque partie 
des inventaires recevant fa la notion publique par la 
fignature des Parties & du Notaire , le délai pour 
le contrôle ne devoir pas être retardé jufqu après le 
complément & la clôture, fur-tout lorfque, comme 
dans l'efpece, il fe trouvoit renvoyé à un tems très* 
éloigné. En conféquence, VAdminiJlrateur des Do- 
maines demandoit contre le Notaire la reftitution des 
droirs de contrôle non-payés , & une condamnation à 
1800 liv. d'amende, avec dépens. 

Sur ces moyens refpecrifs, le CommîrTaire départi 
par fon Ordonnance du 11 Juin 178 1, renvoi* 
l'affaire & les Parties au Confeil , dépens réfervés. 

Le fieur Pillot a été défendu au (Jcmfeil du Roi 
par M. Pialat , qui , dans un Mémoire imprimé , 
a porté la juftification de fon client jufqu a l'évi- 
dence, en s'étayant finguliérement de l'Arrêt du 
Confeil, du 14 Août 16^4, & de la Déclaration du 
Roi, du 19 Mars 1696. 

Enfin par Arrit du Confeil des Finances , du 1 1 Août 
1 78 5 , rendu au rapport de M. de Bonnaire de Forge. Li 
Roi , faifant droit fur le renvoi , a ordonné que le 
fieor Pillot demeurerait difpenfé du paiement des 
*5$ Hv. 4 f. failant l'objet de la foumiflîon par lui 
foufcrite» 

Si 
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PARLEMENT DE PARIS. 

Grand' Chambre, 
Question relative à des Lettres de ratification. 

• 

Les créanciers du fieur Valette ont fait vendre fes 
biens. L'acquéreur a dépofé fon contrat au bureau des 
hypothèques. La femme du fieur Valette , féparée de 
biens, a fait une oppofition au bureau des hypothè- 
ques. Celui que la femme avoit chargé de formér 
cette oppofition avoit commis quelques erreurs en 
énonçant les noms de baptême du fieur Valette , Se 
fa qualité. 

Loppofitîon paroît être formée fur le fieur Etienne 
Valette, Marchand Mercier, au lieu de l'être fur ie 
lïeur François Etienne Valette , Maître Maçon, nom 
& qualité véritable. 

En conféquence les lettres de ratification obtenues 
par l'acquéreur du bien de François-Etienne Voilette * 
Maître Maçon, font fcellées fans aucune mention de 
l'oppofitioiude la dame Valette. La dame Valette de- 
mande aux créanciers de fon mari à être colloquée 
à raifon de fon hypothèque : les créanciers s'y réfutent* 
& prétendent qu'elle l^i perdue faute d avoir formé 
oppofition; loppofition fubfiftante étant fur Etienne- 
Valette , Marchand Mercier , au lieu de l'être fur 
François -Etienne Valette , Maître Maçon. Les créan- 
ciers foutiennent d'ailleurs que quand même Toppo- 
fition feroit régulière , des qu'il n'eft pas fait mei>- 
tion dans les lettres de ratiiication de ladite oppo— 
fition , la femme n'en eft pas moins déchue de foa 
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hypothèque , fauf fon recours contre le conservateur 
des hypothèques. Une Sentence du Chatelet avoir 
déboute la femme de fes demandes» Sur l'appel Arrêt 
du 23 Mai 1783, qui a mis l'appellation & ce au 
néant , cmendant , ordonné que la femme feroir collo- 
quée à raifon de fon hypothèque m y que l'erreur relative 
aux noms de baptême & qualité du mari dans l'op- 
pofition de la femme , feroit réformée > & a con- 
damné les créanciers aux dépens* 

MM. AujolUt & Vdlantrois plaidoienr pour les 
créanciers , & M. Hutcau pour la 



GRAND' CHAMBRE. 

Reparutions de prifons. 

Il s'agiflbit de favoir fi le Comte Davaux devoir 
ctre tenu de réparer les prifons de la Juftice de C... 
dont il eft Seigneur en parrie ? 

Les réparations avoient été faites d'après une ad- 
judication au rabais à laquelle le Comte Davaux avoir 
été appellé j il avoir protefté contre le réquifitoire 
que le Procureur du Roi avoit fait au fu/et de cette 
adjudication : on palfa outre à fes proteftarions , & il 
fut décerné conrre lui & le fieur de Varennes , Co- 
feigneur , un exécutoire de la fomme de 3990 liv. 
montant de l'adjudication. 

Sur le refus que ht le Comte Davaux de payer, 
il y eur une faille fur fon fermier de la rerre de 
Bourbonne. 

Le Comte Davaux , tant en fon nom que comme 
prenant le fair 3c caufe de fon fermier , a in:er- 
jerté appel & de l'exéjuroire Se de la faifie-exécucisn. 

Le Comte Davaux a prétendu que la moirié du 
domaine dont il s'agit appartenant au Roi, & donc 

Si 
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fe$ prédécefleurs étoient cngagiftes, ne confiftoïr qu'en 
droic de mutation & autres droits cafuels de cette 
nature: que le Roi avoit retiré en 1771 les droits 
& profits des fiefs dont jouiflbient les Seigneurs en- 
gagées j que dès-lors le Comte Davaux n'étoit plus 
engagifte j que ne recevant plus les droits utiles 8c 
honorifiques du fief de C. • . • il ne devoit plus fup- 
porter les charges qui croient i (on engagement* 
Il ajoutoit pour ladéfenfe que le fieur de Char train , 



,7 




1» 





avoir ternis & abandonné au Roi le domaine de C. . . • 
en cbnféquence de la faculté accordée aux engagiftes 
par le jugement du Confeil du 16 Mai 1771. 

Que M. le Duc d'Orléans avoit été déchargé en 
1772 de l'entretien des auditoires prifons, & des frais' 
de procédures , dans les domaines du Roi qu'il tient 
â titre d'engagement, & que cependant ce Prince 
n'avoir pas remis au Roi fes domaines engagés. 

le 19 Juillet 1781 Arrh fur les Conclurions de 
M. l'Avocat général ËAgueJfeau de Frefnes , qui a 
mis l'appellation & ce au néant , émendant , a dé- 
chargé le Comte Davaux des condamnations pro- 
noncées contre lui j a fait défenfes aux Juges de la 
Prévôté de C. . . . & au Procureur du Roi en cette 
Juftice ,'de plus à l'avenir faire de femblables procé- 
dures , de requérir & décerner de pareils exécutoires , 
& d'exercer de pareilles pourfuices. 
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i" . . . , sa 

III. 

PARLEMENT DE NORMANDIE; 

i 

Religieux en pojjejflon Sun fief d'une haute-Juflicê 
depuis plus de 700 ans, ne peuvent itre forcés dè 
communiquer au Minijlere public les titres originaires 
de leurs propriétés. 

Les Chàrtreux de S. Julien de Rouen , fuccédant 
au droit des Religieux de l'ancienne Abbaye de 
Sainte-Catherine, avoient v acquis en lotfo, de Raoul 
% de Varennes & de fon héritier, en pur & perpétuel 
aleu, le fief & la haute Juftice de la Fontaine- 
Jacob. 

L'hiftoire & les monumens anciens atteftent que 
la haute-Juftice a plus de 700 ans d'exiftence. L'exer- 
cice s'en eft toujours fait publiquement & paifible- 
ment fous les yeux de ceux qui auroient pu avoir 
intérêt de le contredire. Le Bailli de la Fontaine- 
Jacob a toujours été appellé aux Affifes du Bailliage 
de Rouen. 

Le 8 O&obre 178 le Procureur du Roi de ce 
Bailliage a donné un rcquifîtoire à fon Siège , dans 
lequel, après s'être plaint des entreprifes des hautes- 
Juftices fur les Jurifdidions royales , des menaces , 
des caretfes mifes en ufage par* les premiers, à l'ef- 
fet de,fe faire rendre a vœu par les propriétaires, des 
biens fitués dans la franche mairie, a conclu ainli: 

•e Requiert le Procureur du Roi, vu l'intérêt du 
» Roi & du Public a&e accordé dudit réquifi- 
» toire; ce faifant, & pour empêcher qu'à l'avenir 
m tous ceux qui tiennent en franc-aleu ou franche 

S 4 
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» .mairie, dans. tes fauxbourgs.& banlieue de cett<[ 
» Ville ( Rouen ) ôc . font domiciliés fur lefdits 
» aïeux, foient approchés en jugement ailleurs qu'en 
ar notre Siège-, pçtir, les matière qui kii compétent:* 
» enjoindre aux Commiirairès de Police , & a tous 
p Huifliw ôc Sergeas en général, de veiller, erç 
t» faifanr leurs çitatiqhs . & exploits , à ce qu'il ne 
» foit entrepris Tur notre Juridiction, à laquelle 'fin 
» ils feront tenus de nous dénoncer toutes encre- 
» prif&s dont ils pourroient avoir cônnoiiïance , 
» comme auffi les particuliers habitans des lie« 
»>' aUodiaux qui feroiënt afiignes ailleurs que devint 
» nôas , pour par nous requérir, & par le Siège 
ordonner ce - qu'il appartiendra. A cet effet, ôc 
» pour que perfontie n'en prerine caufe d'ignorance, • 
» ordonner que la Sentence à intervenir fera impri-r 
» mée ôc affichée tant dans cette Ville , que dans 
î> les Fauxbourgs & Banlieue d'îcelle. 
" ' Et à l'égard des' Religieux de la Chartreufe de 
» S. Julien-Ies-Roucn , fe prctendans propriétaires 
•j d'uit 6ef, terre, feigneurie ôc baronie fous la dé* 
i> nomination de la Fontaine- Jacob , ôc d'une haute, 
» moyenne ôc baffe Juftice, même, droit de fourches 
» patibulaires ; vu ce qui réfulte des pièces jointes 

* audit réquifitoire , ôc de l'énoncé en icelui, ordon- 
» ner préalablement qu'ils feront tenus de commu- 
» niqiier audit Procureur du Roi, dans deux mois 
» pour tout délai; les titres originaux qui établirent 
» la création de leurs aïeux en fief, terre, feigneu- 

* rie, baronie & haute Juftice, fous le nom de la 
» : Fontaine- Jacob , les lettres royales obtenues en 
» 1403 , & l'Arrêt de main-levée de celui de rtttn-* 
» tum de 15 18, & autres pièces y relatives, pour 
m après la communication defdits titres, être par 
3> ledit Procureur du .Roi requis , & par le Siège 
» ordonne ce qu'il appartiendra. » 
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Le même jour, ordonnance conformé, fans ligni- 
fication ni communication préalable aux Religieux, fans 
qu'ils aient été même affignés pour fe défendre. 

Le 24 Novembre fuivant, l'ordonnance & le ré- 

quifitoire leur ont été fignifiés, enfuite affichés & 
diftribués dans le Public par la voie de l'impreffion j 
cependant ayant gardé le filence , nouveau réquifi- 
toire le 6 Mars 1781 , par lequel le Procureur du 
Roi demande mandement pour afligner les Char- 
treux, pour voir dire que faute par eux de s'être 
conformés à l'ordonnance du 8 Odlobre 1781, dé- 
fenfes leur- feront faites, fous telles peines qu'il plaira 
au Siège de prononcer, de prendre à l'avenir direc- 
tement ni indirectement le titre de Seigneurs hauts 
Jafticiers de la Fontaine- Jacob-les- Rouen ; que pa- 
reillement défenfes feront faites à tous Officiers d'y 
faire aucuns aétes judiciaires, à peine de nullité; 
que toutes les affaires y pendantes feront & demeu- 
reront, de droit, évoquées 3c portées en fon Siège, 
pour y être continuées fuivant & conformément aux 
derniers erremens; faire dire en outre qu'il fera au- 
torifé de requérir 3c faire drelfer en fa prcfence pro- 
cès-verbal des minutes, regiftres, plumitifs, Ôc tous 
autres titres 3c objets étant au prétoire , greffe 3c 
autres endroits dépendant de ladite prctéfidue haute 
Juftice, pour le tout être rapporté ôc dépofé au greffe 
de fon Siège. 

Ordonnance conforme. 

Les Chartreux affignés fe font rendus appellans de 
celle du 8 Octobre 178 1 y prétendant 1 qu elle etoit 
nulle quant à la forme , étant rendue fans afligna- 
tion préalable; i° parce qu'il étoit injufte d avoir 
attache la confirmation de leur haute Juftice a la 
production du titre de la création , 3c des autres 
pièces demandées par le Procureur du Roi. 
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Par fon Arrêt du 8 Mai 178$ , la Cour, confort 
rnémcnt aux conclufions de M. de Grecourt, pre- 
mier Avocat général , faifant droit fur l'appel , a caflc 
& annuité l'ordonnance du 8 O&obre 178 1 , & con- 
damné le Procureur du Roi aux dépens. 

M. Tkourety Avocat des Chartreux. 
M. Héron d*Àgironne f Avocat du Procureur du 
Roi. 



Repo n s e à la Queftion inférée page 1 j j du 
Tome XIV de la Galette des Tribunaux. 

p 

l doute que fi un débiteur fait celfion de fon 
bien, qu'il tient à rente foncière, à la charge uni- 
quement de payer ce devoir, un créancier hypothé- 
caire eft fondé à^gir en déclaration d'hypothéqué, 
ou en interruption , & même à faire oppofition aux 
hypothèques contre le celfionnaire du fonds pris à 
rente, le fonds cédé pour la rente, pouvant valoir 
beaucoup plus que la rente. 

Dans ce cas , le créancier de la rente , qui a un 
privilège fur le fonds , n'a pas à fe plaindre , le 
créancier hypothécaire ne pouvant demander à béné* 
ficier qii'apres lui; & le fonds maculé de la rente 
n'ayant pu pafler au nouvel acquéreur qu'à la charge 
des hypothèques de fon vendeur. 

Par M. Olivier de Saint-Vaft , Avocat à Alençon.; 
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V. 

■ 

* 

QussTiotr de tranjlation de domicile de Normandie 
au Maine. 

Comment un Négociant achetant une charge de Secrétaire du 
Roi , & un domaine au Maine, (on fils Ce trouve avantagé 
au préjudice de fes fours 5 & au cas que le fils vienne à pré» 
décéder fon perc, comment la fille aînée jouit des mêmes 
avantages. 

Et enfin comment le père, pour fubvenir à Tes filles puînées , 
peut difpofer en leur faveur , aux termes de la Coutume du 
Maine* ♦ 

Un riche Négociant de Normandie ayant un fils & 
quatre filles, cherchant à avantager Ton fils, a acheté 
une charge de Secrétaire du Roi , & avec fon mo- 
bilier , Se le prix de fes propres fitués en Norman- 
die , a acquis un domaine confidérable fous la Cou- 
ruiné du Maine où il a établi fa demeure. Quelque 
tems après fon fils étant décédé , le père s'étant. 
apperçu que fa fille aînée jouiroit feule des mêmes 
avantages qu'il avoit eu deflein de procurer à fon 
fils , afin de fubvenir aux puînées , on lui fit com- 
prendre qu'il lui étoic permis , aux termes de l'article 
53 5 de la Coutume , de leur donner tous fes 
meubles , tous fes acquêts & le tiers de fes propres j 
& comme par l'événement les puînées pourraient fe 
trouver plus avantagées que leur aînée , n'y ayant 
point de remploi de Coutume à Coutume, le pere < 
pouvoir faire Ion teftamenr olographe dans les termes 
fuivans. 

Au nom du Pere , &c , ne voulant mourir ah i/z- 
îeftat , & fans avoir fait connoître mes dernières vo- 
lontés, voulant gratifier mes filles puînées à caufe des 
grands avantages qui font faits à l'aînée, par la Coutume, 
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je donne & lègue par le préfent à mefdites filles puî- 
nées , ainfi que j'en ai la liberté par l'article 335 
de la Coutume du Maine , tous mes meubles , tous 
mes acquêts, & le tiers de mes propres , voulant 
cependant que la préfente donation teftamentaire foie 
fans effet, au cas que ma fille aînée propofe à fes 
fœuts puînées de partager toute ma lucceflion par 
égales portions. Fait au Mans , ce . . . . 

Ce n'eft point alors lepere qui force fa fille aînée à 
fe départir de fon droit d'aînefTe ; c eft elle-même , va 
les avantages qui font faits à fes fœurs , qui eft réputée 
fe déterminer à opter le partage égal , le pere n'ayant 
fait que ce qui lui étoit permis par la Coutume. 

' Par M. Olivier de Saint-Vaft , Avocat à Alençon. 



VI. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

'Mémoire à confulter Gr Confultation de MM. Tron- 
fon &• Briquet de Lavaux , pour les Jieurs de 
Ruelle , propriétaire de la Manufacture de Porce- 
laine de Monsieur , frère du Roi , Agirony de 
Corcé , Grand-Maître des Eaux & Forêts de la 
Souveraineté de Bouillon , Henri Voifin , Maître 
Horloger , Grancher , Bijoutier de la Reine , 6* 
M c Petit , Licentié ès Loix , tous propriétaires de 
Maifons jifes à Clignancourt , Demandeurs. 

Contre le fieur Ruby, Marchand Mercier & Privi- 
légié du Roi s 

Mémoire & Réplique de M. de Lacroix , pour le 
fieur Ruby. 

Citte affaire, de droit public, eft de la plus grande 
importance j il s'agit de l'exécution des Loix relatives 



Digitized by Google 



DES TRIBUNAUX. %t j 

à f ouvetcure des carrières dans la Banlieue de Paris : 
<le favoir fi les cerreins clos de murs & où il fe ren- 
contre des carrières , font fujets à ces Loix comme ceux 
qui font en plein champ. La décifion intérefTante qui 
a été rendue à ce fujet par M. Lenoir , fera in- 
ceflamment recueillie dans ces Feuilles. 



.VIL 

S&itm de V affaire du S. À. . . prifonnier à la Concier~ 
gerie depuis près de on^e années. Voy. la pag. izx 
de ce volume. 

Dams la Lettre que M, Y Abbé Huravdt , Grand- 
Vicaire de Dijon, nous a écrite le 10 de Novem- 
bre , & qui a été lue dans notre N° 40 5 cet Ecclé- 
fiaftique charitable n'a pu que donner un apperçu de 
la fituation du malheureux Citoyen pour lequel il 
sintérefle : auffi avoit-il joint à cette Lettre un abrégé 
fuccind & vrai des faits du procès : mais le peu 
d'efpace qui nous reftoit ne nous permettoit pas de 
nous étendre , & nous avons été forcés dé renvoyer 
la fuite de l'affaire à une autre Feuille : le Public veut 
Être inftruit avant de s'intéreflfer. Voici le précis joint 
à la Lettre de M. Y Abbé Hurault ; nous l'inférons 
avec d'autant plus de confiance, que nous nous per- 
fuadons que l'expofé qu'il contient donnera l'effort à 
quelques ames généreufes & bienfaifantes que l'égoïf- 
me * , ce vice dominant du fiecle , n'aura point 
infeâées. 



* Ce fujet a été traité dans Éhe belle harangue de M. l'A- 
vocat général SéguUr , pour la rentrée du Parlement , le 14 
Novembre dp la préfenec aaoéc: noue aurons occaâon dea 
farler. 
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« Si le Magiftrat étoit eflentiellement infaillible; 
» l'on ne trouvèrent point dans le code volumineux 
» des décidons pénales, des vi&imes de la furprife 
m faite à fa religion. Il n'appartient point à l'homme 
» de pénétrer le myftere des cœurs. Forcé d'éclairet 
» des inculpations par des témoignages fouvent fuf* 
» pe&s , d'appeller à fon fecours des preuves forgées 
» fur l'intérêt Se fur les vues de l'accusateur , le Mi- 
» niftre de la Juftice tremble à la feule idée de pro- 
w noncer. Mais fi le Juge le plus intègre n'a pas la 
» pénétration nécefTaire, s'il n'a qu'une connoillance 
» fuperficielle des loix qui ont clafTé les délits > & 
» fixé la gradation des peines , quel malheur pour un 
3» aceufé. Ceft abfolument le cas où s'eft trouvé le 
j» particulier dorft il refte à peindre l'horrible fituation. 

» Né d'une famille honnête, élevé avec foin , fon 
» pere meurt fans biens f Se laide des dettes. Le fils 
» ne confultant que fa dé lie a te (Te, s'engage à les 
•> payer ; il s'en promet les moyens du fruit de fon travail 
•» & de fon émulation.U acheté une charge dans ce corps 
m précieux & eftimable que l'on peut appeller Y œil 
m de la Magiftrature* Les créanciers envers lefquels il 
m s'eft rendu garant , preffent & découragent les efforts 
» de leur débiteur volontaire. La néceiEté qui échauffe 
» le génie 9 lui fait envifager qu'un établiiTement 
» avantageux peut le fortir d'une pareille perplexité. 
* Aura-r-il le choix d'un parti dans les conditions 
» feulement moyennes ? non, il n'a aucune propriété ; 
» il eft de plus grevé d'engagemens. Choifira-t-il 
» entre les perfonnes les plus propres à l'aider de 
» confeils & de foins pour trouver une époufe; non, 
■» l'infortune & les chagrins n'ont pas d'amis. Dans 
» cette conjon&ure prenante , il fe confie à-une femme 
a» de condition , mais peu heurôufe elle-même. Elle 
» lui offro de lui procurer une fille du peuple à la 
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» vérité , mais ayant du bien. La médiatrice conduit 
» le particulier dans la ville qu'habite la famille de 
t» cette fille", le lui préfente ; il lui plaît. Peu après 

* fans y être incitée , étant faine d'efprit , ayant 
» atteint Vâge de trtnu-fix ans, Se de toute la plé- 
9 nitude de fa volonté , elle s'engage par écrit de 
» l'époufer à la charge d'une promefle réciproque 
» qu'elle exige en meme-tems. 

» Le particulier revient à Paris, où il apprend que 

* la fille en queftion y eft venue avec la Dame me- 
» diacrice ; il s'empreffe de la voir par une fuite de 
» procédés affez naturels. Cette fille a un pere quelle 

* n'a pas confulté ; elle croit devoir pour un teras fe 
9 dérober à fes recherches. 

» Ce pere met bientôt en a&ivité tons les fuppôts 

* de Tefpionnage de Paris , il découvre fa fille , il 
» promet de lui pardonner; mais il la fait enfer- 
» mer par un ordre qu'il furprend. Il rend plainte 
» contre le particulier , l'accule de rapt , de féduc- 
» tion Se de viol. La procédure criminelle eft pour- 
a» fuivie dans le lieu çlu domicile du pere. Là il réunie 
» les moyens déconcerter fes odieules machinations, 
9 Se de les accréditér. Il y jouit d'une forte d'ai- 
» fance , l'accufé eft fans reffources Se fans prorec- 
p teurs. 

» Le Juge local , voulant venger le prétendu viol 
9 d'une fille en pleine majorité , viole lui-même 
*> toutes les régies de l'ordre judiciaire. 11 condamne 
9 l'accufé à la peine des galères , & note la média- 
» trice d'infamie. Appel de cette Sentencè irrégu- 
9 Here à la Coromillion de ce tems-là. Ce Tribunal 
9 modifie la Sentence. Il adjuge au pere des dom- 
» mages & intérêts , condamne l'accufé en diverfe? 
» amendes , Se aux dépens : il traite moins rigou- 
9 reufement la dfime roediaerke. La malbeureuf* fille 
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» eft depuis détenue > par fon pere , dans une maîfoft 
» de forçe. 

» De fon côté , le malheureux Particulier eft dé- 
m tenu en prifon depuis onze ans , parce qu'il eft 
» dans l'impoifibilité de configner les iommes portées 
m aux condamnations , & qu'il eft dénué des moyens 
9> d'établir fa juftification , à l'appui de laquelle il a 
9> des titres victorieux. 

» C'eft à tout efprit judicieux qu'il faut laifïer l'im- 
» preflion de cette affaire devenue criminelle parles 
» calomnies & les brigues d'un pere alors déjà fu- 
» ranné , Se fubjugué par des «fprits jaloux & cupides. 
» L'accufé honoroit la fille qu'il recherchoit ; cette 
» fille avoit atteint l'âge de /trente-fix ans ; elle na- 
» voit jamais donné aucun indice d'aliénation , au 
*> rapport de fon Dire&eur & de fon voifînage , rai? 
» fons pour, la rendre maîtrefle de fon fort. » 

Signé Hir ra u l r. 

On adreffera directement à l'Auteur de ces Feuilles 
les Jecours dont on voudra gratifier le JieurK... M. Mars 
fe charge de les faire pajfer à l'Abbé Hurault j & d'en faire 
mention dans fa Galette* 



Gazette des Tribunaux j prix 15 liv. 
Abonnement de 1784. 

On fouferît dès-a-present , pour l'année 1784, chez M. Mars; 
Avocat au Parlement , Auteur de cet Ouvrage, en fa demeure, RL'E S: 
HÔTEL SERPENTE : fon Bureau eft ouvert tous les jours. On continuera 
de lui adrefler les Mémoires , Conful cation s, Queftions , Rcponfes , Arrêts , 
Livres , Extraits , Ditfertations , Lettres , ficc , <juc Ton voudra faire 
annoncer. 

• 

On prie tes perfonnes difpofées h. fouferire , ou a renouveler 
leur abonnement 9 de le faire fans différer, afin que l'on puiffe 
déterminer d'avance le nombre des Feuilles qui doivent être tirées, 

t 

N.B. Les Lettres et Paquets kon-affranchts ne 

tARVIMXDROKT JAMAIS A l'AuiEUR* 

GAZETTE 
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I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

Grand' Chambre. 

Don de titre clérical doit être injinaé Gr accepté comme 

une donation ordinaire* 

m 

L'Abbé de Launay vouloit fe faire Prêtre, & ne 
polîédoit aucun bien , ayant père 3c mere vivans : 
ceux-ci , peu fatisfaks que leur fils -embralfèt Véîst 
eccleuaftique, ne voulurent pas lui conftituer un titre 
clérical , néceflaire pour prendre les ordres. Un ami 
du fieur de Launay fe prêta à la circonftance , ôc lui 
conftitua un titre clérical de 50 liv. au paiement du- 
quel il affeéta un immeuble. Le donateur ne fut pas 
exaéfc à payer les arrérages da rkre conftitué au fieur 
de Launay 3 qui x . étant d'ailleurs à fon aife , n'en 
avoir pas befoin ; il vendit même l'héritage affetté au 
paieme du titre , & il y avoit 17 années d ar- 
rérages e la rente échus & non - payés , lorfque 
le fieur de Launay fit ailigner Pacquéreur <le Théri- 
Cage hypothéqué au titre clérical , pour le faire cou- 

Galette des Tribunaux. *?8j, T, 
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damnrér au paiement de ces arrérages échus. Celui* 
ci dénonça fa demande à fon vendeur > pour 
qu'il eût à faire cefier la demande de l'Abbé dt 
Launay, ou en tout événement l'en acquitter, garantir 
& indemnifer. La caufe s'engagea ainfi entre l'acqué- 
reur , le vendeur & l'Abbé de Laanay , Prètr* habitué 
de Saint-Germain-l'Auxerrois. 

Les moyens de l'Abbé , défendu par M. Hutte au ± 
furent fon titre de conftitution. 

Les moyens de l'acquéreur , défendu par M. de 
Linieres , Ôc ceux du vendeur de l'héritage, défendu 
par M. Coquebert , étoient que l'Abbé étoit non-re- 
cevable & mal fondé dans fa demande ; /wn-rece- 
fable , par le défaut d'acceptation & d'infinuation de 
la donation du titre clérical, qui eft fu/ette à cette 
formalité comme toute donation ordinaire; mal fondé, 
parce qu'une rente cléricale ne s'arrérage pas , que les 
arrérages n'en font dûs que du jour de la demande. 
Ils ont d'ailleurs foutenu que l'Abbé de Launay étant 
dans l'aifance , le don du titre clérical étoit un fervice 
qui lui avoit été rendu pour la forme, &c fans lequel 
néanmoins il n'auroit pu être ordonné Prêtre; qu& 
toutes les fois que le propriétaire d'un titre clérical 
avoit une fortune honnête pour fubfifter , le donateur 
de ce titre, autre que pere ou mere , pouvoir fe difpea^ 
fer d'en payer la rente. La première (in de non-recevoir t 
tirée du défaut d'acceptation Se infinuation , étanc 
évidente , a difpenfé les Juges d'examiner le mérite 
des autres moyens. 

Arrtt du 14 Mars 1783 , confirmatif de la Sen- 
tence du Châtelet, qui avoit déclaré l'Abbé de Launay 
non-recevable dans fa demande, & l'avoir condamné 
aux dépens. 

m 
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GRAND* CHAMBR E». • 

E/tvss entre Mai. la Duchejfe de Châtillon. 
£r fe/eur Molra, . " 

(Grevé de fiibftitutions peut faire tous a£tes de véritable proprié- 
taire, hors l'aliénation ; il peut même affermer pour 18 ans. 

M. le Duc de la Valliere 9 propriétaire grevé dfc 
fubfticutiori de la terre de Pagnie , l'avoir affermée 
au fieur Molra pour neuf ans. Trois ou quatre ans 
avant l'expiration de ce bail, il en paffa un nouveau 
de dix^huit ans, au profit du même particulier, le- 
quel bail commenceroii à courir à lexpirarion du pré- 
cédent, avec convention exprefle qu'arrivant le dé- 
cès de M. le Duc de la Valliere > fi fes héritiers 
expulfoient le fermier , ils feroient tenus de l'indem- 
niler, & en outre de rendre le pot- de vin de 15Q0 
liv. qui avoit éti donne. M. le Duc de la Valliere 
meurt. Mad. la-Duchefle de Châtillon , fa fiHé , fon 
héritière, appellée à recueillir la fubftitution, donne 
congé au fermier, offre de lui rendre le pot-de-vin, 
mais foutient qu'il ne lui eft pas du d'indemnité j 
que le bail de dix-huit ans , dont la jouifTance n'é- 
toit pas encore commencée, étoit nul, parce que 
M. le Duc de la Valliere étoit grevé de fubftitution , 
& n'étoit par cette raifon qu'adminiftrateur des biens 
lubftitués; que les ordonnances défendent aux admi- 
niftrateurs de faire des baux par anticipation j & en- 
fin qu'un bail de dix-huit ans eft confidéré comme 
une véritable aliénation. 

Sentence des Requêtes du Palais, qui adjuge à 
Mad. la Ducheffe de Châtillon fes concluions, & 
déclare le bail nul. 

Ti 
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Appel en la Cour de la part du fermier, qui fqp^ 
tient que le grevé de fubftitucion eft véritablement 
propriétaire, 8c peut faire à ce titre tous les aâes 
qu'il juge à propos, pourvu qu'il n'aliène pas; que 
d'ailleurs Mad. la DucHefTe de Châtillon étant héri- 
tière de fon pere, eft tenue d'accomplir fes faits & 
promefies* 

Arrêt du 18 Mars 178 j , qui met l'appellation & 
ce au néant; émendant, en ce qu'il a été jugé 
que le bail étoit nul, condamne Mad. la Duchelfe 
de Châtillon à payer au fieur Molra une indemnité, 
à raifon de dix-huit ans que devoit durer le bail, 
à dire d'experts, Se aux dépens. 

Depuis le prononcé de l'Arrêt , fur la remontrance 
de M. de Bonnieres, défenfeur de Mad. la Duchefle 
de Châtillon , il a été laifTé à fa partie l'option d* 
payer l'indemnité, ou de continuer le baiL 

M. Martineau , Avocat du fermier* 

" -, 

G R AND* CHAMBRE, 

> 

Causé entre le Jîeur Benoît, Horloger. 
Et U Jîeur Uvé, Cuijinier. 

Atte de fociécé exécuté pendant longtems , attaqué enfiuté pâfl 
un metteur de fonds , comme un prêt uAraire déguifé. 

Hj e fieur Uvé & fa femme donnent au fieur Benoît} 
Horloger, une fomme de fix mille livres pour fervir 
de fonds à une fociété de commerce qu'ils établirent 
entr'eux. Un afte eft drefTé, 8c il contient à peu- 
près les claufes qui fuivent. 

Que les fix mille livres relieront chez le lîeut 
Uvé) dans un fecrecaire, dont le fieur Btnoît aur* 
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fcne- clef y que le fieur Uvé s'engage à y ïaiflfer pui- 
fer te fieur Benoit , quand ce dernier le jnget a à pro- 
pos, jufqu'à concurrence des fix mille liv. que le 
fieur Benoît tiendra un regiftre des fbmmes qu'il aura 
tirées du fecrétaire , & des marchands fes qu'il aura 
achetées j que le fieur Benoît ne tendra aucwv compte 
du gain qu'il aura fait fur les marchandées ; mais il 
«engage à payer chaque année une fomme de fix 
cens livres au fieur Uvé, Se à foi rendre la fomme 
de fix mille; liv. i l'expiration de k fociété. De 
plus , le fieur Uvi ne fupporsera en aucune manière 
les perces de la . fociété , qui eft faite pour trois ou 
fix ans. 11 neftj point- dit dans iV&e pour quelle forte 
de commerce elle eft établie. - • 

< La fociété a depuis été continuée fous les mêmes 
conditions pour fix autres années^ Se Us fix cent liv. 
ont été payées exaârement par quartier , tout le tems 
u'elle -7l duré. Par les quittances données pat 1e fieur 
M 9 tantôt iL reconnoît avoir reçu pour les inté- 
rets de fes fonds dans la fociété: tantôt pour fou 
bénéfice dans 4a fociété. Au bout de douze ans, 
*eft-à-dire, à l'expiration entière de toute fociété , le 
fieur Uvé fait afligner le fieur Benoît en- paiement 
des .-fix';. mille, liv. qui lui avoiènt fervi de fonds dans 
la fociété. 

r. Le fieur. Benoit fourient que^cette prétendue fociété 
n'eft que fimulée; que c'eft un prêt avec ftipulation 
d'intérêts à dix_jxmr cent ^ qu'en conféquence tous 
les intérêts ufuraires que le" fieur Uvé £ reçus, do*- A 
vent être imputés fur le capital. 

Le regiftre commun aux fieurs Benoît Se Uvé étoit 
divifé en deux parties. Il n'y avoit dans chacune de 
ces deux parties qu'une feule page à moitié rem- 
plie : le refte étoit en blanc. La première page con- 
tenoit les fommes que le fieur Benoît avoit reçues 
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du fieuf \Jyi <fcms lefpace 4e deux bu trois moif* 
lequel tes Tomrriçs ne montaient pas à .plus de dooo 
liy. L'autre page renferrrioic quelques. articles de mar- 
chandises achetées pan le . fieur Benoît, donc le prix 
i) exçcdoît pas pargijleisenr 6ooo. liv. Voilà tout ce 
qu'on lifoit dans les régi ftrçs pour douze années qu'a- 
voir dyrp la foviétc. Le fieur Benoît- argumencoit de 
ce regjftte , pour pro^ytc qu'il n'y avoic pas eu réel- 
lement de iociété. 11 tiroir , enfttice de fortes indue* 
tions des^djrTerentes claufes- de laâ*î Le fieur Uvi 9 
difoir-il* xeproK tous ies ans fix ceht liv. x'efl>i- 
4|re , dix pour cent des, fix mille iiY. qu'il avoir avaa-t 
çées. Il ne devoir. £i4f*pçtrter aucune-: perce. Il avoûf 
droit de fe faire rendr.e.fon capital dans un tems 
déterminé»' Ne fonr-ce pas là tous les cata&eres d'un 
prêt à intérêt?; , r . -> 

Sentence du Bailliage du Temple, qui ordonna 
Inexécution de l'afto. de foçiété. En conféquence f 
condamne le /leur Benoit à payer , rendre & r^fti^ 
t*ier le* fix mille liv; Entrée de fonds dans la fc* 
qété à Uvè -, à la charge toutefois^ de fuppoiter & 
part dans les, perces que le fieur Benoît juftifiera que 
1* fociété a faites» i? . 
i Appel au Châteletu Semeixc confirmante' de celte 
du Bailliage du Temple. l 
Appel en la Cour» ^Anit confirmàtif du 14 Mars 

Plaidans , M» Gautier, pour le fieur Benêt \ M. JtifflHi 
bert pour l/vrf. 

_ ». 

- 1 ^ ■ * 

■ 
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L 

PARLEMENT DE NORMANDIE. 

Première Chambre ses Enquêtes.' 

». 1 . » 

Pemms mariée peut die donner à fon mari par tef- 
tamentî , , • 

Temme mariée autorijée de fon mari, peut-elle donner 
' à un tiers y par fon tejîament , des biens Jlipuléf 
] propres par leur contrat de mariage ? 



1 . 



Xje 15 Août 1758, contrat de mariage pafle de- 
vant Notaire entre le fieur Brumnlle, Marchand à 
Pieppe , & Marie- Anne- Jeanne Bourgeois , demeu- 
rante au bourg d'Ault , dans le Bailliage d'Amiens en 
Picardie. Voici une de ces difpofitions. 

\. a Les immeubles des futurs, enfemble ceux qui 
leur écherront par donation, legs on autrement, 
» leur feront propres à eux ou aux leurô de leuc 
*> coté & ligne j & en cas d'aliénation des biens de 
»> la future époufe, le futur époux fera tenu d'efi 

> faire le remploi en héritage de pareille valeur, & 
'» fous les mêmes coutumes des biens aliénés j au- 
3» trement les héritages qui ferviront de remplace- 
» ment, feront partageables entre les héritiers de la. 
p> future époufe , fuivant les coutumes des biens alié- 
»> nés, & non fuivant la coutume du lieu du rera- 

* placement: & faute par le futur de faire ledit 

* remploi , l'avion du remploi appartenant à la fu- 
'» ture , & aux fiens & à ceux de fon côté & ligne , 
& demeurera de même nature que les biens aliénés 
$ & partageables , ainfi qu'il eft dit ci-deflus ; 8c 
? fera le prix dudic lemplqi affigaé & conftitué fur 

T 4 
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^ les immeubles dudit futur époux , & fubfidiairt? 
•>. mène fur les meubles. » 

Pendant le mariage, le (leur Brunville a aliéné 
pour 5709 hv. d'immeubles appattenans à fa femme* 
tous fitués fous la Coutume d'Amiens. De plus, il 
a touché différentes fommes môbiliaires provenant 
des fucceffions du grand- pere Se du frère de fa 
femme : il n'a fait aucun remploi. 

Le 10 Février 1778, la dame Brunville, ma- 
lade de la maladie qui Ta conduite au tombeau 9 
lègue devant Notaire , à fon mari préfent , des fonds 
& des rentes qui lui ont appartenu, ou qui lui 
appartiennent, ce que la Coutume qui régit ces 
biens lui permet de donner. 

Dans le même moment , en préfence de fon mari, 
Se de lui aucorifée , fans porter aucune atteinte an 
teftament ci-de(ïus, elle lègue au fieur F... ce qut 
de/dits biens ledit Jîeur Brunville, en vertu de fon tef- 
tament , ne pourra avoir , foit en propriété, foit en 
vfifruit , voulant que ledit fieur F. . . jouiffe , comme 
de fon propre, de la portion defdits biens, que ledit 
fieur Brunville ne pourra obtenir. 

Cinq jours après la dame Brunville décède. 

Le 24 Février 1779, le fieur Brvnville a fait 
afligner le Geur Lebourgcôis , Notaire, à.Gamaches, 
Se la dame veuve Lhomme , héritiers de la dame fon 
epoufe , pour voir dire que le teftameiu feroit exécuté. 

Ceux-ci ont fait approcher le fieut F. • • pour faire 
déclarer les deux teftamens nuls. 

Leurs moyens ont confifté à prétendre qu'en Nor- 
mandie une femme ne peut difpofer de fes propres, 
ni d'aucun de fes immeubles en faveur de fon mari , 
fuivant l'article 410 de la Coutume, ni de quoi que 
ce foit ; que le fieur Brunville n'avoit pu contreve* 
iiir aux daufes de fon contrat de mariage j qu'çnfie 
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les teftamens de la dame Brunville étaient évidem- 
ment l'ouvrage de la fuggeftion. 

Le fieur BrunvilU a répondu que Faftion en rem- 
ploi dans la Coutume d'Amiens eft mobiliaire, & 
qu'il n'y a point de remploi de Coutume à Coutume. 

Les héritiers ont repondu, i° que la fucceffion 
en queftion netoit point ouverte en Picardie, mais 
bien en Normandie j i° que la loi des Parties étoie 
le contrat de mariage du 15- Août 1 7 5 8 ; que par le 
contrat les biens étoient ftipulés propres \ 3 0 que U 
maxime, point de remploi de Coutume à Coutume , 
11e pouvoit avoir d'application qu'entre les héritiers 
aux propres, & non entre le mari Se la femme» 
S'adrefTant au fieur F... . ils lui ont obje&é l'article 
422 de la Coutume , qui limite les donations téfta- 
ittenraires au tiers des acquêts ou conquêts immeubles* 

La conteftation portée au Bailliage d'Arqués , les 
deux teftamens ont été déclarés nuls ; & la Cour , 
par fon Arrêt du 16 Mai 1783, rendu au rapport 
de M, l'Abbé de la Cour 9 a mis fur ce chef l'ap- 
pellation au néant. . . 

M. Lecour, Avocat des Intimés. - * 

■ ' 

* * 

III. 

CONSEIL D'ARTOIS. 

Effet du défaut de protêt. 

Le fieur Dagneau avoit tiré une lettre de change 
de 1500 liv. fur le fieur Pafquier fils, demeurant 
£U bourg de Marquife , dans le Boulenois. Ce par* 
ticulicr l'accepta avant fon échéance, qui étoic le it 
Décembre 1782. U paroît que le prêteur ne la fit 
ptocefter que le 33^ du moins la plupart des endaf* 
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fturs 4 qui tlle fut renvoyée, refuferent de la rem- 
bourferj fous prétexte que le protêt avoit été fait à 
rard, elle repafla une féconde fois entre les mains 
du prêteur. Quelque cems après le fieur Machembled , 
$ndofleur, qui prétendoit la lui avoir remboutfée , fijr 
afligner, le fieur B&u\cher f vertu d'un protêt fait le 
il Décembre, & au bas duquel le Contrôleur des 
exploits du bourg de Marquife avoir certifié qu'il 
a vou été contrôlé le 15 du même mois. Le fieujr 
Verdur Çc le fieur Dagneau , l'un endofftur, & l'autrjî 
tireur, afiignés en garantie par le fieur Boucher , & 
youlanjç éviter l'infaiption de faux, firent dreffef 
procès-verbal du regutre du contrôle des exploits^ il 
y étçit feulement fait n>eption d'un protêt fait le 1 
& contrôlé le iC> qu'on nç reprçfentoit plus; mppjis 
de cette pièce, quel eft votre titre, difoient-ils , jjji 
fieur Afuchembled ? un protêt fait le 1 1 Décembre ; 
maisjl n'en exitapas, ou du moijis, s'il exifte, la 
loi en prononçe la nullité , puifqtul n'eft pas coa- 
trôlé> il eft bien vrai qu'au bas de l'exploit repre- 
lenté, le Contrôleur paroît avoir certihç qu'il a été 
contrôlé; mais ce n'eft -pas la fignature du Contrô- 
leur au bas de Tade oii de l'exploit', qui cohftitue 
le contrôle, c'eft l'infcription fur le~ Vegiftre ; s'il en 
croit autrement , on ni pré v iend roi t aucun des abus 
auxquels on a voulu remédier par 1 ccablifTemeru du 
contrôle ; ainfi point de protêt , point d a&iom 

On répondôit potff le fieur Machembled qu'il pour- 
voit s'être glifle une erreur de date dans le regiftre 
sdu Contrôleur ; que d'ailleurs le dsfaur de contrôle , 
.& même dç protêt , ne pouvoir êtf e d'aucune confé- 
dération dans l'efpece, par la raifpn qu'il n'y avoir 
ni fonds, ni provifion au jour de (échéance ; que 
les diligences ne fout «éceflaires .qu'autant qu'elles 
-font utiles j quelles ne pouvpient pas. V&vfi* p^ifque 
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cslui fur qui la lettre de change étoit tirée, & qui 
l'avoir acceptée, étoit en faillite ouverte fix mois 
avant l'échéance j ce qu'on offroit de prouver. 

. On répliquoit de la* part des fieurs Verdier & Da~ 
gnèau \ car le fieur Boucher fembloit n'être que fpec- 
tateur de la çonteftation: qu'il falloit diftinguer entre 
un protêt fait à tard & un protêt nul. On conve- 
noit qu'un protêt, même fait à tard, donnoit une 
action à celui qui s'en, trouyoit le porteur , 5c que 
les endofleurs Se le tireur étpient obligés de prou- 
ver qu'il y avoit fonds ou proviûon, & que cela 
croit fur-tout indubitable , lorfqne celui <jui dévoie 
payer la lettre de change fe trouvoit failli depuis 
iongtems; mais on ajoutqit qu'un protêt nul ne peut 
produire aucun effets L'article X du titre V de 
l'Ordonnance d$ 1673 ne permet pas que le prew 
rêt puifTe être fupplcé par aucun a£te, ce qui eft 
fondé en raifosn; car dès qu'il a poj^t de. pro- 
têt, ou que cjîlui qu'on représente eft nul, il eft 
incettain aux yeux des endoffeurs & du tireur, fi 
l'effet eft pu n'eft pas acquitté. 

Sur ces moyens refpeâifs, le Confeii d'Artois * 
par Jugement en dernier reflbrt rendu fur délibéré 
le 8 Aoftt 178$, en informant un Jugement par 
défaut obtenu à l'Eehevinage d'Acras par le fieur 
Machembled contre le fieur Boucher , déclafa ledit 
fieur Machembled non-recevable en fes demandes; 
en conféquence» fur les demandes en garantie 6c 
arrière-garantie , mit les Parties hors de Cour, St~~~ 
condamna le fieur Machembled en tous les dépens* 

M. lAborel plaidoit pour le fieur Màchemblcd % 
M. Guffroy pour le fieur Boucher. 
M. Blanquart pour Je fieur Verdier. 
: M. Lefagt pour le fieur Dague au* , . 
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IV. 

■ 

Réponse aux Queftions propofées Tome XIII, pag. 57^ 
de la Gaiette des Tribunaux* 

1 

D ans les Coutumes du Maine & d'Anjou, celui 
qui n'eft point au nombre des parens appelles, ne 
peut être nommé tuteur ; & Poncle peut demander 
à être déchargé de la tutelle, le mineur ayant un 
frère, . ' 

La première queftion ne doit pas être probléma- 
tique; le parent qu'on n'a pas jugé à propos d'ap- 
peller à Taflemblée, n'a pas été confidéié comme 
ayant' les qualités nécetfàires pour être tuteur ;&* par 
conféquent, mal-à-propos eft-il nomftié : ceft l'avis de 
M. Cottereau , au chapitre des Tutelles , Numéro 
9454, La difficulté eft d'ailleurs, aihfi que la quef- 
tion) décidée par Arrêt du 14 Janvier 1^42, rap^ 
porté au Journal des Audiences. 

La féconde queftion ne paroît pas ptos équivoque» 
Dès qu'on doit toujours choifir pour tutetit le plus 
proche & le plus habile à fuccéder, ou le frère eft 
le plus proche parent , & exclut l'oncle de la fuc«? 
ceffion de fon frère. 

Pàr M. Olivier deSaint-Vaft, Avocat à Aleirço». * 



1 

Us pojvs s à la deuxième Queftion propofée page 11 5g 

du Tome XVI de la Gazette des Tribunaux. 

■ * • 

La queftion de favoir fi un Notaire fubalterne peut 
recevoir tous aéfces entre toutes fortes de perfonnes 
de auelque qualité qu'elles foient, en quelque lieu 
qu'elles aient leur domicile , & s'il ne faut pas au 
contraire que les a&es foient paffés entre perfonnes 
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fcéfidcntes dans lerefTort de fa Jurifdidtion, pout qu'ils 
foient valables, a écé longtemps concreverfée , elle 
a écé jugée bien des fois en faveur des Notaires 
loyaux & bien des fois auili, elle Ta écé en faveur 
des Notaires des Seigneurs. Le dernier écac de la 
Jurifprudence eft que ceux-ci ont le même droic que 
les Notaires royaux, & qu'ils peuvent faire dans 
l'écendue de leurs territoires toutes fortes d'aSes en- 
cre toutes fortes de perfonnes &* pour toutes fortes de 
biens • C'eft ce qui a écé jugé par un Arrêt du 8 
Juillet 1780, rapporté dans Ta Gazette des Tribu- 
naux, Tom. 10 y page 116 £r fu 'w. Différents auttes 
Arrêts récents ont jugé de même, on les trouvera 
xaflemblés dans le Traité des Connoijfances néceJJ'airçt 
m un Notaire, Tom. 1 , page 145 , fuiv. 

m 

Par M. Topin , Notaire Royal à Ham. 



V. 



Q U ES TIO N. 



u 



ni fille, dans les douleurs de l'accouchement 9 
requiert le Juge 8c fon Greffier , pour recevoir fa 
déclaration j elle avoue que fon confefleur eft l'au- 
teur de fa groflefle. Le Juge prévoyant les fuites 
d'une pareille déclaration , peut-il la changer du 
confenrement néanmoins de la fille , & faire men- 
tion que l'auteur de la groflfefTe eft un inconnu , fut. 
tout après s'être affiné du paiement d'une fomme 
alfez forte pour fes dommages & intérêts ? 

D'un côté , ne pourroit-on pas dire que le Juge a 
prévariqué , puifquil a déterminé cette fille à faire 
une déclaration contraire à fon ferment j qu'il a celé 
le crime , & fauvé le coupable ? 
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Mais ne peut-on pas obferver d'un autre coté que 
Juge a évité au public un fcandale qur pourroit portet 
atteinte à la religion & aux moeurs ; qu'il a fauvé 1 hon- 
neur d'un eccléfiaftique qui peut-être s'eft repenti & a 
fait pénitence de fa faute; qu'en un mot il n'a point 
bleflé les intérêts de la fille , puifqu'il lui a procuré 
l'indemnité quelle pouvoir prétendre en Juftice. 

Cette Queftion regarde autant les Cafuiftes que 
les Jurifconfultes. 




MÉMOIRES NOUVEAUX. 

■ m, 4 » 

Mémoire de M. Hu(Ton des Broutieres, pour U x 

L • , • Avocat , Appellanu 
Contre les deux frères B • . . 

Demande en réparation d'aflafïînat prémédité, 

C^'est aiufî que le defenfeur de M c L.. annonce la 
Caufe. 

« Échappé des mains lâches & cruelles Je mes 
». aflTaffins, couvert de fang, la tête 8c le flanc vetet 
» de dards, tout mon corps n'étant que contunons^ 
» après un traitement auffi long que doïileureux, je 
y» me vois enfin rendu à la vie par les foins & I'ha- 
» bilité des gens de Part , & je ranime mes forces 
» encore languiflanres pour demander à la Cour la 
j> vengeance &c la réparation des cruautés dont je 
» viens d'être la vi&ime. 

» Confolé d'abord par le zèlet & l'a&ivité du Ma- 
» giftrat du Châtelet, l'effroi de l'audace & du crime) 
» je favois mes alTalîîns décrétés de prife de corps 
a» & Pun deux renfermé dans les prifonsj j'attendois 
» avec patience le moment de ma guérifon pour 
? follicker leur punition Se reclamer la juftice de & 

i 
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Cour : mais tel eft mon fort , qu'après aVoir été 
m menacé, outragé, aflbmnié de coups, couvert de 
» plaies, jai encore la douleur d'apprendre... qua 
» profitant de mon anéahtiflement , mon adverfaire 
» a fu tromper la religion du premier Juge , obtenu 
n fa liberté Ôc la converfion de fon décret. 

» Voilà donc ma vie plus que jamais expofée à 
» la vengeance & aux fureurs de mon ennemi , qui 
s» s'applaudit fans doute de l'impunité de fon crime} 
» & moi jeune encore, fans appui, éloigné de plus 
» de cefct lieues de ma famille , il ne me refte d'au- 
» tre afyle que les ioix j c'cft à elles que je confie 
» ma veneeance . mon honneur & ma vie ». 



PARLEMENT DE TOULOUSE, 

M* *? oi r e à confulter Gr Confultation de M. de 
Corail de Sainte-Foy , pour F. Fouquec , Prêtre , 
Capucin > fous le nom de Matthieu d'Erce ; ladite 
Confultation Jignée David de Barritre 6* de Lorr. 

Il s'agit d'une réclamation de vœux fondée fur 
ideux Moyens principaux. i° Défaut de noviciat. a # , 
Défaut d'émiffion de vœux > ou d'ades authentiques 
qui les confiaient. Autres Moyens fondés fur les vices 
des aûes de veture , noviciat & profeflîon de F. Fou-* 
quet , comme ratures , chiffres , interlignes , obfcu- 
rirés , contradictions , omiffions , &c. 



VII. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Ordonnance du Roi pour la publication de la Paix. 

O n fait à favoir à tous , qu'une bonne , ferme Se 
folide Paix ? avec une réconciliation entière & fin- 
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cere , a été faite & accordée entre très-Haut , très 
Excellent & très-Puillant Prince Louis... Roi 
France . . • notre Souverain Seigneur j & très-Haut . . . 
Prince George, Roi de la Grande-Bretagne, 
Ele&eur d'Hanovre j & leurs vaflaux , fujets & fervi- 
teurs... que ladite Paix eft générale... & qu'au 
moyen d'icelle , il leur eft permis daller , venir . . . 
négocier... en toute liberté, franchife & fureté, tant 
car terre que par mer... tout ainfi qu'il a été & dû 
être fait en temps de bonne, fincere 6c amiable paix, 
telle que celle qu'il a plu à la divine bonté jde don- 
ner audit Seigneur Roi , & audit Seigneur Roi de la 
Grande-Bretagne... & à leurs peuples & fujets ; & 
pour les y maintenir il eft expreflement défendu à 
toutes perfonnes.. d'entreprendre, attaquer .ou inno- 
ver aucune chofe , au contraire , ni au préjudice 
dlcelle , fur peine d'être punis févcrement comme 
infrafteurs . . . Fait à Fontainebleau le 3 Novembre 
1783 , Jîgné Louis, & Gravier de Vergennes. 

Ladite Ordonnance a été publiée le 10 Novembre 
de L'ordre de M. Lenoir , Lieutenant - Général de 
Police, & fur le Requifitotre de M. de Flandre àt 
Brunvillc, Procureur du Roi du Châtelet de Paris. 

N- B» Page ioj , en annonçant la Colledion de Déni fart , mifc dans un 
nouvel ordre par MM. Camus & Bayard , nous avons dit ligne *3 » A 
paroît déjà trois volumes, ficc, il faut lire deux volumes. 



Gazette des Tribun aux 3 prix 15 tiv. 

Abonnement de 1784. 

On fouferic dès-a-présbnt , pour l'année 1784, chez M. Mari, 
Avocat au Parlement, Auteur de cet Ouvrage, en fa demeure, RUE & 
HÔTEL SERPENTE : fon Bureau eft ouvert tous les jours. On continuera 
de lui adrefler les Mémoires , Confultations , Queftions, Réponfes, Arrêts, 
Livres , Extraits , DifTertations , Lettres , &c t que l'on voudra faire 
annoncer. 

On prie les perfbrtnes difpofées a fouferire, ou à renouveller 
leur abonnement , de le faire fans différer , afin que l'on puijfe 
déterminer d'avance le nombre des Feuilles qui doivent être tirées. 

GAZETTÊ 
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ï 

» PARLEMENT DE PARIS. 

Grand* Chambre. 

La rentrée folemnelle de cette Cour $'eft faîte 
le Lundi 14 Novembre par les difcours du Juge , 
qui ont été prononcés par M. Séguier ^ Premier 
Avocat général, A: par M. le Premier Préftderit* . 

Le fajet choiû par M. SéguUr a .été l'excès Je^ 
l'amour-propre. 

L'amour-propre eft naturel; îl eft même utile y 
lorfqu'il eft renfermé dans de juftes bornes. H fert à 
entretenir une noble émulation qui nous rend jaloux 
du foin de notre gloire, & nous fait faire des efforts 
pour mériter Teftime univerfelle. Il étoit réfervé à U 
PUilofophie moderne d'en porter l'excès au point de 
le rendre un vite odieux, deftruâeur de tous les 
principes & de tous les liens de la fociété; vice 
auquel la génération préfente a créé le nom carac- 
tériftkjue à!Egoïfme> qui confifte linguliérement à 
tout rapporter à foi, abftr»&ion faite du bien ou du 
mal d autrui ; vice monftrueux qui étouffe les fenti- 

Ca^tu do Tribunaux. 1783, ^ 
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mens que Ton doit à fa patrie , à fes proches , 2 
fes amis; qui multiplie le nombre des célibataires j 
qui refroidie les fentimens du pere pour fes enfans , 
& ceux des enfans pour leur pere ; qui éloigne toute 
idée de facrifice pour s'obliger mutuellement; vice 
enfin qui infedte aujourd'hui tous les rangs de la 
fociété. 

L'Orateur a obfervé combien il feroit funefte que 
ce vice pût pénétrer dans le cœur de l'Avocat, Se \ 
le porter à fe charger de l'affaire du riche, plutôt 
que de celle de Pindigent ; à choiiir entre deux 
caufes celle qui feroit plus propre à faire briller fes 
talens, Se à fonder fa réputation. 

A la fin du difeours de M. Séguier, dont nous 
nofons nous flatter d'avoir bien faifi l'idée, ce 
Magiftrat, que trente années de triomphes dans l'arène 
de l'éloquence ont rendu fi célèbre , a amené 1 éloge 
de M. de Lambon , Avocat , mort à la fin d'une 
longue carrière , & qui a excité, par fes vertus 2c fes 
talens, les regrets univerfels» 

Le fujet du Difeours de M. le Premier Préfident 
a été V Amour des Lettres dans un Avocat; il a fait 
voir jufqu'où cet amour devoir s'étendre ; quel devoit 
ctre le plan des études de l'Avocat, le partage de 
fes travaux entre la Littérature & la Jurifprudence ; 
& quels étoient les écueils dont il devoit fe garan- 
tir. Il a fini par payer à la mémoire de MM. de Lam* 
bon , le Prêtre de Lamothe Se Gervaife % Avocats , 
morts dans l'année, le tribut d'éloges qui leur étoiç 
dû. 



m 
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TOURNELLE. 

XZ^use entre le Jîeur Huer, Greffier de la Sénéchauf- 
Jee de Lyon. . 

Et M* Leulii.on de Thorigni, Lieutenant djfeiïeur 
Criminel de ladite Sénéchaujfee , Rey , Confeiller du 
même Siège, ùr Milanois, Premier Avocat du Roi. 

* « ■ * 

« Prife à Partie* 

u ne Partie, mécontente d'un Jugement rendu 
comrelle par un Tribunal compofé de dix Juges* 
peut-elle a fon gré ne former la prife à Partie que 
contre deux ou trois feulement» Se les rendre refpon- 
(ables de l'opinion & du fait des huit autres ? opi- 
nion qui a pu n'être pas la leur , mais à laquelle ils 
peuvent avoir été forcés de fouferire par la loi reçue 
dans tous les Tribunaux, qui eft de fe rendre au 
vœu générai, & de figner les Jugemens arrêtés par 
le plus grand nombre. 

Dans Pefpece , un Greffier commis momentané- 
ment & fur une fimple Ordonnance du Lieutenant 
général au foin des archives , eft révoqué par le Tri- 
bunal entier , pour caufe de négligence dans l'exer- 
cice de fes fondrions j il fait néanmoins fignifier en 
termes peu mefurés un appel de fa deftitution au 
Tribunal aflemblé , & fans avoir pris les précautions 
iionnêtes & refpedueufes de Pen prévenir. Le Tribu* 
nàl, offenfé de ce manque de refpeéfc dans un fubal- 
. terne, rend contre lui un décret d'ajournement per- 
sonnel: au lieu d'y fatisfaire, le fieur Huet interjette 
un nouvel appel de ce décret : il déclame contre 
trois membres du Tribunal qu'il préfente comme fes 
betfécuteurs. Enfin il furprend a la religion.de la 
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Cour un Arrêt qui déclare nulle la procédure extraoïrrf 
dinaire entamée contre lui , & lui permet la prife 
à partie contre des Juges éloignés qui ne pouvoient 
fe juftifier des imputations qui leur étoient faites^. 
Telle eft l'idée de l'affaire de Lyon, Donnons un 
extrait des faits, & un apperçu des moyens. 

La SénéchauflTée & Siège Préfidial de Lyon eft mr 
des Sièges les plus confidcrables du reflbrc du Par- 
lement de Paris. M e de Leullion de Thorigni en eft 
Lieutenant particulier, AfTefTeur Criminel; M* Rey, 
un des Confeillers ; M e Milanois , Premier Avoçac 
du Roi; & le fleur Huet eft Greffier des rapports 
d'experts & de Pécritoire. 

La garde des archives de ce Tribunal avoir été 
autrefois confiée au fleur Saint-Jean. 11 y a environ 
huit ans que M e de Poifieu , lors Lieutenant général , 
jugea à propos de le révoquer de fe propre auto- 
rité, pour commettre à fa place le fleur Huet\ ce 
qui fut fait par une Ample Ordonnance mife au bas 
d'une requête préfentée par un particulier qui deman- 
dait l'expédition d'un afte. Cette Ordonnance étoic 
conçue en ces termes : 

* Nous ordonnons que recherche fera faite déf- 
it papiers y énoncés par Huec y l'un de nos Greffiers * 
» que nous commettons à* cet effet, & que nous 
» autorifons à délivrer toutes les expéditions qui lui 
» feront demandées par les Parties ; en conféquence^j 
» enjoignons à tous dépofitaires des clefs des archives^ 
j> de notre Tribunal de les lui remettre ; quoi fai-^ 
» fant, moyennant la copie des Préfentes, & le^ 
a» récépifTé de Huet, ils en demeureront bien & vala- 
» blement déchargés; & les clefs refteronr au pou-* 
» voir d'Huer, jufqu'à ce qu'il en ait été autrement 
a» ordonné. » Cette Ordonnance Cgnifiée au fient 
Saint- Jean fut par lui exécutée fans réclamation • 
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fec le fîeur Huet mis ea poffcllîon des clefs des ar- 
chives. Deux Confeillers du Siège, Syndics de la 
Compagnie!, inftruits par le* bruits publics & par 
eux-mêmes du défordre qui régnoic dans les archives , 
jugèrent a propos , dans une affemblée du j Mars 
1781, de porter plainte des difficultés qu'on éprou- 
voit pour trouver des titres renfermes dans ce dépôt. 
On reconnue alors qu'il n'y avoit point d'archivifte 
en titre ; qu'aucune délibération n avoit pourvu à 
cette place ; que c'étoit le fîeur Huet qui en fàifoic 
les fondions. Les Gens du Roi mandés pour requé- 
rir ce qu'ils jugeroient convenable dans une pareille 
circonftance , M# Milanois , Avocat du Roi , en lab- 
fence du Procureur du Roi, requit que « Huet feroir 
» à Tinftant mandé par l'Huiifier de fefvice , pour 
n remettre les clefs des archives , & à défaut par 
» lui , de fe préfenter ou faire cette remife ; que 
» les fcellés feroient appofés fur la porte des archives % 
» & Huet contraint dans le jour même à faire cette 
» remife ; fauf après fes réponfes , dont procès-verbal 
» feroit-drefle, à être ordonné & requis ce qu'il 
m appartiendrait. » 

Ordonnance conforme au réquifîtoire. Le fieur Huet 
pacoît, remet les clefs avec l'Ordonnance du feu 
Lieutenant général, du 7 Mars 1776, qui l'avoir 
chargé du foin des archives, « Alors nouveau réqui- 
•> fitoire de M* Milanois , à ce qu'il fût donné a&e 
3» à Huet de la remife, tant de la clef des archives 
9 que de ^Ordonnance^ en vertu de laquelle il étoic 
" dépofitaire, & à ce que ledit Huet fût de nouveau 
» mandé à l'effet de dire, i° des mains de qui il 
y> avoit retiré la clef; 2 0 fi lors de la remife qui lui 
m en fur faite , il lui fut remis un inventaire des 
» archives; j° fi elles font dans l'état où il les & 
s» reçues: fi aucunes minutes aen ont été par lui 
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35 diftraites : ce qu'il feroit tenu d'affirmer pourj 
m après fes réponfes, être requis ce qu'il appartien- 
» droir. » Ordonnance conforme au réquifitoire. Le 
fieur Huer s'étant préfenté, répondit qu'il avoic reçu 
les clefs des archives du fieur Saint- Jean 9 ci-devant 
Commis au Greffe; qu'il ne lui avoit été remis 
aucun inventaire ; que les minutes étoient dans le 
même état où il les avoit trouvées , fauf qu'il en 
avoit diftrfûf deux regiftres & quelques minutes qu'il 
offroit de remettre dans le jour à qui il feroit 
ordonne. Cette déclaration occafionna un nouveau 
réquifitoire de M f Milanais , par lequel il demanda 
*c que la clef reftât dépofée entre les mains des Syn* 
y> dics de la Compagnie, jufqu'àce quelle eût choifi 
39 & nommé un archivifte; que Huet fût tenu de 
30 remettre entre leurs mains les minutes & les 
« deux regiftres énoncés dans fes réponfes , en lui 
w donnant décharge ; qu'en même-rems il lui fut 
» délivré une expédition de ce réquifitoire & du Ju- 
o> gement à intervenir, ainfî que de la requête par 
» lui remife en date du 17 Mars 1776, qui refte- 
5j roit jointe à l'inftruâion , pour lui fervir de 
» décharge. » 

Le Tribunal prononça fur le champ un Jugement, 
conformément au réquifitoire. Tout ceci sétoit paffé 
dans une feule féance le k Mars. Le 6 le fieur Huet 
jugea a propos de rédiger un a&e d'appel de la 
deftitution , dans lequel il fe fervit dexpreffions 
peu décentes envers le Tribunal , traita le Jugement 
qui lavoit prononcée d'irregulicr à tous égards ; fc 
plaignit de ce qu'il ne lui avoit pas été donné de 
décharge , & de ce qu'on ne lui avoit pas donné le 
tems de délibérer ; en un mot , il finit par protefttf 
• de fe pourvoir contre qui il appartiendra pour obte- 
nir des dommages & intérêts. 
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L'aéfce rédigé, il s'agiflbit de le fignifier à la- 
Chambre. Il chargea l'Huiflier le Grave de cette 
commiflion.. Un ufage de tout tems obfervé veut 
que, lorfqu'il s'agit de fignifier à un Tribunal un 
a&e qui lmtérefTe, THuiffier, parrefpedfc, prévienne 
le Préfident de la néceflité où il fe trouve de faire 
fon devoir , en lui fignifiant un adfce de cette nature : 
1/Huiflier, le Grave, en fit iobfervation au fieur Huet 9 
celui-ci , pour empêcher la démarche , lui déclare que 
l'a£te étant d'accord avec la Chambre , il peut le figni- 
fier tout de fuite au Greffier ; ce qui fut fric 
fur le champ : cependant , Le Grave ayant des 
foupçons , & rcfléchifTant fur les expreffîons dépla- 
cées contenues dans l'a&e d'appel, il va retirer des 
mains du Greffier Tade qu'il venoic de lui fignifier, 
baronne l'exploit & l'original, Se le rend au fieur 
Huet. Le lendemain le fieur Huet alla charger ui* 
aurre Huiffier , nommé Lance , de faire la fignifica- 
tion du meme adte d'appel , en l'aflurant également 
qu'il pouvoit le fignifier, fans prévenir la Chambre. 

L'Huiifier , après avoir néanmoins prévenu le chef 
du Tribunal, fignifie, à fept heures du matin, l'a&e 
au Greffier. Peu de tems après cette fignification » 
PHuiffier le Grave va rendre compte à la Chambre 
de ce qui s etoit paffe entre Huet & lui. 

Cette déclaration faite & confignée fur le regiftre, 
fignée de le Grave: la Compagnie fe trouva ofFen- 
fée , tant des termes dans lelquels étoit conçu l'adte 
d'appel du fieur Huet, que des tentatives faites auprès 
de deux Huiffiers, pour les engager à manquer aux 
égards dûs à des Juges, en leur fignifiant un aéte 
fans les prévenir, fit avertir le Parquet pour prendre 
connoiffancç de ces faits, & requérir ce que. fou 
miniftere jugeroit convenable. 

M f Milanois* Avocat du Ror, entré dans la Chambre^ 

y* 



* 
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& infirme tant de lacté d'appel que de la déclaration 
(ignée le Grave , & confignée fur les regiftres , requic 
ade de la plainte qu'il rendit des faits articulés dans 
ladite déclaration j qu'il en fut informé , & que Huet 
fut mande pour répondre fur ces faits. Le Tribunal 
donna acte de la plainte, permit d'informer; &, vu 
la furprife faite à le Grave, Huiffier, décréta Huet 
d'ajournement perfonnel. Ce Jugement fut fîgné de 
; dix Officiers qui étoient à la Chambre , préfidée par 
M e Ifeullion de Thorigni, Lieutenant Particulier & 
Aflerfeur Criminel, Le fieur Huet, au lieu fe pré- 
fenter pour fatisfaire au décret , en interjetta appel 
en la Cour , y obrint , le 10 Mars , Arrêt fur 
requête , qui le reçut appellant dès plaintes , permif- 
fion d'informer & décret ; ordonna l'apport des 
% charges, & le renvoya par provifion dans fes fonc- 
tions. Enfuite il pourfuivit en la Cour la nullité de 
la procédure entamée contre lui, & demanda la per- 
miffion de prendre à Partie M« Leullion de Thorigni, 
M* Rey & M # Milanois qu'il représenta comme fes 
ennemis & fes perfécuteurs acharnés , & lés feuls 
Auteurs, tant de fa deftitution de la place d'archi- 
vifte, que du décret lancé contre lui; ce qui néan- 
moins avoit été arrêté par la Chambre compofée de 
dix Juges. Les plaintes du fieur Huet, répandues 
dans le Public contre trois Magiftrats, préfentees 
aux Juges Souverains en l'abfence des perfonnes fin- 
guliérement inculpées , & qui u'étoient pas alors à 
portée de faire entendre leur juftificarion , motivèrent 
un Arrêt de la Cour , du 3 1 Mai dernier , qui , fai- 
sant droit fur l'appel de Huet , de la procédure , dé- 
clara qu'il n'y avoit lieu à la plainte, l'annulla 
comme vexatoire , & permit la prife à Partie contre 
M e de Leullion de Thorigni, M 9 Rey & M e Milanois. 
». Ces Juges ne furent pas plutôt inftruits de cet 
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Arrêt , qu'ils fe rendirent tiers-oppofans , & deman- 
dèrent a être déchargés de la prife à partie : que 
Huet fut déclaré non-recevable dans fa demande y 
que fon Mémoire fût fupprimé; qu'il fût condamné 
envers eux en des dommages & intérêts applicables 
aux pauvres , avec impreffion & affiche. La Caufe a 
été plaidée en la Tournelle par MM. Target , de 
Bonnieres , 6* Robin de Mo^as 3 pour les trois Juges 
de Lyon , & M. Popelin , pour le Greffier. Les 
moyens du Greffier ont été fondés fur la précipitation, 
lanimofité & le defir de vengeance de la part des 
trois Juges. Us avoient , dit - il , formé le pro- 
jet de le perdre; c'étoit une injuftice d'avoir lancé 
contre lui un décret pour raifon d'un appel inter- 
jetté de leur Jugement : ce recours aux Juges Souve- 
rains pour faire reformer un Jugement , eft une 
voie permife à tout le monde , Se des Juges infé- 
rieurs , connoiflant mieux que perfonne le droit qu'on 
a d'attaquer leurs décidons , ne doivent pas s'en 
offenfer. Les moyens des Juges de Lyon étoient en 
Çrand nombre , il y en avoit même de particuliers 
a chacun deux: ils ont été développés avec beau- 
coup d'énergie , foit dans les Mémoires imprimés de 
M. Robin de Mo\a$ , pour Mes Rey & Milanois > 
foit dans fon plaidoyer qui a été imprimé. 

Le moyen le plus frappant étoit l'inconféquence 
& l'irrégularité d'une ptrife à Partie dirigée contre 
quelques membres féparés du Tribunal, tandis 
que hors le cas de prévarication particulière Se 
prouvée de la part de quelques individus défignés , 
on doit ncce(Tairement attaquer tous les membres 
du Tribunal qui a rendu le Jugement; par la rai- 
fon que le fecret des opinions ne permet pas de 
favoir quel a été l'avis de tel ou tel Juge en parti- 
culier ; & que divifer ainfi les membres d'une Jurif- 
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di&ion pour n'en attaquer que quelques-uns 9 cefè 
courir peut-être les rifques d'offenfer ceux qui ont 
eu un avis contraire à celui qui a prévalu & qui a 
formé le Jugement, Dans lefpece de la Caufe , les 
Juges pris à partie étoient i° celui qui avoit préfidé 
la Chambre le jour du Jugement dont la partie fe 
plaignoit , & qui , par conféquenr, en fa qualité de 
Prélident , avoit pu être forcé de prononcer contre 
fon vœu, ou dont l'opinion pouvoir n'être pas con- 
nue, fi la pluralité des voix avoit formé un Juge- 
ment que tout feul il ne pouvoir changer; i° un 
Confeiller dont l'opinion avoit été confondue dans 
le nombre , ou inutile fi elle n'étoit pas conforme 
à la pluralité; j° enfin l'Avocat du Roi qui n'avoir 
fait que requérir ce que le devoir de fon miniftere 
lui avoit fuggéré , mais donc l'opinion n'avoir pas 
été comptée au nombre des Juge!; , 6c qui dans 
l'exalte vérité n'avoit pas été de l'avis du Jugement 
qui avoit prononcé le décret d'ajournement perfoa- 
nel , puifqu'il n'avoit requis qu'un veniat ou un 
mandé pour être oui, ainfi Ton foutenoit que la 
prife à Partie étoit mai dirigée contre les trois Ju- 
ges. 

Sur ces différens moyens plaides de parc 8c d'au- 
tre enfemble fur les Concluiîons de M. PAvocac 
général Joli de Fleuri , après un délibéré d'une 
heure, la Cour a rendu le 13 Aoûc 178 3, un Arrêt 
qui reçoit la Partie de Popelin , oppofante aux Arrêts 
par défaut , & M. le Procureur général , en tant que 
de befoin , oppofant à l'Arrêt du 3 1 Mai dernier , 
reçoit pareillement les Parties de Target, de JB0/1- 
nieres & Robin de Mo\as ciers-oppofans audit Arrêt , 
en ce que par îcelui. la procédure a été déclarée vexa- 
roire , faifant droit fur lefdites oppofuions , déboute 
la Partie de Popelin de fa demande en prife à Par- 
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tîe, condamne la ladite Partie de Popelin en 100 
liv. de dommages ôc intérêts envers lefdites Parties 
de Target, de Bonnieres ôc Robin de Mo%as> appli- 
quâmes de leur confentement aux prifonniers des pri- 
ions de Saint Jojeph de Lyon ; donne afte à la Partie 
de Target de fa déclaration portée par Pa£te du 15 
Juillet dernier , fignifié au Procureur de Huet qu'elle 
défavoue l'imputation par elle faite à Huet, pag. 16 
& 1 7 du Mémoire c d'avoir été décrété de prife de 
corps fur une accufation de fabrication de papier 
timbré , & que fur l'appel dudit décret , ledit Huet 
a été mis hors de Cour : ordonne la fupprefiion des 
termes injurieux répandus dans les Mémoires des 
Parties. Ordonne rimpreflion du préfent Arrêt au 
nombre de 100 exemplaires, & l'affiche au nombre 
de huit, favoir, quatre à Paris & quatre à Lyon, 
aux frais ôc dépens de la Partie de Poptlin , ôc aux 
dépens envers les Parties de Target , de Bonnieres , 
ôc de Robin de Mo\au Sur le furplus des demandes , 
fins ôc conclufions des Parties, les met hors de Cour. 



H. 

Co m mission établie fur le fait des Carrières de- 
vant M. Lenoir, ConfeilUr d'État , Lieutenant- 
Général de Police. 

Cause entre M e Petit, Licencié es loix & confors au nombre de dix 

propriétaires de maifons à Clignancourr. 

Et le ficur Ruby , Marchand. Mercier & Privilégié du Roi , aufll 
propriétaire crune maifon audit lieu. 

Entr'autres queftions, cette affaire en a pré- 
fente une de droit public , qui avoir pour objec de 
favoir fi un particulier pouvoit dans fon enclos , au 
milieu du village de Clignancourr , exploiter une 
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carrière, allumer des fours & faire le commerce do 

plâtre , même à la diftance de trente toifes de touc 

édifice. 

L'événement malheureux de Meml-Montant a 
fixé l'attention du Monarque. Et par un effet de 
cette bonté & de cette fagefle qui le cara&érife» 
il a reconnu que la légiflation étoit encore impar- 
faite fur l'objet des carrières j il a voulu arrêter les 
dévaftations fouterraines, & ramener irrévocablement 
la folidité dans les excavations. 

La première loi qui eft du 5 Septembre 1778, 
défend entr'autres chofes d'ouvrir aucune carrière dans 
la banlieue de Paris , même i une lieue au-delà , fans 
la permiflion du Magifttat. ^ 

La féconde prefcrit des régies relativement aux 
diftances à obferver pour l'ouverture des carrières. 

Le fieur Ruby n'a pas ' craint de contrevenir à ces 
loix; mais le Magiftrat de Police à qui rien n'échappe, 
n'a pas été long-tems à punir cette infradkion. En con- 
féquence il a rendu, de fon propre mouvement, une 
Ordonnance le 28 Mars 1781 , qui a défendu à Ruby 
de continuer fes fouilles , d'allumer fcs fours ; foi 
a enjoint d'éteindre & démolir ceux conftruits , de 
combler fes carrières , & l'a condamné en l'amende. 

L'œil févere du Magiftrat en a quelque tems im- 
pofé au fieur Ruby ; mais l'amour de celui-ci pour 
un commerce de plâtre, dont il efpéroit retirer un 
grand profit , l'a déterminé à recommencer fon ex- 
ploitation. Alors les propriétaires ont été obligés de 
le réunir, & leur première démarche a été de faire 
conftater légalement ,* par un procès-verbal du 25 
Février 1785 , en préfence de Tlnfpefibeur général 
des carrières, que le fieur Ruby continuoit fes travaux, 
que fes carrières étoient ouvertes dans des diftances 
profcrites par les loix de la matière, &c. 



■ 
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Les propriétaires ont enfuite demandé qu'il fût 
enjoint au (leur Ruby de celfer toute exploitation , de 
combler fes carrières , ôc qu'il fût condamné en 
l'amende portée par les déclarations du Roi ôc aux 
dépens. 

Qu'il lui fût fait défenfe d'exploiter aucune car- 
rière dans fon enclos , attendu qu'il eft au milieu de 
Clignancourt j que les inconvéniens prévus par la loi 
pourroient renaître & tendre à la deftru&ion de ce 
village. 

Ce dernier chef de demande a donné lieu à une 
tjuèftion de droit public traitée avec foin dans les 
Mémoires de M. Tronfon , Avocat des Propriétaires, 
Ce défenfeur a approfondi les loix de la matière , ôc 
«en a tiré des conséquences , à la fois juftes ôc deci- 
iives. Enfin il a répandu beaucoup de lumière dans 
cette affaire qui intérefTe toutes les clafTes de citoyens. 

Le 5 Septembre 1783 , une Sentence contradic- 
toire rendue fur les Conclufions du Miniftere public , 
a condamné le fieur Ruby à combler fes carrières , &: 
en l'amende portée par la Déclaration du Roi : la- 
quelle , par grâce , Se fans tirer à conféquence pour 
cette fois feulement, a été modérée à 50 liv. Lui a 
fait défènfes d'en ouvrir aucune dans fon enclos, ôc 
l'a condamne aux dépens envers toutes les Parties. 

Le fieur Ruby a lui-même rendu hommage à la 
fagelfe de cette déciûon , ôc par un procès-verbal 
dreffé en l'hôtel du Magiftrat le 4 O&oore dernier , 
le fieur Ruby , qui y a comparu , a demandé afte de 
fa déclaration 9 qu'il entendoit exécuter dans tout fort 
contenu la Sentence du 5 Septembre précédent, ôc a 
requis un délai pour combler fes carrières, délai qui 
lui a été accordé. 

Le fieur Ruby a été défendu par M. de Lacroix , 
qui a fait pour fon client un Mémoire folidement écrit. 
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III. 

CONSEIL D'ARTOIS. 

Conversion d'appel en opposition à une Sentence pat 
défaut. 

Xje 23 Octobre 178 j , plaidant M. Ze &ige pour la 
veuve Goujfé , & M, Robefpierre pour Pierre 6c Jean- 
Baptijie Hérnu. Le Confeil d'Actois a jugé que Ton 
avoic pu former oppofition à une Sentence par défauc 
de la Gouvernance d'Arras , après la huitaine de la 
fignification , ôc cela en prenant d'abord la voie 
d'appel , & en convertiffant l'appel en oppofition dans 
la huitaine de la fignification de Paûe d appel. En 
. çonféquence > on a déclaré nulles les lettres d ami-* 
cipacion obtenues fur l'appel , avant l'aâe de conver- 
fion ; mais fignifiées à partie poftérieuremeiit à la 
fignification de fade de converfion à Procureur. 



•IV 

Réponse à la deuxième Quejlion propofée page 219 
de ce volume. 

Cette queftion mérite un examen férieux & mé- 
thodique , examen que nous allons faire en rangeant 
fous trois clalTes différentes toutes les autorités qui 
lui font propres. On a jugé dans un tems , que les 
Notaires d'une feigneurie ne pouvoient recevoir d'aâes 
qu'entre perfonnes y domiciliées , & pour biens y 
fitués. Il falloir alors , pour la validité de leurs aftes , 
le concours de ces trois conditions j qu'ils fulfenc 
pafles dans le diftriét du Notaire , que toutes les 
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Parties y euflent leur domicile , que les biens qu'elles 
vouloienc affe&er y fuiTenc fuués. Dans, un autre 
Tems 9 on a jugé que leurs aftes étoient valables &c 
produifoient tous leurs effets , dès qu'un feul des con- 
ira&ans avoir fon domicile dans la Juftice du fei- 
gneur : il n'importoit plus ni que les autres ( con- 
traé^ans ) demeuraflent ailleurs , ni que leurs biens 
fulïènt aflis hors de la Juftice feigneuriale : la demeure 
dune- feule Partie, dans Pétendae de cette Juftice , 
. donnoit à l'ade toute fa force , lorfqu'il étoit paflé 
dans le diftriâ du Notaire. Telles étoient 9 à cette 
féconde époque , les deux feules conditions requifes 
pour la validité des aftes des Notaires fubalternes. 
Enfin , dans un autre tems encore , on a jugé que 
les Notaires feigneuriaux pouvoient , à l'inftar des No- 
taires royaux , inftrumenter dans leur diftritl pour des 
contra&ans qui n'y demeuroient ni Vun ni Vautre , & 
que leurs a£fces, en ce cas, étoient valables ,& obli- 
geoient même les biens des Parties , encore qu'ils 
fufTent tous fitués hors de la juftice du feigneur j cette 
Jurifprudence , comme on voit , des trois conditions 
annoncées , n'en requiert plus qu'une feule , c*eft que 
l'afte foit pafTé dans le diftrift du Notaire. 
Autorités & décidons fie la première clafie. 
Elles font rapportées par Joufle en fa Juftice civile, 
tome i , pag. 368, 6c par Langlois , pag. 1 87, lefquels 
citent entr'autres l'Edit du mois de Janvier 1 584 , uti 
Arrêt du Confeil du 7 Août 1619, un autre du 24. 
Mai 1714, & une infinité d'autres Arrêts de régle- 
mens. . . 

Autorités & décifions de la féconde claflè. 
Arrêts du Parlement de Paris, des 7 Juin 1659 & 
*4 Juillet 16 ji , qu'on trouve au code des Notaires , 
avec les notes de l'Auteur conformes à fes décifions. 
Autorités & décifions de la troifieme claffe* 
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Les Arrêts qu'on va rapporter établiflent cette pr<£ 
poiîrion. , 

.Il y en a un qui fut rendu au Parlement de Paris 
le 6 Juin 1614, un autre le 30 Janvier 16x4 , la 
même chofe a encore été jugée les j Février 1711, 
18 Juin 1738 , 1 Août 1739 1 3° Août 1761 , & 
27 Août 176^. Voilà ce que décident ces Arrêts, & 
c'eft précifément la queftion ; qu'un Notaire de fei- 
gneur peut pafTer des a£fes dans fon territoire entre 
çoutes fortes de perfonnes , quel que foit le lieu de 
leur domicile, ainfi que celui du bien qui fait la 
matière du contrat ; cette Jurifprudence eft confiante 
& fcrupuleufement fuivie aujourd'hui : elle eft con- 
forme aux fentimens de.Btrraud ôcThevenard fur Part. 
378 de la cour, de Poitou > à celui de Jacquet , traité 
des Juftices , dUHéricourt , traité des Ventes par dé- 
cret , chap. 9 , § des Hypothèques , & à une infinité 

d'autres. 

• 

Par M. Prignot, Avocat au Parlement & Procureur 
ffcal y à la Ferté-Loupiere. 
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ABONNEMENf DE I784. 

On foufcrit dès-a-présent, pour l'année 1784, chez M» Mar*; 
Avocat au Parlement, Auteur de cet Ouvrage , en fa demeure , RUE &' 
Hôtel Serpente : fàn Burtau eft ouvert tous Us jours. Or. continuerâ 
de lui adrefTcr les Mémoires , Confultations , Qcieftions , Rcpoufes , Arrêts , 
Livres , Extraies , DifTertàtions , Lettres , fcc , que Ton voudra faire 
annoncer. 

On prie les perfbnnes difpofées h fouferire, ou h renouveller 
leur abonnement, de le faire fans différer , afin que Von puijfc 
déterminer d'avance h nombre des Feuilles qui doivent être tirées» 

N. B. Les Lettres et Paquets n ci n*af franchis sn 

JrARVIMKÇRONT JAMAIS A lAvTRWR*. 

GAZETTE 
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PARLEMENT DE PARIS. 

Grand* Chambre/ 

Cjvsx tntre les fieur Gr dame Vaudron. 
Et ,ks Jîeur & Dû/ne Fouqnet. 

Étranger légataire , non-recevabk à attaquer èc faggeftion ôc 
de démence, le teftament qui révoque fon legs. 

u M e Domeftique avantagée d'une rente viagère par. 
fon maître dans un premier ceftament > révoqué en- 
fuite par un fécond , peu de tems avant fa mort 9 
lorfqu'ayant changé de façon de penfer fur le compte 
de cette fille , il avoir cru devoir la renvoyer , peut- 
elle attaquer ce teftament comme fuggéré , de accu- 
fer fon maître de démence, lui qui , en révoquant fen 
premier reftamenc , avoir rétabli Tordre dans fa fuc- 
ceffion , Ôc avoir laiiTé rour fon bien à fes enfans ? 
Telle eft la queftion que préfentoit la caufe, Ôc que 
la nommée Fouquet , domeftique , vouloir faire dé- 
cider en fa faveur. 
Les feules lumières de la raifon s'empretfent de 
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repoufler une femblable enrreprife , contraire d'ail- 
leurs à toutes les loix connues fur la révocabilité 
arbitraire de toutes les difpofitions teftamentaires » 
loix qui font fondées fur le principe que la volonté 
de l'homme eft ambulatoire jufqu'à la fin de fa vie s 
c'eft peut-être la première fois qu'une fimple léga- 
raire , d'ailleurs étrangère au teftateur , eft venue fe 
plaindre férieufement en juftice, de ce qu'il a ofc 
changer de volonté. Voici le fait. 

Le fieur Foucault , pere & beau-pere des fieur 5c 
dame Vaudron , avoir fait en 1780 un teftament de- 
vant Notaires, dans lequel il avoit laifie 400 livres 
de rentes viagères , au principal de 4000 livres à la 
femme Fouquet , fa domeftique , qui n'avoir eu petit- 
être d'autre mérite auprès de lui , que de Pavoir pré- 
venu contre fes enfans ; fans cette indifpofition fug- 
gérée , comment un pere de famille fe feroit-il per- 
mis , à leur détriment , une pareille libéralité fur une 
forcune d'environ 14000 livres. Ce pere , enfin ré- 
concilié dans fa dernière maladie , di&e , un mois 
avant fà mort , un fécond teftament dans lequel il 
révoque purement & fimplement le legs fait à £a do- 
meftique. 

Après la mort du fieur Foucault , la femme Fouquet 
a ofé demander la nullité de fes dernières volontés, 
comme fuggérées & faites par un homme en dé- 
mence \ elle a demandé à faire preuve que ce tefta- 
teur , parfaitement fain d'efprit lorfqu'il l'avantageoir 
dans un premier teftament , avoit perdu le jugement 
lorfqu'il lui avoit retiré fes bienfaits. 

Les Juges du Châtelet n'ont pas cru devoir adop- 
ter la prétention de la femme Fouquet , Se fans avoir 
égard à fes demandes , dans iefquelles elle eft dé- 
clarée non-recevable & mal-fondée , ils ont ordonné 
l'exécutioi) du fécond teftament. 
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Sur Pappel, Arth du 9 Aoât 1785 , conforme aux 
concluions de M, l'Avocat général Seguier > qui a con- 
firmé la Sentence, avec amende & dépens. 

M* Pelletier , jeune Avocat , fils de M. Pelletier > 
Confeiller au Châcelec, qui avoir plaidé en première 
inftance la caufe des héritiers 9 & reçu des complimens 
de M. le Lieutenant Civil & de M. l'Avocat du Roi , 
les a auffi défendus fur l'appel. Il a fait un précis 
imprimé , qui n'eft figné que du Procureur M t ïeiJJiir 
Olivier. 

» 

■ — ■ ■ 

GRAND* CHAMBRE. 

f 

C a u s £ entre M. l'Abbé de Sainte-Geneviève, 
Et M e des Rofiers , Procureur en là Cour. 

T j a Congrégation ou l'Ordre , dont un Religieux eft 
membre , peut- il être tenu du paiement des frais 
faits par ce Religieux , dans un proççs pap lui intenté 
à fes Supérieurs majeurs f îorfqu'il a uiccombé dans 
ledit procès ? 

Les raifons en faveur de la Congrégation on de 
l'Ordre font , qu'il paroît contraire à Tordre judiciaire 
que des Supérieurs majeurs ayant réufli dans un'e'con- 
teftation qui leur a été fufeitée par un Religieux , ôc 
obtenu contre lui des dépens > foient forcés de payer 
ces mêmes dépens. . 

Celles en fayeur du Procureur qui a occupé font, 
que les Religieux n'ayant aucuns biens perfonnels qui 
puiffent répondre des dépens , l'Ordre doit en répou- 
dre , de même qu'un pere , un mari ou un maître 
répond de la condamnation de dépens prononcée con- 
tre fes enfiuw > fa femme ? pu fes domeftiques. S'il en 
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étoic autrement , un Religieux qui auroit ides fujerS 
de plaintes contre fes Supérieurs , ne pourroic être 
défendu, fi le Procureur, dans le cas où le Religieux 
viendroit À fuccoraber , avoit l'inquiétude de perdre 
fes dépens. 

Cette queftion vient de fe préfenter & d'être jug^e 
. récemment , entre le Régime de la Congrégation de 
France , M. Y Abbé de ^Sainte-Geneviève , Supérieur 
général , & M* des Rojiers , Procureur au Parlement , 
qui avoit occupé pour le Frère AlUon , Religieux de 
la Congrégation de France. Celui-ci avoit interjette 
appel comme d'abus d'une obédience à lui adreifée 

{>ar fon Supérieur général , & il avoit fuccombé j 
'Arrêt avoit déclaré qu'il n'y avoit abus , & avoic 
condamné le reclamant aux dépens. 

Après le jugement du procès , M c des Rojiers , Pro- 
cureur du Frère Alleon , a demandé à M. YAbbé de 
Sainte-Geneviève le paiement de fes frais légalement 
faits , des fes avances & débourfés félon la taxe. M. 
YAbbé de Sainte-Geneviève s'y eft refufé. Le Pro- 
cureur l'a fait afîigner * Se s'eft fondé fur le moyen 
de garantie forcée & néteflaire ci-deffus établi. H 
argumentoit d'ailleurs d'une foumiflion faite dans le 
courant de l'inftance par fon Supérieur général jde 
payer les frais légitimement faits par le Procureur du 
reclamant , foumiflion dont le reclamant avoic de- 
mandé a&e. 

M. YAbbé de Sainte-Geneviève foutenoit de fon côté 
qu'il impliquoit contradiâion de payer des frais dont 
la condamnation avoit été prononcée contre fon ad- 
verfaire. Il argumentoit d'un Arrêt rendu fur fem- 
blable conteftation en fiiveur des Cordeliers contre 
M e Boifte y Procureur en la Cour , qui avoit occupé 
pour un Religieux plaidant contre fes Supérieurs, 
& qui avoit fuccombé j ce Procureur demandoit aux 
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Supérieurs le paiement de fes frais, & il avoir été 
débouté de fa demande. M. VAbbé de Sainte-Gene- 
viève téfutoit aufli Pobje&ion tirée de la foumiffion 
par lui faite de payer les frais , en difanc que cette 
foumiflîon n'ctoit que conditionnelle , en cas que le 
Religieux gagnât. \ 

Le Procureur répliquoit -en écartant l'Arrêt des 
Cordeliers , comme rendu dans Pefpece d'un Ordre 
mendiant qui, n'étant point rente, ne pouvoir être 
condamné au paiement des frais faits par un de 
fes membres qui avoir fuccombé dans fa demande j 
& en foutenant que la foumiflîon n'ctoit pas condi- 
tionnelle, il pretendoit qu'il auroit été dérifoire de 
fc foumettre à payer des frais auxquels VAbbé auroit 
été condamné de droit , s il eut perdu. rl 

UArrit du 29 Novembre 1783 , conforme aux 
conclufions de M. l'Avocat général d*u4guejjeau y a 
condamné le Supérieur général à payer à M e des 
Rojiers , félon fes offres, tous les frais légitimement 
faits, non compris les mémoires & faux frais; Pa 
condamne en outre aux dépens de la préfente con-; 
teftation. ; , . - : \ ^ \ 1 

M. de Bonnieres , Avocat de VAbbé. 

M. Huteau , Avocat du Procureur > a fait u» 
Mémoire. 



La Cour ne s^eft déterminée que par la (bumif- 
fion dont il a été parlé , & n'a point jugé la queftioii 
de droit., : , u , , , . ' 



t 

.'V. - . V . J | 
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G R A N D' C H A M B R E. 

OLE DE ViRMANDOIS, \ 

t " m à * . * 

A 4 

Cause entre la Marquife de la Viefville. 

Er I* demoifelle de la Viefville* , 

Exdtifam <!e l'héritier bénéficiai rcjpàr l'héritier frur & fîmfrîe, même 
eu <fcreâc; dans les Coutumes de Péronnc , Roye, & Mondidicr. 

Le Comte de là Vitfvillz r *tt mdîtf, làïfïant t& 
Marquife de ïa Viefville , fa mere, pour héritier© 
dès meubles & acquêts , & 4â deiuôifelle de làVief~ 
ville , fa fœurj poiir héritière des propres pàtérnew 
La prêfrlié^e s ? eft portée héritière bénéficiaire j la fé- 
conde pure & fimple. 

C eft en cette qualité tijue là demoifelle dt tà Vief~ 
ville a prétendu quelle avoit le droit d'efcclùre la 
Dame fa raéte. 

• Elle fe foUjdolt fur -le texte des articles 1*07 te 
208 de la Coutume de Péronne , qui fortt àififî 
conçus. L'art. >b 7 dit , ? que peut l'héritier apparent » 
fils , JHle r & fwrre , fi fPfter héritier par bénéfice 
a inventaire, t'àrt. 208 ajoute : Toutefois s'il y en a 
un autre qui fe porte héritier fimple > encore qu'il foii 
€n degré plus lointain , il exclurrd ^héritier Héttéfïclaire* , 

Du rapprochement xle ces deux articles , la de- 
moifelle de la Viefville tiroit la preuve de l'exclufiort 
de Pafcendant héritier bénéficiaire par le collatéral 
héritier fimple. L'art. 107 admet certainement laf- 
cendant à (e porter héritier bénéficiaire , de même 
que le fils & la filles cet afeendant eft évidemmenr 
compris fous ; le mot & autre. Or l'art. 208 fe ré- 
féré à ceux donc a parlé l'article 207, quand il dit : 
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Et s'il y en a un autre qui fe porte héritier Jimple 5 &c. 
c'eft-à-dire , un autre que le fis , la fille > ïefcen- 
dant. Donc , difoit la demoifelle de la Viefville , laf* 
cendant eft formellement compris dans le Aomhie 
des héritiers bénéficiaires qui peuvent être exclus par 
l'héritier pur & Ample. ■ r \ . - . i * 

Elle citoit à l'appui de fon interprétation l'autorité 
des deux Commentateurs de la Coutume * le Caron 
8c la Villette , qui tous deux établirent comme un 
point certain , que dans cette Coutume l'exclufion 
a lieu , même en ligne diredte. 

\ On oppofoit de la part de la demoifelle de la 
Viefville ce principe poié par tous les auteurs , Loutt 
8c Çrodeau , Vaflin , le Caron & la Villette eux- 
mêmes , que l'exclufion ne peut pas avoir lieu entre 
deux héritiers de biens d'efpeces différentes, comme 
çntre un héritier de meubles & acquêts , Se un hé- 
ritier des propres , on invoquoit le célèbre paffige 
de Dumoulin, fur l'art. 53 de la Coutume de Paris , 
non funt cohœredes 9 quia licet fuccedant eidem perfonœ , 
tamen ad diverfa bona , Gr \identur plura patritnonia 
ù* heereditates feparatœ. 

La demoifelle de la Viefville répondoit qtiè le 
principe ctoit vrai en lui - même , & faux dans l'ap- 
piicarion qu'on lui donnoic j vrai , lorfque c'étoic 
l'héritier des propres d'une ligne qui dèmandoic 
à exclurre celui dus propres d une autre ligne ; vrai 
encore, quand c'eroit l'héritier des acquêts qui de— 
mandoit l'exclu fum contre l'héritier des propres d'une 
ligne qui n'était pas U Tienne \ c'eft vraiment dans 
ce cas , difoit la demoifelle de la ViefvilU * que 
l'héritier pur & fimple ne peut exclurre l'héritier 
bénéficiaire , parce que pour exclurre il faut pouvoir 
fuccéder, & que dans Tefpece , celui qui fe préfente 
pour exclurre eft incapable & inhabile» Mais le prin T 

X 4 



Digitized by 



$i8 GAZETTE 

çipe eft faux, fi on l'applique au cas ou c'eft Thén-' 
tisr d& propres qui fe préfente comme héritier (im- 
pie pour, exclurre l'héritier des acquêts , qui ne l'eft 
qué pat bénéfice d'inventaire. Et en effet, les acquêts 
n'étant affe&és à aucune lijgne , & leur fucceffibilîté 
fe réglant par la proximité du degré , Phéritier des 
propres eft habile à y fuccéder quand le degré an- 
térieur^ au fien devient vacant. Or l'effet de l'exclu* 
fion n'eft autre que d'opérer cettç vacance & de faire 
difparoître l'héritier bénéficiaire , comme s'il n avoir 
jamais été héritier ou. qu'il eût renoncé. 
' Ainfi, ajoutoit la demoifelle de la Vie/ville , fi la 
dame de. la Vie/ville avoit renoncé à la fucceflion des 
acquêts, j'autois pris fa place comme plus proche j je 
ne fuis donc point inhabile, ma qualité d'héritière 
des propres n'eft donc point un obftacle à l'exclufioak 

La demoifelle de la VUfvilU invoquoit le Brvn j 
le feul aureur qui ait traité la queftion ex profejfo, 
& qui Ta décidée en fa . faveur; - 

M. l'Avocat général d'AgueJfeaU a adopté ces prin* 
cîpes ; il a feulement ajouté que dans tous .les cas 
où les Arrêts a voient prononcé l'exciufion , ils avoienc 
réfervé à l'héritier bénéôciaire la faculté d'opter dans 
un certain délai , la qualité d'héritier pur & fimple. 

Arrêt le Mardi 1 6 Décembre 1783 , qui, en in-^ 
firmant la Sentence du Châtelet , a ordonné l'exé- 
cution des art. 107 & 208 de la Coutume de Pé- 
ronne, Roye & Mondidier; en cofcféquence que la 
dame de la Vie/ville demeureroit exclufe ; lui a néan* 
moins . permis d'opter dans un mois la qualité d'héi 
ritiere pure & fimple. 

Plaidants , pour la demoifelle de la Viefvïlle , M; 
Hardoin de la Reynerie, * 

Pour la dame de la Viefville , M. de Bonnieres. 

Il y a eu des Mémoires de part & d'autre* 
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PARLEMENT DE NORMANDIE; 

Première Chambre des Enquêtes. 

L. ■ • < .) ■ 

es Curés de la Paroiffe de la Rondeljaye, dio~ 
cèfe de Coutances , étoient en pofleffion depuis 
16&6 de dîmer fur les brebis & agneaux. Cette pof- 
feffion étoit établie fur différens titres , & entr'autres 
fur une Sentence produite au procès* 
:. Le fieur de Saint Laurent , Curé a&uel , ayant loué 
la totalité de fes dîmes aux nommés Mauvieu , Lau-> 
rent Jean £r Nicolas Raijin , a nommément fpécifié 
celle des brebis & agneaux. Ceux-ci l'ont recueillie 
pendant Six années. 

A la fin de la feptieme, quelques particuliers 
l'ayant refufée, les Fermiers du Curé les ont fait 
aflîgner. Le général de la Paroifle repréfenté d'a- 
bord par quinze ou feize Paroiffiens, les feuls qui fe 
foient trouvés à l'aflemblée indiquée enfuite par un 
plus grand nombre , eft intervenu le 1 5 Novembre 
x 775 y & a foutena que cette dîme n'avoit jamais 
été perçue que fur quelques particuliers , & jamais fur 
le général , 

Les Fermiers ont dénoncé la requête d'interven- 
tion au fieur Curé, & l'ont aflîgné en garantie* 
Devant le Juge , les habitans ont méconnu la pof- 
feffion du Curé. Celui-ci a demandé à en faire la 
preuve, Sentence qui les a appointé. 

Le Curé a établi qu'en cas de conteftation au fu- 
jet de la dîme, les Paroiffiens étoient prefque les 
feuls témoins, & toujours les témoins néceflaires du 
décimateur. Il a fait entendre foixante-fept témoins. 
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Les Paroiffiens en ont reproche cinquante- cinq : la 
plupart, fous prétexte qu'ils étoient ou pofledans tonds 
dans la Paroifle de la Rondehaye , ou parens des 
pofledans fonds. 11 a argumenté de la répoufe faite 
par le Roi , en 1 7 1 5 , au Clergé de France ; réponfe 
par laquelle Sa Majefté a ordonné que dans les en- 
quêtes faites entre les gros décimateurs & les habi- 
tans dés Paroitfes pour la qualité de la dîme , les 
habitans de la Paroitife dans laquelle il s'àgifToit de 
régler cette qualité , ne pourroient être entendus 
comme témoins de la part des habitans. Le Curé a 
conclu de-là.que l'intention de Sa Majefté n'avoic 
point été de priver les décimateurs du v témoignage 
des Paroiffiens ; que fi Elle eût penfé autrement , elié 
ie fe feroit expliquée à cet égard. Enfin il a dit que* 
fi les habitans étoient témoins nécetfaires dans ce cas* 
les parens de ces mêmes habitans L'étoient encore à 
plus forte raifon. 

Le Bailli de Saint-Sauveur Landelin faifi de la 
eonteftarion , fans avoir égard aux reprochés propo- 
fes par les habitans , a déclaré la preuve du Curé 
fuffifamment faite; Ta maintenu dans le droit de 
percevoir la dîme conteftée , & a fait défenfes aux 
habitans de la Rondehaye de le troubler à l'avenir. 

La Cour, par fon Arrêt du 19 Juillet 178} 4 
rendu au rapport de M. de Beauney, a mis T appela 
lation au néant. 

M. Lebourgeois de Bdkville, Avocat du Cure* 

* ■ • 

m m t \ ✓ • 
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III. 

AFFAIRE DE COMMERCE. 

» Copie de Billet. 

i o Avril prochain , fixe , je paierai à Brutus on 
ordre 383 liv. valeur reçue en marchandifes. A Nantes^ 
ce 19 Décembre 1781. Signé Antoine. 

Le 18 Juillet 1783 , Btutus négocia le billet 4 
Pierre. 

Pierre ne le fit proreftet que le 8 Septembre. 

Le 1 1 Oâobre fuivant , Piètre fit afligner Brutuf 
en remboursement. 

Brutus refufe & dit que le billet étant payable le 
jo Août, prtfix, il a du le faire protefter ledit jour, 
ce que n ayant fait, il eft non-recevable. La quef* 
tion fe réduit à favoir, fi le mot préfixe a obligé 
Pierre à faire protefter le billet , directement le 3 o 
Août. 

Répôirfè. On doit ob.ferver que le mot préfixe , 
ajouté au jout indiqué , eft un terme qui oblige le 
débiteur à payer ce jour-là; conféquemment celui au 
profir duquel tin pareil effet a été négocié, quoiqu'il 
foie caufé pour marchandifes , a dû en requérir le 
paiement par une fommation judiciaire; pour s'en 
convaincre, il ne faut que lire l'ouvrage intitulé Ja- 
rifprudence Consulaire & ïnflru&ion des Négociant, 
Tôt*. II, depuis la pag. 38 j jufquà-389 inclufivemeni. 

On ne peut valablement connefter que le mot 
préfixe eft un terme fatal. De'nifart , au mot jour + 
s'explique aiftfi : '* Oh dit jc**r préfixe, pour dé-* 
h figMt le rètfme dans lequel une chofe, un paiement 
» doit être fait ». 



s 
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M. Pothier, dans fon Traité des Obligations , Tome I, 
pag. 431, édition de 1764 , dit fur le mot préfixe: 
» Que les Loix Romaines font une diftin&ion, fi la 
» convention contient un terme préfixe , dans lequel 
» lé débiteur doit donner ou faire ce qui a été con- 
a» venu > elle décide que la peine eft due de plein 
» droit , auditôt que le terme eft expiré ». 
; Il eft donc fans difficulté que le mot préfixe ôte 
toute échéance , & que le porteur doit agir ce jour 
là ; c'eft ce que le Parlement de Paris a jugé par 
Arrêt de règlement du 1 Juillet 1777, dont l'extrait 
fuit. 

* La Cour faifant droit fur les Conclufions du 
» Procureur général du Roi , ordonne que les por- 
» teurs de lettres de change , dont le paiement 
» échoit à jour certain , Se dans lefquels le mot 
35 préfixe fe trouvera ajouté à la date de l'échéance , 
* feront tenus d'en faire la demande , & à défaut 
»> de paiement , de les faire protefter le jour même 
m de ladite échéance,, finon feront non-recevâbles 
» ; dans leur a&ion en garantie & toutes autres de- 
» mandes contre les tireurs & endofleurs. Ordonne 
» en outre que le préfent Arrêt fera imprimé & 
» affiché par-tout où befoin feraj lu, publié & en- 
» regiftré dans les différentes Cours Confulaires du 
v r effort de la Cour ». 



1 V. 



Réponse à la deuxième Queflion propofée page %\) 
du Tome XVI de la Gaiette des Tribunaux. 

S i un Notaire fubalterne peut recevoir 'tous a£te 
entre toutes , fortes . de personnes , comme pourrait 

, faire un Notaire royal? 
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Il eft certain d'abord, d'après les principes de la 
matière , que le pouvoir des Notaires royaux doit être 
plus étendu que celui des Notaires feigneuriaux j par la 
raifbn que le Roi qui a créé & pourvu les premiers , a 
plus de pouvoir qu'un Seigneur particulier , qui n'a lui- 
même de Jurifdiâion "que fur fes jufticiables ; & 
pourquoi -les Notaires de ces Seigneurs particuliers 
auroient-ils plus de pouvoir que les Seigneurs mêmes * 
qui les ont pourvus de leur office ? 

En fécond lieu, il y a une Loi précife que Ion 
trouve dans le Recueil de Néron , rome i , page 
757« Ceft un Arrêt du Confeil , du 7 Août 1619, 
qui fait défenfes aux Notaires fubalternes non-royaux 
de recevoir ni pafTer aucuns contrats, inventaires , 
partages, ceftamens, Se autres a&es quelconques, 
(mon dans leurs territoires, entre les perfonnes & 
fujecs y demeurans, Se pour raifon des héritages & 
chofes étant ès Jurifdidions efquelles ils font Se fe- 
ront établis, à peine de faux Se de nullité defdirs 
aâes. Voilà donc les Notaires feigneuriaux reftraints 
d*ns leur territoire, non-feulement pour y pâlies 
leurs a&es, mais encore pour n'en pa(Ter entre d'autres 
perfonnes que celles qui y font demeurantes , & pour 
les biens qui y font fitués. Le Répertoire univerfd 
de Jurifprudence > article Notaire, page 32 , dit que 
les Notaires de Seigneurs ne peuvent inftrumenter 
hors de leurretfbrtj que l'Ordonnance de 1539 leur 
défend de pafTer aucun a&e entre ceux qui ne font 
pas fujets à leur Jurifdi&ion , Se que plulieurs Edits 
Se Déclarations poftérieurs leur ont réitéré la même 
défenfe de pa(Ter aucun aûe , finon entre perfonnes 
demeurantes dans leur territoire, Se pour des héri- 
tages & chofes qui y font fitués, le tout à peine de 
faux & de nullité; Se que le dernier Règlement fur 
cette matière cft l'Edit du mois d'Oâobre 1705. 

- 1 
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On oppofe des Arrêts intervenus depuis les Régle- 
mens ci-deflus cités; mais il ne paroît pas qu'aucun 
ait été tendu en forme de Règlement - t ils peuvent 
avoir été donnés dans des circonftances particulières. 
Autrefois on ne regardoit les actes des Notaires fu- 
balternes, faits entre pcrfonnes domiciliées hors de 
leur reflbrt , que comme des écrits fous fignature pri- 
vée ; enfuite on leur a donné hypothèque , fans doute 
à caufe de la bonne foi des Parties , & que les Sen- 
tences des Juges feigneuriauic donnent auffi hypothèque. 
On cite un dernier Arrèi: du 8 Juillet 1780 ; mais 
outre qu'il n'eft point rendu en forme de Règlement, 
c'eft que la conteftation n'étoit qu'entre deux No- 
taires de Seigneurs. 

Par M. Vauirmtr, Notaire royal & ancien Bailli, 
a Nangis. 




V. 

Q V EST! 0 NS. 

T Tk particulier peut-il exercer tous à la fois les fonc- 
tions d'Avocat , de Notaire & ^ Contrôleur des 
GtefTes dans une ville où il y a Prefid.al , * lira, 
Eledion & Grenier à fel: y a-t-il imcompatibilite ? Ht 
la Communauté des Notaires eft-elle fondée a deman- 
der l'option à ce patticuliet? 

Amt Qutftion. On demande fi les Juges d'un 
Ptélidial peuvent s'arroger le droit de connoitre en 
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la caufe devant les premiers Juges , ainfi que ta re- 
vendication faite par ces derniers? 



LIVRE NOUVEAU. 

JiovvE^u Commentaire fur V Ordonnance Civile de 
mil Jix cent foixante-fept , par l'auteur du nou- 
veau Style Criminel , avec cette épigraphe : Qux ve* 
euftillima creduntur, nova fuerej inveterafeee hoc quo- 
que 9 Se quod hodie exemplis tueniur, intec exempta 
aliquando erir. Tit. Liv. A Paris , che\ Charles- 
Pierre Berton , Libraire, rue S. Vi&or , vis-à-vis le 
Séminaire S. Nicolas du Chardonnet. Prix rel. f 1. i z £ 

On ne peut avoir un objet plus louable que celui 
de l'auteur de ce Commentaire; il a finguliéremenc 
en vue de Amplifier la procédure , & d'indiquer les 
cas où il eft poflible d'abréger les délais fixes par 
l'Ordonnance. G'eft fans doute un grand fervice i 
rendre aux hommes que de leur enfeigner à plai- 
der avec économie j mais ce plan, que deviendroit- 
il , fi on pouvoir les rendre bons & compatiflans ? 
Ce feroir bien alors le cas de dire : 

£c plus juftes que nous ne Tommes , 

Nous verrions régner chez les hommes , 

Les mœurs à la place des loix. J, - B* Rouftau. 

vu! 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

rrest de la Cour de Parlement , du i6 Sep- 
tembre 1 783 , qui confirme une Sentence rendue au 
Bureau de l'Hôtel de-ville de Paris, qui condamne 
un Marchand de bois en cinquante livres d'amende , 
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pour avoir refufé d'ajouter dans fa membrure lé 
nombre de bûches nécetfaii-es pour «la remplir & 
complerter la voie^ & lui a fait dcfenfes de récidiver. 

Arrêt de la Cour de Parlement , du 9 Décembre 
1783 , qui ordonne que les habicans du hameau de 
Bardelles , & ceux des Paroiffes (icuées dans retendue 
du reflbrt du Bailliage de Montfort TAmaury & de» 
Paroifles voi fines , ne pourront avoir que la quantité 
» d'oies qui leur fera fixée par les Omciers du Bail- 
liage de Montfort-rAmaury , & qu'ils ne pourront 
les mener pâturer que dans les cantons qui feront 
défignés l cet effet par les Officiers dudit Bailliage, 
fur l'indication qui en aura été faite par les Syndics 
des Paroifles , fous les peines portées par ledit Arrêt. 

Lettres- Patentes du Aoi données à Verfailles le i w 
Décembre 1783, régiftrées en Parlement le 11 Dé- 
cembre 1783, portant que l'emprunt de dix millions 
de rentes héréditaires 9 créées par l'Edit de Décembre 
1781, n'aura effet que pour les cinq millions def- 
dites rentes qui ont été levées jufqu a préfent , &que 
le tirage des rembourfemeus de ces cinq millions de 
rente , au Capital de cent millions , fe fera le 10 
du préfent mois, conformément audit Edit. 

Nota. Première page du N« 46 , ligne i , on lit ces mors : par les difeoun 
du Juge i il faut lire oïufagc. 

Gazette des Trjéun aux j prix 15 liv. 
Abonnement de 1784. 

On fouferit DÈS-A-PRÉSENT , POUR l'année 1784, chez M. MARS; 
Avocat au Parlement, Auteur de cet Ouvrage, en fa demeure , mur Se 
HÔTEL SERPENTE : fon Bureau eft ouvert tous les, jours. On continuera 
«le lui adrefler les Mémoires , Conful rations, Queftions , Réponfes , Arrôts , 
Livres , Extraits , Diflcrtations , Lettres t &ct , que Ton voudra faire 
annoncer. 

On prie les perfonnes difpofées h. fouferire , ou a renouveller 
leur abonnement , de le faire fans différer , afin que Von puife 
déterminer d* avance le nombre des Feuilles qui doivent être tirées. 

N.B. Les Lettres et Paquets non-affranchis ne 

FAR VIENDRON T JAMAIS A L*AuTEVR % 

GAZETTE 



- 
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£> £ S TRIBUNAUX. 



\ PARLEMENT DE PARIS. 

Grand' Chambre. 

■ 

L e 7 Mats 1774, le nomme Brion^ Laboureur & 
Manouvrier à Evrçs en Champagne, a fait fa décla- 
ration au Greffe de l'Eledtion de Chalons , qu'il tu- 
tendoit s'approprier, par le moyen du défrichement, 
divers morceaux de terrein ; il patoît qu'il les a fait 
défricher. 

Le 14 Mars 1776, les Habitans (PEvres ont af- 
Terraé à Jean Audin le champ du vieux chemin d'Au- 
crecourt, avec environ trente-fix verges au bout de 
ce chemin. , 

Il paroît que ces objets "loués faifoient partie de 
ceux défrichés par Brion* 

Les Habitans autorifés ont afligné Brion au Bail- 
liage dp Chalons, en défifteméftt du terrein dont il 
s'agit* 

Les Habitans ont articulé la po(Te(fion immémo- 
riale , & notamment dan & jour. 

Galette des Tribunaux* 1783, Y 
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Brian a nie le fcntj & les Parties ont ecc appointé*! 
en faits contraires. 

Les Haiitant ont fait leur enquête , & il eft inter- 
venu un Jugement définitif le \G Janvier 1781 , qui 
a reçu le* Habitant oppofans à rôtis défrichement 
faits par Brion fur la pièce de terre dont il s'agit i 
les a maintenus & gardés en la poffeflîon immémo- 
riale , & notamment dan & jour avant 1775, ^ e 
la'portion de terrein dont il s'agit, fur laquelle il 
exifte un poirier que les Habitant louent ordinaire- 
ment : en conféquence a fait défenfes à Brion de 
continuer la culture de cette portion de terrein. 

Brion a interjetté appel de cette Sentence , de 
l'exécutoire contre lui décerné le tS Mars fuivant , 
ôc de tout ce qui a futvi Se pourroit s'enfuivre. 

Brion a jbmenu qu* trois des, témoins entendus i 
la requête des Habitant, dévoient être écartés comme 
parens au premier degré de la femme de JB rion^ &c 
de Brion lui-même. 

Le fîeur de Failly , Seigneur d'Evres > ne pouvoir 
dépofer , parce qu'il partage avec la communauté les 
biens communaux. 

Tous les autres témoins , à l'exception de han 
Joly l'aîné , écoient également dans le cas d'être re- 
prochés : ils font parens au degré prohibé de diffé* 
rens particuliers d Evres. 

Au furplus, il paroiflbit que l'enquête ne préfen- 
toit.rien de certain & de concluant en faveur de la 
pofleflïon que les Habitant reclamoient , & qu'elle 
étoic plus en faveur de Brion. 

Les témoins difoient à la vérité que partie de ce 
terrein fervoit de chemin, Se que ce chemin était 
utile aux habitans du lieu ; mais i° cela n'empêchoit 
pas que Brion n'ait eu le droit de le défricher ; 
a° les Habitant ont dit par leur requête du 14 Août 
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1781 , que dès le mois de Mars 1776*, ils avoient loué 
la pièce de terre en quejlion au nommé x ^udin : donc 
ils reconnoiflToient par-là rinutilicé d'un chemin. 

Enfin les Habitans fe font fondes fur leur enquêce 
& fur ce que Brion, fuivant eux, n'ayoit pas renjpii les 
formalités preferites par la loi , qui aucorife les dé- 
frichemens. 

Le xG Juillet 1783 , Arrêt fur les Concluhons de 
M. l'Avocat général diAgueJJeau de Frtfnes , qui a 
confirmé la Sentence* avec amende & dépens. 

* 

Hl I ■ ■ ! ■ !■■ ■ • ■ ! ! ! i ■ m 

GRAND' CHAMBRE. 

• • « ■ 

L,£ Chapitre de Saint Jujî a*t-il le droit de Voirie fur 
le Monajîere des Minimes de Lyon , Êr fur Us 
Maifons qui y font annexées} 

Xjwz partie des bâtimens cofripofant le Monaftcre 
des Minimes de Lyon , mais fur-tout leur Eglife , 
font fit u es fur une place publique de rout tems ap- 
pellée Croix de Colle : ils prétendent qu elle eft tra- 
irerfée dans toute fa longueur par un route royale. 
- Indépendamment des bâtimens qu'occupent les 
Religieux , ils ont ont des maifons qu'ils louent , & 
ces maifons font dans le même alignement que leur 
monaftere. 

• Les Minimes ayant des réparations aflfez confîdé- 
rables à faire faire à une de ces maifons , prirent lô 
4 Janvier dernier Tordre de l'Echevin , chargé par 
le ConfuUt de la partie de la voirie réfervée à la ville. 

Les réparations étoient fort avancées , lorfque les 
i* 8c 19 Janvier les Officiers de la Juftice de Saint- 
Jaft conftaterent une prétendue contravention à leurs 
réelemens de voiiie. 
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D'après le procès-verbal , le Procureur fifcal de !? 
Juftice du Chapitre fit affigner en cette Juftice, tant 
le Maître Maçon qui prélidoit aux ouvrages, que les 
Religieux, pour fe voir condamner à démolir un 
mur de face à peu-près achevé , & à payer l'amende. 

Sentence du 5 Février , qui a pour la contra- 
» vention commife par les Religieux & par Jacquier , 

les condamne folidai rement en l'amende de 30 1. 
» au paiement de laquelle ils feront folidairement 
m contraints , même ledit Jacquier j par corps , & 
» ordohne l'exécution d'un règlement de voirie 
» émané du Juge du Chapitre du 27 Août 178 a ». 

Appel de la ;part des Minimes & de Jacquier , mais 
point de défenfes ; en confcquence emprisonnement 
de Jacquier , en vertu de la difpofition par corps. U 
eft forti en payant l'amende. 

Cependant les Religieux ayant eu dans le courant 
d'Avril d'autres réparations à faire i là porte charre- 
tière de leur enclos, ils prirent cette fois la per- 
miilion, non pas des Officiers Municipaux , mais des 
Tréforiers de France. 

Nouveau procès-verval , nouvelle demande , nou- 
velle Sentence le 1 5 Avril , portant , & contre les 
Religieux & contre leur Entrepreneur , les mêmes 
condamnations que la première. 

Appel joint au premier. 

Les Minimes n'ont pas intérêt, ont- ils dit, à con- 
tefter ni la Juftice du Chapitre fur leurs maifoos , 
ni le droit de voirie dans fa Juftice. 

Le droit de voirie eft en général une dépendance 
de la haute- Juftice. 

Mais la Police de la voirie fur les grandes routes, 
traverfes des villes ou chemins royaux entretenus par 
le Roi , a toujours été affeétée aux Tréforiers de 
France, Plufieurs Arrêts & Jugemens du Confeil Pont 
décidé. 



■ 
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Or les bâtimcns dont il s'agit font fitués fur une 
place publique \ ils font le long £r joignent une route 
royale, celle de Lyon à Saint-Etienne. Il y a plus 
encore , la place en face de laquelle font ces bâti- 
mens , eft elle-même & dans fa totalité une grande 
routes elle eft traverfée fur les cotés par deux autres 
grands chemins , Se l'enfemble forme la route de 
Lyon dans le Forez , l'Auvergne Se les Provinces 
adjacentes. 

Le Chapitre a oppofé le filence des Tréforiers de 
France* 

Qu'importe ? La compétence des Jurifdi&ions eft 
dé "droit public. 

Il a argumenté de fa pofleflîon ; mais i°, il ne 
peut point y avoir de prefeription , la voirie eft un 
droit domanial. 

i°. Si quelques-uns des titres font relatifs & à ce 
terrein & à ces bâtimefts , ils ne font rien pour la 
caufe; ils ont été obtenus à Tinfçu des Religieux, & 
ne peuvent pas leur être oppofés. 

Il n'eft pas prouvé dVilleurs que ce fut pour des 
maifons fituées fur une route royale. 

Enfin les aétes de po(TeiIion du Chapitre fout ba* 
: lancés par des a&es contraires *, ce font les Ordon- 
nances obtenues en 1694 & 1735 d, es Prévôts de$_ 
Marchands , alors en poÀeffion de la voirie de Lyon. 

Le Chapitre de Saint- Juft a foucenu de fon côté 
qu'ayant la haute- Juftice fur le Monaftere les 
Maifohs dont il s'agit , il a également la Police de 
la voirie , il a invoqué à ce fujet les principes de la 
matière Se plufîeurs titres de poffeffîon. 

Arrêt du 9 Août 1783 , conforme aux Conclu- 
fions de M. l'Avocat général d 9 A%ueJ[èau de Frefnes , 

qui a confirmé les Sentences , avec amende Se dépens. 

■ 
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PARLEMENT DE NORMANDIE; 

JLje lcnde'màin de Saint- Martin le Parlement de 
Rouen a fait fa rentrée avec les cérémonies ordi- 
naires. 1 

M. de Grécourt , premier Avocat général , a fait 
un difeours très-éloquenr fur les qualités du cœur 8c 
de l'efprit , néceflaires aux Magiftrats? * 

Il a prouvé qu'un Magiftrat qui ne les réunit point, 
n'eft que l'ombre de ce qu'il ooit être. 



Première Chambre des Enquêtes. 

Le pere qui a clamé des héritages au nom de fe$ 
en/ans , peut les aliéner , fauf \ après fa mort, Vaca- 
tion des enfans contre les acquéreurs. 

Cette quçftion s'eft préfemee enrrç le fîeur Bcl- 
Icau de Courthonne , fils du fieur Êelleau de Saint' 
Paul , contre les Rems- François Adrien & Adrien 
François Thibaud 9 fils Adriert; la dame de Boçque* 
rtey , femme Téparée de corps &C de biens d'avec le 
fieur Belleau de Saint Paul, établie fa curatrices 

Le fieur Belleau de Saint-Paul a clamé de fes 
deniers, au nom de fes enfans, des héritages, & 
ne s'eft rien réfervé lors du contrat de remîfe à lui 
fait le xo Septembre 175}. ^ . 

Le 1} Novembre 1754 il a revendu ce» mêmes 
héritages ad fieur Adrien Thibaut. 

Le S r de Saint-Paul étant féparé de corps & de biens 
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d'avec la dame fon époufe , décrété dans fes biens , 
3c ne fubfiftant que d'une peniion alimentaire qu'elle 
Uii fait , le fieur de Courthonne , fon fils , a pris des 
lettres de loi apparence , pour revendiquer > fur le 
fi€ur Adrien Thibaut , les héritages dont il s'agit 9 
prétendant que, devenu propriétaire par le délabre- 
ment fait à fon pere, le heur Adrien 1 lubaut les avoit 
achetés à non domino , confencant toutefois lui rem- 
bourfer le prix de l'acquifition. 
r Le fieur Courthonne a obfervé que , du vivant du 
ileu,r dt Saint-Paul , le fieur de Courthonne , fon fils > 
n'ayant point renoncé à fa fucceilion , n'avoit point 
d'a&ion pour le dépofleder.j qirau moins fes lettres 
de loi apparente étoient prématurées. 
: Le Bailli d'Orbec, par la Sentence du 5 Juillet 
a eflthériné les lettres de loi apparente. 

Sur l'appel des enfans du fieur Thibaut^ la Cour, 
par fon Arrêt du 4 Avril 1783, rendu au rapport 
de M. Durautot, reformant la Sentence du Bailli v a 
prdonné que les fieurs Thibaut jouiroient des fonds 
en queftion jufqu'au décès du fieur de Eelleau de 
SainuPaul , fauf * après fon décès , l'adkion du fieur 
Belleau de Courthonne \ les défenfes du fieur Thibaut 
au contraire. . < , , 

M. Marefiaty Avocat des Intimés. 



. . . 



GRAND* CHAMBR E. 

t t 

Pour réunir dans la même fiârôijfe detfx portions de 
Cures , ejl-il nectjfaire OU remplir les formalités 
preferites pour une union? * 

On voit qu'avant 1711 il y avoit deux portions 
de Cures dans la Paroifle de Courbepine. Les colla* 

Y 4 
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rions d'alors portoient ces mots : première Portion l 
féconde Portion. En 1711 ces deux portions ont été 
réunies en une. Le décrer porté à cet égard par 
l'Evêque de Lilieux s'exprime ainfî : « Nous avons 
a» éteint & fupprimé à perpétuité le titre du bcné- 
» fice de la féconde Portion de ladite Paroifle de 
» Courbepine ; uniffons & incorporons les revenus , 
» fruits , profits & droits en dépendans à la pre- 
» miere Portion dudit bénéfice-Cure de Courbepine 

À cette époque un fieur Laborne fut nommé feul , 
& a joui pareillement des deux portions jufqui fa 
mort, arrivée en 1738. Alors le Marquis de Prie 
pere , Seigneur & Patron de Courbepine , y nomma 
un. fieur Barrey, qui reçut de l'Evêque fon initia** 
tion canonique, comme d'un feul titre de bénéfice; 
il en a joui paifiblement jufquà 1773 qu'il eft décédé* 

M. l'Evêque de Lifieux croyant alors que le \M«r* 
quîs de Prie étoit négligent de préfenter, nomma un 
fear de Monthuet. Le Marquis de Prie nomma dè 
fort côté un fieur Champrey , qui a été pourvu & s 
joui comme fes prédécefïeurs jufqu'en 1779. 

Dès 1777 la terre de Courbepine & le patronage 
avoient été vendus au fieur Ducloslange , par la Ba* 
ronne de Créqui , curatrice du Marquis de Prie fon 
frère : par le contrat elle s'étoit réfervé la pro- 
chaine, nomination. Ifo elle nomma le neur 
Lorient. Les fieurs de Boisgruel Se Touquet impétrereut 
du Pape une des deax portions. Dans les provifions 
du premier, on lit : Altéra j fecunda nuncupata de 
duabus , feu ma ex pluribus portionibus Parochialis 
Eccltfict SanSli Martini de Courbepine. Dans celle du 
fécond, on lit: Aliâ prima y feu fecunda nuncupata 
ex duabus portionibus Parochialis Eçclefiot SanSi 
Martini de Courbepine : tous deux ont appelle 

comme d'abus de l'union de 171 1, Le fieur Lorknt 

* 

1 
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doublé a conclu- a être maintenu en pleine poffefljon. 

La Baronne de Créqui & le fieur Ducloslange font 
intervenus , & ont donné adjon&ion aux concluions 
du fieur Lorientl Celui-ci a fait une grande diftinc- 
ciou entre une union proprement dite, qui confifte 
dans l'extih&ion d'un titre de bénéfice légal & cano- 
r nique, pour les revenus être appliques à un autre bé- 
néfice, & la réunion des portions d'un même béné- 
fice. Il a foutenu que l'union feule étoit aiTujettie 
aux formalités établies par les Loix Eccléfiaftiques , 
Se à la néceftité des Lettres-Patentes du Prince: que 
la feiffion des bénéfices en olufieurs portions avoit fou 
origine dans l'ignorance des feptieme Se huitième 
fîecles : que c'étoit un abus condamné perpétuelle* 
ment par l'Eglife} que la réunion étoit au contraire 
1er, retour au droit commun , & méritoit toute 
faveur. . 

Il a prétendu çnfuite que c'étoit aux fieurs de 
Boisgruel Se Touquet à établir qu'il y avoit eu deux 
titres de bénéfice originairement dans la Pafoitfe de 
Courbepine : que .ceux-ci avouant que le bénéfice 
étoit un dans fon principe, c'étoit détruire leurs 
propres moyens. 

La Baronne de Créqui obfervoit de fon coté que , 
quand il y auroit vraiment abus dans le décret dç 
17IZ, elle n'en, auroit pas moins le droit de nommer 
à la portion vacante dans les fîx mois de la vacance , 
le dernier état du bénéfice étant d'être un , & y 
ayant nommé de bonne foi. 

La Cour, par fon Arrêt du 24 Juillet 1783, con- 
forme aux conclufions de M. de Greffent, SUbftitut, 
a reçu la Baronne de Créquy Se le fieur Ducloslange 
parties invervenantes , faifant droit fur leur inter- 
vention , leur a accordé a&e de leur adjonction de- 
mandée , évoquant le principal , a dit qu'il n'y a abus 
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dans le décret de 1712. , ce faifant, a maintenu I# 
fieur Lorient en pleine poiïeffion du bénéfice de 
Courbepine, de a condamné les fieurs de Boisgrucl 
Se Touquet en l'amende & aux dépens» 

M* Banois, Avocat du fieur Lorient. . ; 

MM. Je Mercier Desfontaines & Héron d y Agironne * 
Avocats des (leurs de Boisgruel & Touquet * 

M. Thouret , Avocat des Intervenais. 



I I I. 

■ 

PRÉSIDIAL DE POITIERS. 

JLi a rentrée : de ce Siège s eft faite folemneRemenc 
le 17 Novembre. M. Roguc de Chabanne \ Avocat 
du Roi > a prononcé un difeours fur les qualités qui 
doivent concourir principalement à formée le vrai 
Magiftrar. 

M. le Lieutenant Criminel qui préfidok tedit 
tour . a aufli développé dans un difeours ces trois 
préceptes de droit: honefii vivere , nemintm lœdere* 
fuum cuique tribuere. 

Un public nombreux a fort applaudi à ces deux 
harangues. 

_L . . 

""""""" """""* 

I V. 

KEPONSE à cette Queftion inférée dans la Ca\tttt 
des Tribunaux, page 119 de ce volume. 

u n Notaire fubalterne peut-il recevoir tous aâes 
entre toutes fortes de perfonnes, en quelque lieu 

qu'elles aient leur domicile j & ne faut-il pas au 

» - ** 
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contraire que les ades fuient pafles enrre perfonnes 
réfidentes dans le reflbrc de la Jurifdiâion, pour 
erre valables? . - ,. 

Tous les "Auteurs modernes s'accordent à dire que 
les Notaires des Seigneurs ont droit de recevoir des 
a&es dans leur territoire, même pour ceux qui n'y 
font pas domicilies ; & comme le feel du Seigneur 
n'eft point exécutoire hors fa Jurifdi&ion , celui qui 
veut mettre un pareil aûe à exécution hors la Sei* 
gneurie, doit prendre un pareatis du Juge, dans le. 
retfbrt duquel on entend s'en fervir. Traité de la 
rente des immeubles par décret , par M. de Héricourt % 
ch. ii , fe&. 2, Numéro 33. Henriqueç, Code des 
Seigneurs y ch. 28, Numéros 50 & 51. InfiruBion 
fur les Conventions , I. 1, tom. 8 , §. j. Traité desr 
Obligations de M. Pothier, t. 2, pag. 4, c. 5 , Nu- 
méro 697. 

De même quand le Notaire du Seigneur refte dans 
les borqes de fa Jurifdiâion , fi cette Jurifdi&ion 
redorât du .Siège royal où le Notaire royal a été 
reçu, ils peuyenr tous deux, fans être obligés de 
fe fervir de témoins > arrêter <les aâes dans Ta Ju- 
rifdiéUon feigneqriale , même pour des étrangers , Se 
pour biens qui n'y font pas fitiiés; parce que tous 
deux font dans leur territoire. . * J 

La première queftiou a été décidée in lerminis par 
l'Arrêt qui fuit ^, du 11 Juillet 1768, rendu en fa- 7 
Yeuj de$ Notaires des Juftices des Seigneurs de No-. 
gent-Je-Rotrou^, Souance éc Mondoucet , qui les 
maintient clajis |ç droit de recevoir dans l'étendue 
de leur territoire toutes fortes daftes entre toutes, 
fortes de. perfonn^ tuême entre ceux qui ne font 
Ras; domiciliés danst\ l'étendue defdites Juftices , & 
pAjjr^kiens qui. n'y font pas fitués. .... ^ 

-«s Louis., $cci fcavoir faifons , qu'entre Charles 



1 
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» François , Comte de l'Aubépine , ôcc , Comre de 

m Nogent-le-Rotrou . • . d'une part. 

» Et Jacques-Guillaume-Noël Daupley , & Tient 

» Rebours, Notaires royanx, à Nogenfle-Rotrou, 

* Défendeurs, d'autre parr. 

» Et entre Claude (juiltier , Seigneur des Baron- 

» nie & Châtellenie de Souancé & Mondoucet, 

9 Demandeur en intervention, &c. 

» Tout vu & confidéré, notxedite Cour fai- 

» fanr droit fur le tout, fans sVrrèter aux requêtes 

» & demandes defdits Jacques-Guillaume Daupley 

» & Pierre Rebours, 'dont ils font déboutes, main- 

» tient & garde lefdirs de V Aubépine Se Claude 

y> Guillier dans la propriété & poflellion du droit 

» de tabellionage , dépendant de leurs Juftices de 

> Nogent-leRotrou , de Souancé Se de Mondoucet; 

* en conféquence, maintient & garde les Notaires 
» par eux établis dans lefdites Juftices, dans le 
» droit & poflefliori de recevoir, dans rétendue de 
» leur territoire feulement , toutes fortes daéfces & 
» contrats entre toutes fortes dé perfonnes , même 
» entre ceux qui ne font point domiciliés dans le- 
» rendue defdites Juftices , & pour biens qui n'y 
» font pas fitués; fait defenfes auxdits Daupley & 
» Rebours 9 Notaires, royaux de Nogenr, de troubler 
» lefdits de l* Aubépine & ledit Guillier dans lefdits 
» droits; permet auxdits de F Aubépine Se Guillier de 

* » faire imprimer l'Arrêt; condamne ; lefdits Daupley 

» & Rebours, chacun à leur égard , eh tous les dé- 

» pens envers toutes les Parties , ' &c. Si mandons, 

y> &C- j> ... 

La Sentence de h SénéchaufTétf du Mans, do 15 
Février 1713 , citée par M. de Parente , Se que j'ai 
rapportée tom. I, de mon Commentaire fur Us ûwt- 
tûmes du Maine & d'Anjou , page 104, ne fait xîen 
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pour la queftion, parce que vraisemblablement la&e 
ctoit arrêté hors la Jurifdîdtion du Notaire fubal- 
terne ; auquel cas le Notaire dq. Seigneur ne pou- 
voic être confidéré que comme un feul témoin. 

Gomme ces Feuilles ne permettent pas à M. de 
Saint-Vaft de s'étendre davantage fur cette queftion, 
fi l'anonyme qui en a demandé la folution veut fe 
faire conndître , M. de Saim-Vaji lui donnera avec 
grand plaifïr des éclairciflemens plus étendus. 

Par M. Olivier de Saint-Vaft, Avocat à Alençon. 



v. . . . 

QUESTION. 

X.J e Juge » te Greffier & les Procureurs d'une Jufttce 
feigneuriale peuvent-ils être parens entre-eux, comme 
Frerés , beaux-freres & coufms-germains ; & quels 
font les principes à cet égard? 



VI. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Conseil du Roi. 

Mémoire de M. Pialat , pour la darne veuve de 
, M. Berlin, grand Audiencier de France. 

ÇçxT*E Madame la DucheJJe de Beauvilliers , & le 
. Çomte de Teffé, Seigneur pchangifle du Comté de 



Beaumont. 



Ejv préfence de VlnfpeSeur général du Domaine de la 
Couronne. 

!Jt s'agit d'un retrait domanial, que la DuchelTe de 
Beaurilliers voudtoit exercer fur le fief de la Tour- 
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nerie , qui appartient à la dame Berfîn. Le Comte 
de Tejfé , intervenant , foutient la mouvance, qu'il a 
fur ce fief & qu'on lui contefte. L'affaire portée au 
Confeil des Finances a été renvoyée en la grande 
direâion où elle eft encore indccife. 

_ 

Mémoire de M. Pialat, pour le Duc de Valentinois f 
Prince héréditaire dt Monaco , Pair de France , 6* 
la Duchejfe de Valentinois fort époufe. 

Cojvtxe le fieur Laurent David, Adjudicataire général 
des fermes. 

Il s'agit d'un droit de détradkion ou d'émigration 
appartenant au Duc Se à la Duchefle de Valentinois dans 
leurs terres d'Alface , Se que le fermier leur contefte : 
ce droit, qui confifte dans le dixième des fucceilions 
échues à des étrangers qui viennent les recueillir & 
en tranfporter les deniers, eft un droit très-connu en 
Alface \ Se les Seigneurs Jufticiers en jouiflent fans en 
avoir une conceflion exprefle. 

"Conseil p a i v k 

Mémoires de M. Martin eau , pour les Jieurs Burdet & 
Ardiflbn , Négocians à Lyon , Syndics de la faillite 
de P.... G 

Le fieur G,., fils eft parvenu à lage de 35 ans 
fans avoir jamais exercé aucune profeflîon, Son pere 
n'avoir d'autre fubfiftance que la penfion qu'il avoir 
obtenue de la commifération de les créanciers. Ce- 
pendant le fieur G... fils voudrait rentrer dans les 
biens que fon pere a abandonnés, Se faire refilier les 
a£kes qui fe font palfifs entre fon pere Se fes créanciers. 

■ 
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VII. 

LIVRE NOU VEAU. 

■ 

Supplément à f Essai sur l'Histoire génerali 
des Tribunaux , des Peuples tant anciens que 
modernes , ou Dictionnaire Historique et Judi- 
ciaire , contenant les Anecdotes piquantes 6* le$ 
Jugemens fameux des Tribunaux de tous les 
de toutes tes Nations , par M. Dcfeflarts, Avocat, 
Membre de plufieurs Académies ; avec cette épi* 

. graphe : Idodi difeant & ament memiuiffe periru 
Tome VUL A Paris , cheç f Auteur , rue Dau- 
phine % à Vhotel de Mouy , près le Pont-neuf ; Durand 
neveu 9 Libraire , rue Galande ; Nyon aîné f Li- 
braire , rue du Jardinet , près celle du Paon ; Mérigoc 
jeune , Libraire , quai des Auguflins. 

On ae peut que louer un auteur des moyens qu'il 
epuife pour perfectionner fou travail. Par les lept 
premiers votâmes de cet Effai , M. Défejfarts a in* 
téreffé par des recherches auflï curieufes qu'inûruc- 
tîves ; mais craignant de laifler quelque ehofe à 
défirer 9 fes foins affidus Pont conduit à faire des 
additions utiles à plufieurs de fes articles : il a ajouré 
une multitude d'exemples de jugemens fameux qui 
donnent un nouveau degré d'intérêt a\ Cou Livre. * 

Nous croyons que le Public ayant lu avec em- 
prefifemenc ce que l'Auteur a publié fur PHiftoire 
générale des Tribunaux, n'aura pas moins d envie 
de fe procurer un volume qui couronne l'ouvrage* 
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VIII. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

de la Cour de Parlement > du 19 Sep- 
tembre 1783 , qui confirme les Sentences rendues en 
la Chambre de Police du Châtelct de Paris , qui 
condamnent un Marchand de vin en différentes 
amendes , pour avoir . donné à boire à des heures 
indues, & erre contrevenu aux Reglemens concer- 
nant les Logeurs , & lui ont fait défenfes de xécidiver 
fous plus grande peine. 

Arrêt du Confeil £Etat du Roi , du 1 3 Novembre 
1783, qui, en faifant ceffer l'effet de ce qui a voit été 
ordonné pour un tems par les Arrêts du zj 6c )o 
Septembre dernier , concernant le cours des Billets 
de la Cailfe d'Efcompte , affranchit leur circulation 
de toute contrainte, & déclare leur acceptation pu- 
rement volontaire , autorife la création de nulle 
Actions nouvelles* délibérée en PafTemblée générale d«s 
adionnaires du 1 4 de ce mois , & homologue les ftacucs 
arrêtés par eux dans leur aflemblée du 11 fuivanr. 

Gazette, des Tribunaux 3 prix 15 liv. 
Abonnement de 1784. 

On fouferic DÈs-A-PRtssNT , pour l'année 1784, chez M. Mars, 
Avocat au Parlement, Auteur de cet Ouvrage , en fa demeure , RUE de 
HÔTEL SERPENTE : fon Bureau efl ouvert tous les jours. On continuera 
de lui adrefler let Mémoires , Conful rations, Qtieftions, Réponfes , Arrêts , 
Livres , Extraits , Diflèrtarions , Lettres , &c , que Ton voudra taire 

annoncer. r> \ r s 

On prie les perfonnes difpojees à Joujcrire , de le faire fans 

différer , afin que ton puiffe déterminer d'avance le nombre des 

Feuilles qui doivent être tiréès. 

Il ne fera délivré aucunes quittances d'abonnement qui rte 

foient fignées de l'Auteur. 

N.B. Les Lettres et Paquets Noxr-AFFRAîTCHrs irs 

FARYlMXDtiQXT JAIS AÎS A L'AUTEUR. 

GAZETTE 
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P AR t E MÈ NT D E PAR IQ. 

.... C R A N D C H A M B B. E. " 



option de la portiôn congrue fixée par VEditdè 1768 
Les autres co-Décirtiateurs ne doivent-ilr pas y ton- 

Ji ^ ■ ••* 0 • t « # % «4 ' , . • . • . ; ' « ï * 1 ( * " • • 

«Caufc remarquable* 



• • • • • ji'.i> 1 V 



1 Jî-r 



A Cure du Bourg de Vitri , diocèfe *TAtras , a 
été deflervie par les Religieux de Saint -Calfate de 
Cyjbing - 9 qxÀ s'en fonc déniis moyennant un . tiers 
de la dîme, en faveur du. Chapitre de Saint- Amé 
«le Douay qui s en eft aufli déchargé en faveur d'un 
Prêtre féculier* moyennant uft tiers de fa portion, 
de forte que les Religieux ,de Çyfoing ont ux neu- 
vièmes de dime, le Chapitre deux neuvièmes, & le 
Ctrrc un neuvième. \ , , , 

■ Il par oîc . qu'il y a eu de temps immémorial un 
.Vicaire à Yîxri , même ayant la ptemiere-tranfa&ioiv 

Galette des Tribunaux. 1783, Z 
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Que les Curés ont toujours paye feuls leurs v Vtcaite*| 
qu'un fcttl l'ayant refufé , il y a ct^ condamné pat 
une. Sentence du Cofiftjl d'Artois de 1717»; 

L'Abbé flefpelle a été pourvu de" cette* Cure «4 
'1 77*. Apfès- avoir &tc conftates Jégakmeat la né* 
céflîté d'un V f ic^ire dfns,la parpiffe. il fit part du 
décret auxvco-Décimateursij pour qu'ils ayçnt à payer, 
au prorata, la portion congrue du Vicaire. Ces MM. 
ayant rjpfujT^ U les fit *flu|net auJConfety. d'Artois. 
Cette caufe fut défendue avec la plus grande cha- 
leur. II obtint une Sentence le ' 11 Juin. 1780 , qui 
condamna les co- Décimateprs à payer au prorata & 
aux dépens. 

Ap£e£ au Parlement de 'Paris. Ltf co-Déçimateurs, 
pour leur défenfe , fo|itmrerçr qu'ils ne dévoient rien 
payer 9 parce qu'en général la detfertè Hes paroiffes 
cft à la charge des Curés , & qu'eux feuls en doivent 
fuppoftec le poids. Que s'ils ont befoin de co-opéra- 
leurs,, ç'eft à eux à les ftipendier , à moins qu'ils ne 
foient i portion congrue & n'ayent opté. Que 'ce 
, n'eft qu'au défaut des Curés , ou quand leurs reve- 
nus ne font pas fuffjfans, qu'ils doivent les payer. 
Ils citèrent d'Héricûttrt , dan* foft Traité des loix 
eccléfiafliques fur l'art. 17 de l'Edit %6i6> <jui rap« 
porte un Arrêt du ij Mars 1701, Bruntt ^ Gabar* 
Duperray , & de Jouy> qui tous décident -que c'eft 
aux Curés à de(Tervir leurs paroilTes: que s'ils ont 
befoin de Vicaires, il faut qu'ils lés payent aux dé* 
pens des revenus de leurs Cures, à moins qu'ils ne 
fuffifent pas : Se alors ils font obligés de les abandon* 
her, farts quoi ils fènt cènfés avoir une fubfiftanco 
fuffièmte pour eux & pour leurs Vicaires. Que le 
Curç de Vitri n'étoit pas un véritable Curé i por* 
tion congrue au terme d«s Ordonnances, tya'cn gé- 
nérai cm entend pat Curé À portion congrue, celui 
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^ après l'Edic de iUk a | 0 p té JOO liv ; ^ 
Cotes. » e font drfpenft,, de payer leurs VicaireV, q„ e 
par .«ne exception écrite: dans U Déclaration; de ï*&« 
Ce dans _iEd«tde ,7*8, Que ptmr cela il faut qu'ds 

i Jt' t" c que de ,a t)ortion cdh 8 rue «WfiSwi 

aans ces loix, oh que cette exception foie écrite dans 
une convention particuliete. S'ils reclament l'excep- 
tion re uluiue de la convention v ils doivent >en ma- 

£X r ti ït c>e V^ des,oixdc 

•ZàoÏT . qU,ls P rouvenc qu'ils jouifTent en 
rerru. de ces loix Se qu'ils „ e perçoivent que" la por- 

Sfr^SST, reg ' Ce Par k Dëd aratîo n de , Mtf. Le 
Sïï'/' y ^ /fc ' 9**W*i n'eu ni dans l'un ni 
aans 1 autre cas. Il jouit en vertu d'un titre oui con- 
fi«nt des^claufes contraires à fà Déclaration / & „ui 

tiunnaife, au* termes de- la Déclaration , pdifqo'il 
le neuvième de la groflê dîme, & que Fa Cure ' 

fZl d n e . 1 ° rdonn ^e , payet féul fon Vicaire-, oà 
faire option, parce qu'il éft probable que dans ki 
Anciennes conventions faites entre Tes prédéceffeurs & 

A • • ... f „ . u rïelt P as 'noms portion» 

Aaite, qui! falot, diftm^er deux fortes "de portions 
Congrues: celle de 1680 qui lailTe aux Curés les 
dîmes de routés les terres défrichées depuis leur 
opwm & celle de 1708 dont on ne peut ]o7r 
ou en abandonnant tout même les . dîmes novales. 

dem anderoi, 17 , ' V £^2ff Cur « *« "e 
demanderaient pas 1 option , les dîmes qu'iîs pofle- 

âoient, les * toujours JaHTès portionnaires, puiiqn'oit 

Z a 



a 

*aur 
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ne peut leur objedtet que leur revenu eft.plus fort 
que \i , poçfifjn «congrue*; & qu pn #e peut les aflW 
jettir à plus grande jcfr&cge: que W tettxd* 
& 4e iyéiJ^ oidomiant que Jes portion* i congrues 
des Vicaires commfc^fjles des Curé** feront prifes 
fur les grottes & niç|iu^s, :: 4îp^§ > coyât &écimateu£ 
doit y concourir au prorata. • 

aVQuW ne pouvpjp, ,p*$ Jui f objefter fc. fait ou 
l'indolence de fes pfédéce fleurs , : ni Je prétendu con-< 
trac, parce .qu'a a Bénéficier ne peut pas engager ion 
facceflçur,, ni cpmpron^ettrg jtsjdrok» Âç L tp& Mnér 
fice :.,qqe d>illeurs. il eû.cefta^qrt^^s des ancien 
nés Ordonnances qui en 1571 & 1 619 ont fixé les 
portions congrues des Curé?* il. nër.oir, pa^.qaeftioà 
des Vicaire^ : ceux qui vouloiem ^vi>u c écoieuc 
obligés,, de ,ie? pajerj, c'eft pourquoi les,un$, étaient 
payes par les Cuçés^ les autres par les habiuns ou 

les f*b#ques.. :. il , ; . X sncxvrefl * 

, Quapd les. Pères des Conciles de Tour* ;te#u$ en 
567, & de Maçon* en 585 , exhortoient les fidèles 
de donner la dîme 4e r\p*£ biens *yx. gglifes „• il| 
repréfentoient qçe cétoit ppftt, foprnir.à - j»JfA(Ubtac* 
des Minifbes qui, l€^ enfeignoîçnt & Jeur admimfc 
croient les Sacretnens $s dormoient, }e fuperflu aux pau- 
vres. Qu'on life les Câgitulaires de Chàrlemagnp 
qui; le premier, a ordonné de^ payer la dîme, on 
y verra la même chçfe. C'eft pourquoi les dîmes 
appartiennent de; droit commun aux Curés. S'il y a 
des Moines ou des Chanoines qui en ont , c eft que 
leurs ^ptédjéceireurs ont deflervi les Cures ; de fi les 
Eveques en ont aufli donné à quelques Laïcs, c'eft 
à caufe des .grands, ferviçes qu'ils ont rendus à TEglife. 
Voilà pourquoi les Souverains oqt ordonné que les 
honoraires des Vicaires feroient pris fur les dîmes. 
Quoique h Déclaration, de iCU attribue aux Vicaires 
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une portion congrue de I50 liv. & exige qu'elle foie 
prife fur les dîniez Eccléfïaftiques , les Décimateurs 
ont cherche à reftreindre cette loi , & à confondre 
les portions congrues : ils ont propofé nombre de 
fois la queftion de favoir : Si un Curé qui ejl déci- 
mateur en partie doit payer feul Jon Vicaire , ou opter ; 
& ce qu'il y a d'étonnant , c'eft que malgré l'Arrêt 
du 13 Mars 1701, cité par tous les Caiiôniftes , le 
Curé de Gauchain & fes prédécefleurs n'ont jamais 
payé qu'au prorata de leurs dîmes 50 liv. a leurs 
Vicaires , quoique la teneur de l'Arrêt condamne le 
fieur de Larue à le payer feul , & aux dépens. Peu de 
tems avant le jugement, il fit cet arrangement avec 
le Chapitre d'Arras. Son député fe chargea de payer 
les frais qui étoient considérables , pourvu qu'on le 
laifsât veillera la rédaction de l'Arrêt avec le charge 
de procuration dudit Curé. 

Cependant cet Arrêt a fervi de fondement à celui, 
du 30 Avril 1688 , rapporté par Duperray y & à 
celui du 6 Septembre 1750, qui ont jugé qu'il faut 
que le fond du Curé foit épuifé pour venir fubfi- 
diairement fur les Décimateurs, ou que te Curé falTe 
option de la portion congrue pour le décharger -des 
150 liv. de ion Vicaire. 

L'Edit de 1768 diftingue parfaitement les portions 
congrues des Curés de celles des Vicaires. Il fixe les unes 
à> 500 liv. de les autres à 100 : de après avoir or- 
donné aux Décimateurs de payer les unes & les au- 
tres , il leur défend de propofer aux Curés une nou- 
velle option, & il veut qu'ils reftent en po (Te mon 
des dîmes ou terres, fans qu'on puilTe leur objecter 
qu'ils ont plus de 500 liv. Cet Edit fixe &: régie le 
fort des Curés dans le cas de l'option , comme dans 
le cas contraire, ôc ne laiflTe pas dépendre la portion 
congrue des Vicaires de l'option des Curés j il les 



Digitized by GooqIc 



15* .;; G A z E T T E - 

fixe irrév$cab|eqiçnt (ut routes Jes djmes. • 

Dep^s çejc tous les Décimateurs qui ont pro- 
pofé l'option, ont été cpncUmnés. La Jurifprudence , 
depuis 136$ , a ^ffftnftbÂ 1$$ Curés pprtionuaires de 
payer fouRt Vicaires,- , elle ; a jugé que déçoit aux Dér 
cnnaceur*, cpmmç ét*nt à leur charge . 

Les ; Défi Wte^rs cm çnçwç prétendu que les Curés 
qui conferv^nt lçs novajes avec ia portion, congrue de 
i6$6 , ne font pas pprripno^ifçs , ayao* refefé de 
payer i'aug^entafioft M sa Ut, ordonnée* pu l'Edie 
4* *7f8 i «H* lw* a répondu qu'ils j-econooifloient 
eux-mepi.e$ le contfajye, en $onfenrà&t :de payer aux 
Vicaires leur portion çpngrue fi* l'ancieh pied; ils 
ont prétendu queJ'Edjt de 17^ ne ponvdit être 
oppoie quç p*t les Curç$ qui jen idoptpient la por- 
tion £pngru$u /59e çç*x qui ne ladojwient poiut ne 
pouvoient fe faire un titre, de cette loi. 
. On , leur a rcporidu que le Curé **e deman- 
doit rifn pour lui, rpw pour fpn V icaite. ,* dout le. 
fort eflb indépendant de fpn option. Ils ont auffi pb|eâ:é 
que la portion congrue du Vicaire éjcoit liée à celle, 
du Curé , $c que ceft i &elpi-ci feulement que la 
portion congrue eft dqe plus ou moins forte , félon 
qu'il a ou qu'il n'a pas de Vicaire. On a répondu que 
U ^JDéclarwon <lu xi Février 17*4 * & de 
l'Edit -de 176$ ,.Je$ Vicaires ont une aftipn dtreéte 
contre , les Déeimateurs : leUr portioa eft toujours i 
lepç ^arge , i qu^l<^ie fomme que les loin l'ayent 

Les Çutès ont ajouté que le cas v&é jpMropoC& 
dans uft, pœjet.de loi* que le; Çletgé aj mis fous lei 
yeux d\i? fcégiflatçnjv pgur .former l'Edit de 176*1 
6c cette- d&ifipft a éçc rejeuçe pajr lé çefus qui a été. 
fait de ; Hnfé^r dftni rfiditiqoîOtt; fwtwe daoï-lei 

Cgm^emiiire v de M*M ptfn*a, U - w^ iô e* gea-> 

> -■< 
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jet de la \cà drèfle par le Clergé, porte : Dans le cas 
cà il ferait établi un ou plufiturs Vicaires 9 le Curé ne 
fourra demander aux gros Décirtateurs le paiement de 
la penjîon dudit Vicaire , fi ce rCefi en optant par lui- 
même la portion congue de 5P0 livres , 6c cette déci- 
fion eft précife ; mais plus elle l'eft , plus elle prouve 
que le Souverain l'a rejettée en confloiflance de caufe, 
te qu'il a été du fenrimertt contraire. En effet , avoir 
eu fous les yeut le cas propofé & décidé in tenninis 
contre les Curés , & n'avoir pas inféré la décifion 
dans la loi , c'eft avoir jugé le contraire. Le fiience 
de l'Edit (ur la portion congrue des Vicaires , mal- 
gré le texte précis du projet dreffe par le Clergé , 
fait une nouvelle preuve de la libération des Curés. 

Voilà pourquoi l'Arrêt du 1 3 Août 1 77 $ , rendu 
fur les Concluions du Miniftere public , infirme la 
* Sentence de la Scnéchauffée de ClermondFerrand 
du 2 Mars ^77$ , entre le fieur Jean-Lôuis le Jeune, 
Curé de la paroiffe de Saint-Martin de la Sallade t 
& l'Abbé Commendataire de Mouftier* Cet Arrêt 
met l'appellation & ce dont eft appel au néant , 
Amendant , évoquant le principal & y faifanto droit , 
condamne l'Abbé Commendataire à payer la portion 
congue du Vicaire de la Sallade % à raifon de ï$© liv. 
pour Tannée 1768, & de liv< pour chacune des 
années fuivantes , & aux dépens. 

Voilà pourquoi l'Arrêt du 21 Juin 1777, au rap- 
port de Ni. Choartj tendu en la grand'Chambre , entre 
le fieur Gtenet , Curé de k paroifle de Saânr-Ignat 
en Auvergne , poflefleur d'une partie des grofîes 
^îmes^ & le Chapitre de Saint- Vidot 8t Couronne 
d'Ennézat, condamne ledir Chapitre , comme gros 
décuriaedur ± à payer l'augmentation de 50 liv. de 
pottfdn congrue" accoedée aux Vicaires par l'Edit de 
17*** Voiià pourquoi l'Arrêt du 20 Mai 1778 , rendu 

Z 4 
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à l'Audience de la grand'Chambre far les Conclu/ions* 
de M. Sigukty Avocat général , entre le fieur May mer, 
Curé décirpatcut de Lktoy-les-Baurain , & le Cha- 
pitre d'Arras & l'Abbaye de Saint- Vaaft , auflï déci- 
xnateurs , condamne ces derniers à payer la portion 
congrue du fieur Hocquee , Vicaire de cette paroifle, 
a proportion de leurs dîmes. Voila pourquoi l'Arrêt 
du 16 Juillet 1781, rendu en la première Chambre 
des Enquêtes , au rapport de M. Barbier d'Ingreville, 
entre le fieur Claude Bertucas , Curé de la paroifle 
de Botïdôucy en Marche , & le fieur dç la Marche 9 
Seigneur de Pierres , & le fieur Pelletier , gros Dé- 
cimateurs, confirme une Sentence de la Sénéchauffée 
de Guérët du 18 Mats 1774, laquelle condamnoit 
ces gros , Décimateurs à payer au fieur Perrot , Vicaire 
de, ladite paroifle , la portion congrue, & aux 
dépens. 

t Le ? fièur Mèfpelle a joint à toutes ces autorités un 
Atrêt tendu en 1771 au Parlement de Dijon, rap- 
porté par le Camus , qui a condamné les gros Dé- 
cimateurs à payer le Vicaire , quoique le Curé n'ait 
point opté. Un autre Arrêt du 10 Avril 1714., rendu 
au ConLeil privé en interprétation de la .Déclaration 
de 16% 6 .y qui condamne les Religieux de l'Abbajt 
de SainuAmand , comme gros Décimareurs, à payer 
150 liv. au Vicaire de Bouchain en Hainaut. Enfin, 
malgré les derniers efforts! des Décimateurs pour faire 
revivre rânoiénne Jurifprudance , malgré le* moyens 
répandus, tant dans: leurs Requêtes. que 'daas des 
Mémoires imprimés qui prouvoient que le fieur He/pelU 
Curé de* Vitry, étoic lui-même gros Dériraateur; 
que Ùl Cure ^valoir àù mohis 2800 liv. qu'il y 
«voit une, convention, lors de : lereâion de la Cure, 
& que les Curés ayoient payé leurs. Vicaires, jufqu'en 
1778, la Cour, par un Atrêt biçn remarquable ça 

■ 
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forme de règlement , rendu en la'grahd'Gfcimbre le 
xy Mars 1781 , au rapport de M. TAbbc ■ de F^r- 
joriel àWauteiive , a confirmé la Sentence «du Confeil 
d\Attois ; condamne les Religieux de Saint-Calme 
de Cyfoing & le Chapitre de Saint- Amé de Douay, i 
payer la portion congrue de* V50 liv. au fieur Rouf» 
Jelot , Vicaire* au prorata: de. .leurs dîmes, Se aux 
dépens. 

Cette affaire intérefiante* n'avoit été qu'indiquée 2 
la page 269 du Tome XIII de notre Collection j & 
#ous n'avions garde d'en omettre la notice. 1 

1 1 ■ 1 ■ « l \ Ml ' 1 111 1 

G R A N D'C H A M B R E. 

'Akkxst en faveur des Jurês-Prifiurs au Bailliage 
de Bar-le-Duc. 

Cont*£ Nicolas Ficattier , HuiJJîer. royal. 

L o v 1 s ... ~favoîr faifons qu'entre Charles fiétre f 
François Duval & Hyacinthe Billes , tous Jutés-Pri- 
feurs-Vendeuts de biens-meubles au Bailliage de Bar- 
le-Duc & Juftices y feflbrtïflahtes , appetlaris aux 
chefs qui leur font préjudice de Sentence du Bail- 
liage de Bar-le-Duc du iz;: Février 1783 ^ 6c Nicolas 
Ficattier , Huiffier royal au Bailliage de Bar-le-Duc 9 
& Jean Blaife^ Vigneron, intimés ^d'autre part. Après 
que Gauthier , Avocat des Jurés* Prifeurs de Bar-le- 
Duc, Rimbert , Avookr de Ficattier, de Popelin, Avo- 
cat de Blaife , ont été ouis enfemble > £Agueffkau 
pour notre Procureur général. 

NoTRiDiT» ; Cour reçoit les Parties refpeâive- 
ment opposantes aux Arrêts pat défaut; au prmcipal, 
faifant droit fur 1 appel , . a tais Ôc met l'appellation & 
ce dont-eft apipe| au néant > aux chefs donc les Par- 
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ries de Gauthier font appelantes , émendant quant 1 
ce, ordonne que les Edirs, Arrêts & Réglemens de 
notredite Cour feront exécutés felon leur forme Se 
teneur; en conféquence condamne la Partie de Rim~ 
lert en l'amende de 1000 liv. que notredtte Cour 
modère , par grâce ,450 liv* dont moitié applicable 
aux Parties de Gauthier ; fait àéftiUes à ladite Partie 
dé Rimbert , i celle de Popelin de à tous autres > 
d entreprendre ni de faire entreprendre fur les fonc- 
rious des Jurés-Prifeurs ; comme au(B condamne la- 
dite Partie de Rimbert à rendre à celle de Gauthier , 
dans le jour de la lignification du préfent Arrêt 9 la 
minute du procès-verbal de vente > la Sentence au 
réfidu fortifiant effet -, fur le furplus des demandes 
met les Parties hors de Cour ; condamne les Parties 
de Rimbert & Popelin aux dépens. Si mandons , Sec. 
Donné en notre Conr de Parlement le 9 Août 178^ 
& de notre regne le dixième, 

* • 

1 1. 

CHATELET DE PARIS. 

• • • * * 

o» a plaidé à ce Tribunal, pendant fept audience* i 
nne fépacarion de corps, qui, fait par la qualité des 
Parties , fpit par la nature de la cânfc , y a attiré 
un concours extraordinaire. 

- Les Parties écoient la demoifelle de . Béthune , de* 
manderefle en fîpajfction de corps, «5c le Marquis da 
Colbert Seignelay. . - 

Sentence du màtdi jb Décembre i?8 j, qui déclare 
la Marquife de Seignelay non-reoeyable , & ' la ctm«* 
datnne à retourner avec fon mari. : 

Les-Avocats. étôiena^ ppm ta Marquai âe$ei$ntlayî 
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yt?1Handel\ pour le Marquis de Seignelay.y M. f&r- 
douin de la Reynntrie* 

11 y a appel au Parlemenr. 

I ï I 

Réponse à une Quejlion propôfée dans le Tome . XV^ 
de la Gazette 4& Tribunaux. . , . 



La Jurifprudence du Parlement de Paris eft qué 
les mineurs font émancipée par leur mariage , tant 
en pays coutumier qu eh pays de droit écrit de (oà 
reffotl 

La .fille mineure aihfl émancipée , quoiqu'elle, de- 
vienne veuve avant fa majorité , ne retombe pas 
ftus la puifTance paternelle/ Ceft la difpofit'ion di 
fart. Ï4 de la Coutume de la Rochelle; de Taru % 
du chap. 14 de la Coutume d* Auvergne, & de V arti- 
cle 181 de ctlle d'Orléans , & le fentiment à'Henris t 
liv. 4 , queft. 127. Ainfi la veuve mineure , quow 
qu'elle ait Ion pere , jouit de l'effet de l'émancipa- 
tion , comme le fait tout autre mineur* émancipé , 
c'eft-à-dire , qu'elle peut affermer fes * biens immeu- 
bles, recevoir en quittances le prix des fermes, de 
même quç fes autres ,revemj$ j difpoftr de fes meu- 
bles i faire 4es oiaxçhé^ ppur j'e^retUn <le fa famille , & 
cfr pays de droit écrit , difpofet par teftament fans 
Je confenteme^t de fop pece, & faire généralement 
tout ce que îe mineur évwmùpé d'autotké d$ juf* 
tice, ou qm: n'eft pa^s iqjg J4 pijiffimee paternelle 
peut faire , excepté qu'elle ne peut paffer a de 
coodes ou autres noces, faps l'agtément ou confen- 
tfmeijt de fc* gère, o> afién^ ;fe* immeubles. 

Par M. Roujfilhe, Notaira^royai & Chauodefaigrje; 
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QUESTIONS. ."- 

Lis Auteurs Normands prérendent qu'en Nor- 
mandie on eft pleinement majeur à vingt ans. 

Cependant Denifart , au mot majeur > rapporte un 
Arrêt du Parlement de Paris du 4 Juin 1749» 
t jugé que la majorité Normande valoit feulement 
comme émancipation dans une autre Coutume, qui 
exige vingt cinq ans pour la majorité. Cet Arrêt a 
été rendu en faveur 'd'un fieur de Tourbilly , contre 
la diredtion defc créanciers L&ideguivc. 

On défireroit connoître les circonftances de cet 
Arrêt , les moyens qui ont été employés , & les 
Mémoires , s'il en a été fait": même Tavoir s'il y a e» 
d'autres Arrêrs dans v cette efpece. L'on prie ceux 
qui en ont connoiflance d'en faire part , par ia voie 
de ce Journal : ou , Ci les renfeignemens étoient trop 
étendus , d'en donner avis à M. Pigeaû , Avocat au 
Parlement , vieille rue du Temple, près celle de ( 
Sainte-Croix, lequel en prendra communication chez 
ceux qui voudront bien avoir la bonté de les donner» 

Autre Quejlion. Un Curé de campagne peut- il 
obliger le' Maître d'école de fa paroifle, gagé par le 
Roi , ï fonner la cloche patoiffiale pour avertir les 
écoliers dé fe -rendre dan* fa clafle , quoiqu'il y ait 
une horloge dans- le village ? 

En cas, de refus , le Curé peut-H l'y contraindre 
en iaftide? ! >•■.-..- 

S'il obéit volontaiteméfit, les Marguillitrs peuvent- 
ils TappêHer ^n • juttice , Se conclure à ce qu'il lut 
foir fait défenfe de fopnep ? 
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En ce cas , le Maître d'école peût-il faïr£ meure 
le Curé en caufe , & l'appdlec pour. le garantit & 
faire cefler la demande des Jabriciens? 

Autre Queflion. Jean donne à Pierre une mâifon 
i titre de ré'nte foncière non-franchilTable , &ce, en 
toute propriété pour la fomme de . . . 

Par une claufe de cet a&e , il eft dit que Pierre 
ne pourra, fans l'exprès confentemenc de Jean , ven- 
dre , échanger, fous-arrêter, ni même affermer ladite 
maifon, convention exprelfe fans laquelle l'acte n'eût 
eu lieu , à défaut d'exécution de laquelle il fera permis 
à Jean, ou aux fiens. de rentrer en icelle dans 




qu il la trouvera , lans aucun dédommagement, 

* On demande fi cette claufe eft licite , & fi Jean 

de la part de Pierre ; ou fi au contraire on peut la 
regarder comme gênant la propriété de Pierre, de 
contraire à ;la fcbftance du contrat de rente en toute 
propriété. 

m ■ ' 

v 

«t. * ' . * *■ "» i "»•*••••»" » i • • .««••• 

-MÉMOIRES N O U V E A U X. 

'Meho/re .&T Consultation de M. de Lacroix ; 
pour le Régime aftuel de la Congrégation de Saint* 

Contre les dppellans comme d'abus des élevions 
faites au Chapitre de V Abbaye de Saint-Denys en 

17 O |« » r 

• *■ m 

u i v a N T 4(es Çonftitutions de la Congrégation de 
Saint-Maur, elle doit procéder, cous les trois ans dans 
un Chapitre gfoé*al> à blettion des Supérieurs majeur* 



Digitized by 



$S& . : GAZ t TT E - 

& àes Prieur*. Poor porter le vœu de l'Ordre , deux 
Dé pûtes des maifoni particulières de- choque Province! 
fe réunifient dans un Monaftere indiqué , & com« 
pofent.ime Diète provinciale. Ceft dans cette Diète 
que font, élus les Députés qui. doivent fe* rendre au 
Chapitre général , & y communiquer le vœu de leur 
Province ..." 

L'élecYron de ces' Députés a donné naiflance à h 
contestation. Ceux qui pretendoienr à la dépuration 
étoient de deux efpécés* Les uns étoiènt décorés du 
titre de Prieurs j les autres n'éroient que de iimpl^s 
Religieux* Il s'agiflpit donc d'examiner slls pouvoiènt,' 
à ces differens titrés, lafl^ter a la Diète 6c agiter la 
Çueftiein de la grande Réputation au Chapitre générât 

- » n ■ <i 5; 

.-,*'•'. .i ;r.. . .. • * ; * " •?! -1 

il V R E NOU V Ë A U. 

Philosophie sociale ou- Essai sur les m- 
ro/ns de l'Homme et du Citoyen , par jîf. 
VAbbé du Rozoy, DoBeUr fir Profejfeur en Théo* 
logiK, ConfrVtr WfyfHfrt dïfin .Alttiïi 
feigneur le Prince Evèque de Bade r avec cetft 
épigraphe : Homô "futn'» huitiani nihîl.5 gje alienurrf 
puto. Terenu A Paris, chef Pierre Bèrton, li- 
" Araire , rue Saint-Viiïor , vii-à-vw /e Séminaire de 

Sdàtt-Nicolas du Chardûnnet : pri*'* tW. 10 f. 

• ♦ > - — 



■ 



^ ',-\ ... i 



Les devoirs de toutes les conditions font exptffés 
dans cet Ouvrage, avec autant de force que àt 
clarté.' I/âutëur y démontre que ceVeà que par [a 
vertù 'd&'ôtt peut éfpérefc d'êrie héùreux^ bieri diffé- 
rent de fe plupart de- rto* auteurs motleraes, fes pré-* 
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eeptes font toujours d'accocd avec ceux de' la Reli- 
gion, & il a eu finguliéremçnt en vue de former do 
bons citoyens; feule claflfif dans laquelle ou çrouv* 
toujours devrais philofophes. : : . . 

Entr'autres divifions , J'^uwir diftingue quatre 
époques relativement à la vie de l'homme; 1° l'homme 
croifTant pour la (bciécé ; i° l'homme délibérant fut 
le choix d'un état; j° l'homme époux; 4 0 l'homme 
père de famille. Enfin ce Livre feroir, fur-tout, celui 
4es jeunes gens , s'ils vouloient s'inftruire. 

• • 

% t GI S t AT 10 N FRAN Ç 0 1 S E. 

w • ' • r * • » ' 

~. I ' 1 ■ * f ■<■,,,■ . . , 

« . * » ... » ,_ . _ ... „ , J I . ■ . . ' 

^mrbst dit ConfeiliEm dê Roi iwio Août \yZj ; 
gui ordonne que les Enfans qui auront appris un 
tnétiet dàns l'Hôpital de la Trinité , feront tfcçtfs dans 
les Communautés d'arts & métiers de la Ville de 
Parts, en payant feulement moitié des droits Jixés 
m^^Mouti 77 6. \. 

« Arrit du ConfiH d'Etat Roi 4m li fykny^^ » 
oui ordonne qu'il fera appofé fof . chique pie#» d'é- 
toffe préfcncée A la vifite,deux plombs^ fw#, Eua 
au chef de ladite pièce, & Fàutre à Tetnèmfcé* 

» * • ^ ' *. * ' 4 

- i4r*é* ditConfcil d'Etat du Roi du 1 3 17$$ ; 
quî accorde, aux anciens Maîtres d'arts & métiers des 
villes du reflbrt du Confeil & Rouffillon , ùtt nou- 
veau délai, jufqu'au premier M^çs prochain,, ppur fe 
fcirè recevoir dàrïs lefdites Communautés, fus Upkd 
de la modération portée par l'Edic du éioit <k Mai 
1779. - • I 

' " " " V » V ; - » •<•- ' » - - ■ : • '» 

i 
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Arrêt de la Cour de Parlement du i$ O&obre 1787-; 
qui enjoint à un Chirurgien de porter des fecours a 
tous. .particuliers auflî: tôt qu'il en fera requis, & nor 
tamment aux Noyés. v : ."\ 

Arritdu Confeil d % Ètat du Roi du 16 Novembre 1783, 
oui fixe à huit livres par quintal , les droits d'encrée 
du royaume, fur le plomb fabriqué apporté de l'étran- 
ger, autre que d'Angleterre. '" ' 4 ' 

Arrêt duConfeil d'Etat du Rùi du 1 v Décembre 1 785, 
portaqt que l'emprunt de dU millions de rentqs hé- 
réditaires créés par TEdic de Décembre 1782 , n'aura 
effet que pour les cinq millions defdites rentes qui 
ont éçé> lçvéçs jujfqu'^ prêtent , quet le -tirage de 
rembotrrlemeut dè cfes J cirlq million* de rentes , àù 
capital de cent millions , fe fera le 10 du préfenc 
moi*/ conformément; audit .Edic. ui 

slft^f /^ftfc «7*4 -M 
$ Février. 4 ( _ .- .^ ^ j ♦ j, 

: . < ivib r-> • /-mi io'hi • Il >î :n;.\." r. < ; 

- I ' ' m 

CaZIS'^tè Bt&TKiÈVNAVxy prix 15 fiv< 

-'ABONk«ENT DE I784. > 

~On foïfcrit pou* l'MiijtË chexiM. M au y, Avocat tu Parle- 

ment, Auteur de cet Ouvrage,, e» fa demeure, RUE & HÔTEL SER- 
PENTE : ton bureau e/t ouvert tous tes ) ours .*' On continuera àt m 
adrefler les Mémoires. Coni'u Unions , Queftions , Réponfes, Arrêts, 
Livre*, Extraits, DiÛertacîôns ; -Lettres îcc^ïe Pon voudra faire 
annoncer, ,.. v f . ? ^ . t * ■» *-»j£ ^Ki, é y 

On prie tes personnes fifrofées à foufcrîre s 'dé te faire fa* 
différer , afin que l l onpuiffe déterminer d'avanCe iè nombre des 
Feuilles qui doivent être urées. '' > . • ' 

Il ne fera ^délivré aucunes quittances d'abonnement qui ne 
foient ignées de Mutçur.i ;>.j . -j 

N.B. Les Lettres et Paquets nok-attranchis xt 

\ 9ARV1EX&KQXT JAMAIS A b'AUTEV*. _ 

* GAZETTE 
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GAZETTE 

DES TRIBUNAUX. 



i. 

GRAND' CHAMBRE. 

Résiliation de Bail demandée par le nouveau 

Titulaire, d?un bénéfice. 

« • » • . 

L/ Abbaye de l'Etoile croie régulière : elle fut 
crigee en commande en 1758; le heur de la Corne de 
Chapt en a cré Te premier Abbé. . 

Le fieur de la Corne de Chape céda en 1759 aux 
Religieux de l'Etoile la jouiflance , pendant fa vie 
abbatiale , de tous les biens & revenus temporels de 
fon Abbaye. 

En 1775 le Prieur de l'Abbaye afferma pour neuf 
ans , au- fieur Dubuijfon , la terre Daigne-Joignant. 
Quatre ans après , le fleurie laCornede Chapt nieurr, 
Le fieur abbé de Vergfo lui fuccede dans fon 
Abbaye. 

Ce dernier veut réfilier le bail. Il s'ouvre à ce fuîct , 
entre lui & le fieur Dubuijfon une correfpondance qui, 
fuivant le fieur Dubuijfcn, ne fauroit donner aucun 
droit au fieur abbé de Vergés , & qui, fuivant ce der- - 

tee des Tribunaux. 178}. ' A * - 
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nier > contient un confentement exprès à la réfiliatior) 
du bail. 

Quoi qu'il en foie, îl paroît que le fieur abbé de 
Vergés avok affermé les biens de fon Abbaye à un 
fieur Baudin , & qu'il fut obligé de faire au fieur 
DubuiJJbn une fommation de vuidec les lieux , & 
enfin de le faire afligner à cet effet en la Juftice 
Daigne- Joignant. 

Deux Sentences par défaut lui adjugèrent, fçs con* 
clufions. 

Sur l'appel du fieur Dubuijfon au Bailliage de Châ- 
teauroux , le iîeur abbé de Vergés fut appelle en 
garantie par le fieur Baudin. 

Le fieur abbé de Vergés fe réunit à Baudin - y & il 
fut rendu une Sentence dont voici les expreflions. 
« Ordonnons avant faire droit , que le fieur abb4 
» de Vergés répondra au fait avancé par le fieur D«- 
o> buijfon , qui eft que le, fieur de Vergés jouit des 
y> biens , tant de l'abbaye que de la Communauté de 
y> l'Etoile „ qu'il paye aux Religieux de cette Com- 
3> munàuté qui eft maintenant diflbute t des pendons 
» alimentaires 

Appel de cette Sentence par le fieur abbé de Vergés» 

Le fieur Dubuijfon a fait afligner en garantie les 
Religieux de l'Etoile. > ' [ 

Le fieur abbé de Vergés , Baudin & les Religieux 
de V Emile , fe font réunis contre Dubuijfon ; ils ont 
lbutenu que le nouveau Titulaire de l'Abbaye avoit 
le droit de réfilier les baux de fon prédéceffeur; qu'il 
le déclare aux Religieux , qui le déclarèrent à leur 
tour i Dubuijfon : ce dernier fit plufieurs démarches 
auprès du nouveau Titulaire, qui prouvent qu'il re- 
connoiffoit fon droit à la réfiliation du bail ; il y 4 
même confenti > foit par des lettres , foit par des 
opérations qui ne lui permettent plus de rétrograder 
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Cuc fon contentement à cecce même réfiliatiou. Ces 
démarches, ce confencement, affurenc le droit du 
nouveau Titulaire , & élèvent contre la demande en 
garantie , formée contre les Religieux , une tin de 
non-recevoic infurmontable. 

* Au fonds , cette demande en garantie eft injufte. 
Lorfque les Religieux ont traité avec le fieur Du- 
buijjon , ils ne lui ont point diflimulé que fon bail 
nè pouvoir s'étendre au-delà de la vie du fieur de la 
Corne du Ckapt : le bail n'en fait pas mention j mais 
les Religieux en avoient prévenu Dubuijjon; 3c dans 
cette confîdération ils lut avoient affermé la terra 
dont il s'agit à un prix modique. Le fieur Dubuiffort 
le fa voit , puifqu'aullitôt la nomination du_ fieur de 
Vergés il follicica le renouvellement de fon bail. 

En général il faut avertir le fermier qu'on entend 
réfîlier-, mais là fommation juridique n'eft pas abso- 
lument nécelTaire : le confentement du fermier fup- 
pléc à cette fommation ; or le confentement de la 
part du fieur Dubuijfon exifte. 

Le fieut DubuiJJ'on foutient de fon cèté i°, que 
l'interlocutoire ordonné par la Sentence dont eft app«l 
étoit indifpenfable. S'il étoit vrai en effet que la Corn-» 
munautë 'de l'Abbaye de l'Etoile réfidoit en la per- 
fonne de l'abbé de Vergés , il eft tenu des faits d<* 
cette même Communauté ; or il en poffédôit tou* 
les biens 8c les revenus. 

Le fieur Dubuijfon "doit au furplus trouver des 
garants dans les Religieux, dans le «as où la Cour 
évoqueroic le principal. 

Il n'eft pas dit dans le bail qu'il foit cohferiti au 
nom de l'abbé de V Etoile \ il y eft dit au contraire 
eue tous les biens appartiennent à la Communauté d^s 
Religieux de V Abbaye. 

1 II ne fuffit pas au fieur abbé de Vergés de prouve* 

A a 1 
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qu'il eft titulaire de l'Abbaye, il faut qu'il prouve 
qu'en cette qualité il eft propriétaire de tous les re- 
venus de cette Abbaye. Or cette propriété eft par- 
tagée entre lui, le Supérieur général des Religieux de 
l'Etoile & les Religieux. Le Supérieur & les Reli- 
gieux en ont eu la libre adminiftration. 

Le fieur Dubuijfon a fait des dépenfes considéra- 
bles, foit en donnant 1800 liv. de pot-de-vin , foit 
en faifant planter une vigne de quinze boiffelées qui 
commence à porter des fruits. 

Le fieur de Vergés eft convenu lui-même dans une 
lettre, que tous les revenus étoient communs & indi- 
vis entre Vj4bbé'{k les Religieux* 

Tous les biens réfident aujourd'hui dans les mains 
du fieur abbé de Vergés. Le Roi, en le nommant à 
l'Abbaye , lui a donné le monacal. 

La preuve de ce fait eft encore dans une faifie 
Arrêt du 14 Janvier 178*1, dont la caufe étoit le 
défaut de paiement par le fieur de Vergés, d'une pen- 
fion alimentaire dûe à un Religieux. 

Le fieur de Vergés n'a fait aucunes pourfuites contre* 
Je fieur DubuiJfon\ il a même approuvé fon bail 
pendant quinze mois. * 

. La correfpondance qu'on lui. oppofe ne fignifie 
tien \ il n'a demandé la préférence que parce s que 
l'abbé de Vergés s'eft annoncé comme propriétaire de 
la totalité des revenus de l'Abbaye de l'Etoile. 

D'ailleurs , les lettres du fieur Dubuijjon pouvoient 
être fupprjmées ; elles ne peuvent avoir la force d'un 
écrit fait double entre les Parties. 

On ne peut rien induire non plus des opérations 

Îiui ont été commencées , parce qu'elles étoient la 
uite d'une promefle^ d'indemnité au fieur Dubuijjàn. 

Enfin le fieur de Vergés ne pourroit pas argumenter 
4u. confentement du fieur Dubuijfon à la réfiliation 
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3a bail r car il eft de principe qu'il faut que cous les 
Titulaires ayent accédé à la réhliaûon d'un bail pour 
la rendre efficace. 

Le il Juillet 1785, Arrêt fur les Concluions 
de M, l'Avocat général <TJgue£eau de Frefnes , qui a 
mis l'appellation &c ce dont eft appel au néant , émen~» 
dant , évoquant le principal & y faîfant droit , a 
ordonne que les Sentences de la Juftice Daigne- Joi- 
gnant feraient exécutées j a condamné le fieur DubuiJ- 
Jon aux dommages-intérêts de Baudin, à donner par 
déclaration & ce pour chaque année de jouiflance. 

A ordonné que par Experts vifite feroit faite des 
bâtimens & dépendances de la terre dont il s'agit , 
à l'effet de conftater les dégradations ainfi que les 
réparations néceflaires à y faire j a condamné le fieur 
Dubuiffbn à faire faire tout ce qui fera jugé par les 
Experts être à fa charge. 

Lé même Arrêt a condamné les Religieux de 
l'Etoile à garantir & indemnifer le fieur Dukuijjon 
des condamnations contre lui prononcées , & en des 
dommages-intérêts réfultants de la réliliation du bail. 

■ r 

GRAND' CHAMBRE. 

Cause, entre la dame veuve H 

Et la dame veuve R. . . . fa mere. 

Oppofition à un Mariage. 

Les mœurs, les convenances, mêmes font prefque 
entièrement oubliées , & ce fexe qui , par fa roibleffe 
8c par fa timidité naturelle, doit plus que l'autre en- 
core fe refpefter lui-même , s'accoutume à franchir 
avec légèreté les bornes dans lefquelles la pudeur 
fiembloit avoir limité la plupart de fes aérions. La 

Aa 3 
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çaufe donc nous allons patler juftifie cette vérité* 

Une femme iiiterdite peut- elle efter feule en Juf- 
tice , fans l'alli (tance de fon curateur, pour procéder 
fur une oppoficion formée au mariage dispropor- 
tionné qu'elle veut contracter , & dont le projet a 
niocivé l'inte rdi£tion prononcée contr'elle. 

L'affirmative vient d'être décidée dans lefpece que 
voici. 

La d ame H» • • . nce d'une famille honorable, veuve 
d'un Chevalier de Saint Louis , avantagée d'une for- 
tune d'environ fix mille livres de rente, avoit néan- 
moins pris du goût pour fon Jardinier > dont elle avoir 
eu un enfant , elle avoit même formé le projet de 
l'cpoufer , & tous les efforts de fa famille ne purent 
la détourner d'une union aufli difcordanot \ on de- 
manda l'interdiction de la dame H. . • . pour la met- 
tre du moins hors d état de faire par contrat de 
mariage , à celui qu'elle vouloir époufer , aucun avan- 
tage, au préjudice d'une fille du premier lir. 

La dame veuve H . . . interdite de l'admiiiifirarfon 
de fa perfonne Se de fes biens , pourfuivoic cepen- 
dant le projet d'exécuter fon mariage ; elle fit faire 
a la dame veuve il. ... fa mere des fommations ref- 

Ee&ueufes. La veuve forma oppohtion a la pu» 

lication des barts & à la célébration du mariage. La 
veuve H.... fit afligner la dame fa mere en main- 
levée de fon oppofition. Sentence du BaiHiage de.fieau- 
vais qui ordonna cette main- levée, & qu'il feroit palFé 
outre à la publication des bans & au mariage, nonob- 
ftant toutes oppofitions faites ou à faire. 

Appel en la Cour, où la dame veuve H..*, de- 
manda l'infirmation de la Sentence & la nullité de 
la procédure , fous prétexte que fa fille n'avoit pas 
requis l'aïuorifation du curateur à fon interdiction, 
pour former fa demande en main levée. 
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La veuve H . . . . foudent qu'après avoir fubi la 
peine de l'interdi&ion prononcée par l'Ordonnance , 
pour raifon du mariage difpropdmônné qu'elle en- 
fendoit cdntra&er , 01I ne pouvoir s'oppofer audit 
mariage: que cerre inrerdiâion n'avoir eu pour ob- 
Jôt que de l'empêcher de difpofer .de fes biens en 
faveur de fon mari, mais n'avoir pu lui ôter la libre 
difpofition de fa perfonne. Qu'elle n'ayoir pas be- 
foin de l'aucorifation da fon curateur pour demander 
la main-levée de l'oppofition formée a fon mariage. 
Quelle croit parrie capable pour agir, & avec d'au- 
canr plus de raifon que jamais le curateur ne vou- 
droit l'auto ri fer : qu'étant majeure de trente ans , 
on ne pouvoir l'empêcher de contra&er mariage. 

Un premier Arrêt avoir accordé un délai de fix 
mois , pour donner le rems à la veuve H.... de 
réfléchir fur la difproportion de l'alliance qu'elle vou- 
loir faire. Le délai expiré, le défir de légitimer fon 
enfanr la fit perfévérer,: elle pourfuivit de nouveau 
la main-levce qui lui étoit néceflaire. La dame veuve 
il* . . . continua de fon coté à s'y dppofer , toujours 
par les mêmes motifs. 

Enfin Arrêt du 10 Décembre 178$ , fur les Con- 
clufions de M. l'Avocat général d'AgueJ/eau , qui a 
confirmé la Senrence des premiers Juges , & or- 
donné qu'il feroir patte outre à la pùbliearion des 
bans & à la célébration du mariage. Dépens com- 
pensés. 

M. Coquebert , Avocat de la veuve H. . ♦ . 
M* MamUr, Avocat la veuve JR.... 
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PARLEMENT DE BRETAGNE. 

■ 

• _ 

£ at Bretagne , l'adjudication du retrait doit itrç 
exprsjfz , pour que la Jignijication faite au retrayant 
puijje faite courir contre Lui le délai de quinzaine 
fixé pour le rembourfement. 



NDRé le Coranet y Garde naturel de fes en- 
fans démillionnaires de Jean Perti, leur aïeul mater- 
nel , devint propriétaire le 18 Octobre 1 781, eu 
vertu de Sentence de la JurifdidHon Royale d& 
Sainc-Brieux , d'tme pièce de terre acquife autrefois 
par Jean Ferté. 

Vincent le Garreres, parent des vendeurs dans le 
lignage d'où procède l'héritage, le fit le même jour 
de à la même audience , donner aéte de fon oppofî- 
tion , à fin de retrait. 

Le 5 Décembre 1781 , Sentence qui donne a&e 
à Coranet de fa déclaration portée par fon exploit 
dû 30 Octobre , de confentir à la demande en 
retrait, jurant néanmoins en perfonne ledit Garrtra 
que c'eft pour retenir à lui l'héritage fans fraude , 
qu'il -exerce leJir retrait , & faifant fon devoir de 
rembourfement dans le tems de la Coutume, à 
l'effet de quoi le Procureur de Coranet dépofera fou 
contrat. 

Le 1 4 & 15 du même mois , Coranet fait noû- . 
fier cette Sentence & le dépôt du contrat au Procu- , 
reur du retrayant, & au retrayant lui-même, le fom- 
mant de faire fo i devoir de rembourfement dans le 
toms de la Ccutume, & de fiure le ferment déféré, 
à b première audiehee. 



< 
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Camus laiite écouler dix-fept jours, & le 2 Jan- 
vier 1781, il fait une affirmation de voyage, pour 
prêter ferment ; mais ce jour il n'y eut point d'au* 
dience. 

Le 9 Janvier, il donne aflignation pour voir prê- 
ter fon ferment. Dans le même jour ? proteftation 
de nullité de la part de Coranet , qui prétend que 
le délai fatal eft écoule. Sentence qui reçoit le fer- 
ment & les proreftations. 

Le 16 Janvier 1782, Sentence qui, en confé- 
quence du ferment, & nonobftaht les proteftations , 
adjuge le retrait à G an ères qui, le 22 du même 
mois , offre Je rembourfement , & fur le refus de 
Coranet en fait la consignation. ' 

Appel par Coranet de la Sentence du 22 Janvier j 
la caufe portée à l'audience de la grand'Chambre. 
Kl. Lemoine des Forges , pour Pappellant , a dit que 
la quinzaine avoit commencé le 15 Décembre 1781 j 
quainû la confignation avoit été faiçe après le délai 
fatal, & que Garrertt devoir être déchu du retrait; 
que la Sentence du 5 Décembre étoit vraiment adju- 
dicative du retrait, quoique le terme d'adjuger ne 
s'y trouve pas ; que çela refaite, de Tenfemble de fes 
difpofitions j qu'au refte il fuffit de décréter les offres 
de l'acquéreur j que l'adjudication expreflTe n'eft pas 
néceffaire. Il a cité Pothier , Traité dts retraits , Nu- 
méro 3515 le Droit commun de la France , tome I f 
page 1059, Numéro 9; & enfin il a dit que la 
condition du ferment n'étoit pas fufpenfive, parce 
que le ferment fur la fincérité des intentions peut 
être fait & exigé même après l'exécution du retrair. 
M. Varin , pour Garreres , a fait voir que la condi- 
tion du ferment déféré eft fufpenfive, & exige une 
autre Séntence qui purge cette condition; qui rende 
l'adjudication parfaite j abfolue, & fufceptible d'exé- 

■ 
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-cution; mais il s'eft fur-tout attaché à faire voir par 
le texte de l'article 307 de la Coutume de Bretagne, 
& par ce qu'ont dit les Commentateurs fur cet 
article , que le délai du rembourfement ne court pas 
en Bretagne avant que le retrait foit expreflcment 
adjugé, fans rejetter l'autre moyen qui pou rr oit bien 
avoir contribué a déterminer le fuffrage de quelques 
Magiftrats. M. l'Avocat général Dubourg-blanc s'eft 
déterminé par le défaut d'adjudication formelle dans 
la Sentence du 5 Décembre, qui lui a paru fonde 
fur le texte de la Coutume & fur la Jurisprudence j 
êc il a conclu en faveur de Garreres. 

V Arrêt du 13 Décembre 178.2, conforme à fes 
concluions , a mis l'appel de Coranet au néant y ôc 
l 'a condamné aux dépens. 

m mu ■ ■ » » ■ ■■ — - ■ ■■ ■ ■ ■ ■ * 

I I I. 

PRÉSIDIAL DE LA ROCHELLÈ. 

'* 

Gageure, 

Plusieurs Arrêts des Cours Souveraines ,& notam- 
ment du Parlement de Paris, ont autorifé les ga- 
geures qui ne contiennent rien d'illicite» La Juris- 
prudence qui paroît confiante à cet égard , fembloit 
ne pas permettre de mettre en queftion s'il étoic 

Eermis à deux citoyens de parier <jue la Paix entre 
1 France & l'Angleterre feroit fignee à telle époque. 
Il paroiflbit au contraire que cette gageure faite de 
bonne-foi ne pouvoir pas être annullce. CependaiK 
le Juge intégre , qui cherche toujours le point d'é- 
quité qui doit faire la bafe de fes décifions , eft fou- 
vent entraîné 7 par des circonftances j & alors en se-? 
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écartant même de la règle ftridte , il remplit Ces obli- 
gations , puifque fon opinion fe trouve conforme 
aux principes de juftice qui doivent le diriger. 

Deux Particuliers fe rencontrent dans un café; 
ils s'entretiennent de la guerre. L'un parie fix louis 
que la Paix fera fignée au 3 i Mars , lors prochain; 
,Pautre parie dix louis qu'elle ne le fera pas à cette 
époque. Les conditions de la gageure font arrêtées 
par écrit j & l'un & l'autre dépofe fon argent entre 
les mains du -'Maître du café, en lut remettant les 
deux billets qui contenoient leurs conventions. Au 
mois de Février, celui qui avoit parié que la Pais 
feroit fignée au 31 Mars; demande le montant de 
la gageure » fous prétexte que le traité préliminaire 
étant (igné , les hoftilités font ceflees. Le dépofiraire 
remet l'argent fur une fimple reconnohTance. 

Au mois de Septembre dernier , l'autre fe préfenre, 
& fait la même demande au Limonadier. Celui-ci 
répond qu'il a remis le dépôt fait entre fes mains» 
1 Le Limonadier eft affigné au Préfidial , pour fe 
voir condamner à rapporter les feize louis ; il forme 
fur le champ une a&ion en garantie contre celui à 
qui il les avoit remis. Celui - ci paroît , prend 
le fait & caufe du Limonadier. La queftion s'en- 
gage enrre les parieurs. L'un prétend que la Paix 
a été rétablie entre les Puiflances belligérantes , dès 
l'inftant que les hoftilités ont cefle; que le traité 
préliminaire ayant 'été (igné au mois de Janvier, il 
a gagné; & que c'eft avec raifon qu'il a retiré le 
montant des paris. L'autre au contraire foutient qu'il 
faut s'en rapporter ftri&ement au mot précis de la 
convention , & que la Paix n'ayant été (ignée que le 
3 Septembre , c'eft à lui qu'appartiennent les feize 
louis. 

La queftion n'a point été ptécifément décidée j 

* 

* 
1 
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mais, par Jugement du 18 Décembre 1783 , les Jugeè 
Préfidiaux onc ordonné que celui qui avoir reriré les 
feize buis, reftirueroit les dix qui apparcenoienc i 
foi» conrendanr, & ont fait défenfes au Limonadier 
de plus à l'avenir recevoir de femblables dépôts. Dé- 
pens compensés entre les Parties. 

Plaidans, MM. Raoult & de Lacojle.pout les Pa~ 
rieurs. 

M. Defperoux , pour lç Limonadier. 
> ■■ — —« 

IV. 

Reponss à la Queftion propofée page 334 du Tome 
XVI de la Galette des Tribunaux* 

» 

L 'incompatibilité de la profeflîon d'Avocat avec 
celle de Notaire a été jugée tant de fois, qu'il eft 
furprenant qu'elle fafle encore l'objet d'une queftiom 
On peut voir , pour s'en convaincre , des Arrêts de 
1760 & 1766, cités par M. Joujfe, en fon Traité 
de Vadminiftration de la Juftice , tome II , page 47 j , 
& par M. Cottereau, dans le Droit général de là 
France & le Droit particulier à la Touraine & au 
Lodunois, nombre 1163. L'article de ce dernier ou- 
vrage, où il eft queftiou de la profeflîon d'Avocac, 
contient même des chofes intéreflantes concernant 
la diftinéHon dont cette profeflîon doit jouir dans U , 
fociété. 
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V. 

Mort de M, MtTASTitit. 

Cet Avocat vient de nous être enlève après neuf 
années d'exercice au Barreau de la Capitale. A cet 
âge' où Ton ne juge communément des hommes que 
par les efpérances qu'ils donnent , celui dont nous 
regrettons la perte avoir fu mériter l'amitié de fes 
Confrères , la bienveillance des Magiftrats , & tef- 
tirae de fies Concitoyens. Nê avec des dépositions 
heureufes , un travail aflidu avoir développé en lut 
de vrais talens. De la facilité , une diction pure & 
des connoitfances acquifes Tavoîenc déjà mis à portée 
de traiter des affaires importantes : & fi on ajoute à 
ces avantages précieux beaucoup de défintéreflemenr, 
d'honnêteté & de modeftie , on jugera ce qu'il au- 
roit été s'il eut fourni le cours d'une vie ordinaire. 

Ceci eft un hommage libre que nous rendons £ 
la mémoire de M. Mïtantier , hommage qui n'eft 
déterminé par aucun autre motif que celui de la vé- 
rité. Nous penfons d'ailleurs qu'on ne peut être trop 
réfervé fur l'arricle des louanges. Bien des gens riy 
croient qu'avec précaution , & ne les regardent que 
comme de mauvaifes pièces qui circulent & auxquelles 
on attache peu de valeur. Nous fommes même étonnés 
de voir nos Confrères en être fi pfodigues dans leurs 
Feuilles, qu'ils ne fe rappellent pas que cette mon- 
noie étoit déjà décriée il y a cent ans , & qu'un des 
plus beaux génies du fiecle de Louis XIV avoir , en 
fix vers , imprimé un ridicule ineffaçable fur cette mul- 
tiplicité d'éloges y dont les Journaux de fon cems 
écoie x nt infectés. 
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•e Hél Madame! Ton loue aujourd'hui tout le monde $ . 
» Et le fieele par-là n*a rien qu'on ne confonde. 
•> Tout cft d'un grand mérite également doué, 
»» Ce n'eft point un honneur que de fe voir loué ; 
» D'Eloges on regorge , à la téte on les jette , 
« Et mon Valct-de-chambrc eft mis dans la Gazette. , 

Molière, Mifant. 



MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Conseii du Commerce. 

Mémoire, à confulter , £r Confultation de MM. DeC* 
paulx & Cocha , pour les ficurs Paignon & Com- 
pagnie. 

Contre les fieur* Raulin de Flizè &* Jean Pagnon. 

ï l n'eft perfonne qui ne connoiire la réputation dé 
la fameufe Munufa&ure royale des draps Paignon , 
fubfiftant près de Sedan depuis près de I40 ans. Cet 
ccabfiflement précieux au commerce a tellement mé- 
rité la proteûion du Soaverain , que Sa Majefté a 
bien' voulu autorifer la dcinoifelte Paignon , aujour- 
d'hui Comtejfe Danneville , devenué propriétaire de 
ladite Manufacture , à continuer de l'exploiter fous 
la Raifon Paignon ... & permettre a celuî de fes en- 
fans ou de les gendres , à qui elle cranfmettra là 
propriété de ladite Manufacture , de porter ledit nom 
de Paignon , Se de fe qualifier tel dans rous les 
aCtes , 3cc. 

On voir affez par cet expofé, que la Manufacture 
dont if s'agit doit fe fourenir avec éclat , foit par la 
protection du Monarque , foit par la confiance quelle 



Digitized by Google 



DES TRIBUNAUX. 3*5 

et -toujours infpirée au Public depuis près d'un fiecle 
$c demi. Cependant il paroît que le fieur Raulin de 
i*Yife, qui n'a pu être laflbcié de la maifon Paignan , 
a centé d'élever un commerce de draps fous la Rai- 
CkM Pagnon , à l'aide du nom du fieur Jean Pognon % 
qui n'eft point celui de la Manufacture royale, & 
qui, exactement parlant, ne peut fe prononcer comme 
Vaignon. Ceft cette courfe ambitieuie qui fait l'objet 
4u procès. 



V I L 

LIVRES NOUVEAUX. 

Ré p g rtc 1 r e univerfel de Jurifprudence Civile , Cri- 
minelle, Canonique & Bénéficiait ; ouvrage de plufieurs 
Jurifconfultes , mis en ordre Gr publié par Af. Guyot, 
ancien Magifirat , Tomes 6i, 6i y 6$, 64. A Paris % 
che\ Panckoucke, hôtel de Thou, rue des 1 Poitevins , 
Cr che\ Visse, rue de la Harpe , près celle Serpente. 
Prix broché 4 liv. 10 f. chaque volume. 

annonçons les quatre derniers volumes .de 
cette importante Colle&ion, & nous croyons devoir 
obferver à ceux qui voudroienc fe la procurer qu'il 
en refte très-peu d'exemplaires. 

Le Tome 61 eft remarquable par les articles fui- 
vans. Taille feigneuriale , Témoignage , Témoin, Tenu* 
par loi y Terrier y Tefiament y Tierce-foi > Tierce-loi >&c* 

On diftiugue dans le Tome Cx les articles Tour 
d'échelle , TrcutfaOim , Tranflation , Treizième , Tré- 
forier , Trinit aires , Tutelle , Tuteur , Union de béné- 
fices, Univerfités , Ufave , Ufufruit , &c. 

Dans le Tome 63. on trouve les articles Vaine 
fâture> Varech, Va£(kl È . Ven$t, Ventilateur:* MaUdif 

: 



1 
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vénérienne, Viande, Vicaire , Vicomte , Ville y Vin* 
Vingtième , Viol, Virile, ViJa 9 Vijite y ôcc. 

Le 6+*** & dernier Tome contient les articles Va ux, 
de M. Merlin , Avocat au Parlement de Flandres y 
Voie de fait y de M. Lanjuinais fils, Do&eur-Rcgenc 
en Droit de la Faculté de Remies, Voirie y Voifcnage, 
Voiture, Vol, par M de la Ooix, Avocat au Parle- 
ment, Vol du chapon, Volet y Voyage y Vue. 

A la fin du volume , dans les articles omis en leur 
ordre , on trouve Capage , efpece d'impôt connu en 
Provence , Conservateurs des chartes , Mariage are* 
nant 9 Mariage encombré, Préclôture, Prévarication , 
Quart-hommage , Régies de droit, articles de M, Mer- 
lin , Avocat au Parlement de Flandres. 

La Colle&ion ou Répertoire publié par M. Guyot; 
en 64 volumes , nous, a paru fmguliérement remar- 
quable par le choix des Jurifconfultes qui y ont 
coopéré. 

• * ê . 



Gazette des Tribun aux > prix 15 tiv. 
Abonnement de 1784. 

On fouferit POUR I/annle *j%+ t chez M. Mars, Avocat au Parle- 
ment, Auteur tic cet Ouvrage, en fa demeure, RUE & HÔTEL SER- 
PENTE : fan Bureau efl ouvert tout tes jours. On continuera de lui 
adrefler les Mémoires , Confultacious , Quettions , Rcpocfcs, Arrêt* y 
Livres, Extraits, Diûertations , Lettres, &c , que l'on voudra faire 
annoncer. 

On prie les pèrfonnes difpofées a foufcrzre*', de le faire fans 
différer , afin que l'on puiffe déterminer d'avance le nombre deà\ 
feuilles qui doivent être tirées. 

Il ne fera délivré aucunes quittances d'abgnncmcnt qui ne 
foient (ignées de l'Auteur. 

N.B. Les Lettres rr Paquets non-aTfranchis njt 

GAZETTE 
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i. 

PARLEMENT DE PARIS. 

Grand' Chambre, 

LiA nomination à un lit de l'hôpital des Incurables 
eft absolument gracuice , & l'on ne peut^ fous aucun 
prétexte de démarches & fbllicitàtions , rien exiger 
ni recevoir des perfonnes nommées. Il y a néanmoins 
des gens dont la coupable avidité lie néglige aucune 
efpece de profit , qui font un trafic honteux de 
leurs démarches officieufes ; & le malheureux en 
les payant , fe croit encore obligé à. la reconnoif- 
fance , lorfqu'il obtient par leur entremife le foula- 
gement qu'il follicire* 

La Cour inftruice des abus auxquels la nomination 
aux 'lies dont il s'agit donnoit lieu, a rendu le )8 
Février 1777 un Arrêt en forme de Règlement, qui 
défend a toutes fortes de perfonnes de rien exiger 
ni recevoir en manière quelconque , pour reconnoif- 
Xance de fervices , foins , démarches &c follicitations 
pour faire obtenir la nomination aux lits des Incu- 
rables, de la part des perfonnes nommées, quand 

Gajttu du Tribunaux, 1785. b 
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même elles ofFriroient volontairement une técomM 
penfe } 6c ce, fous peine de reftitution & d'a- 
mende, au profit de l'hôpital, contre ceux qui fe- 
roient convaincus d'avoir reçu > ôc fous peine de dé- 
chéance & exclufion dudit hôpital contre les per- 
fonnes qui auroient donné quelque chofe pour s'y 
faire nommer. 

Malgré la jufte févérité de cet Arrêt, il paroîc 
qu'une femme Barol , defirant être nommée à un lie 
de la maifon des Incurables , a chargé la femme 
Perard d'obtenir la nomination de M. Dejvieux , qui 
a le droit de nommer à un lit fondé par une de fes 
ayeules , la dame le Couturier Dejvieux. La femme 
Perard a promis fes bons offices pour obtenir l'agré- 
ment ; mais il paroît qu'ils n'ont pas été défintéref- 
fés. On eut des raifons de Soupçonner qu'une recon- 
noiflance de 1000 liv. pafTée au profit de. la femme 
Perard , avoit été le prix de fes démarches. Pour 
éloigner cette idée, elle a depuis fait convertir cette 
reconnoifTance en une obligation de 400 liv. pafTce 
devant Notaires, pour pareille fomme prétendue 
prêtée par ladite femme Perard à la femme Barol 
en argent & efpeces fonnantes , nombrée & délivrée 
a la vue des Notaires j & au moyen de ladite obli- 
gation , ladite Perard s'eft défiftée du profit de U 
première reconnoifTance. 

C'eft donc pour être payée de l'obligation de 400; 
liv. que la femme Perard a fait affigner la femme Barol 
depuis fa nomination au lit des Incurables. Le» Ad- 
miniftrateurs de l'hôpital font intervenus dans la 
conteftation , pour demander la nullité de l'obliga- 
tion aux termes de l'Arrêt de règlement; & pour 
s'aflurer de la fincérité de ladite obligation, ils ont 
fait interroger la femme Perard fur les véritables 
caufes , foit^ de ladite obligation , foit de là recon* 
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ïioïflance dp iooo liv. La femme Perard a foutenu 
que l'obligation paflée devant Notaires , et oit, fincere 
ôc véritable, qu'au moyen de fon défiftement de 
la 'reconuoi fiance de iooo jiv. >elle n'avoir pas a s'ex- 
pliquer à ce fujer. ^ , - ? r;V r ; _ 
Comme il ne réfulroit de cet -incerrogafftH^ quet 
des doutes qui ne pouy oient; - dççrture , un a#e au- 
thentique ^ contre la vérité 4 u q^ on ne s'infcrivoic 
pas en faiyc, la Çour 5 par fon Anh du Ç Septembre 
17S3 , conforme aux conc|ufions. de M. l'AvoCat^gs- 
néral dtAgueffeau^ a condafûné la femme Barol à 
payer le montant de l'obligation à la femme Perard ; 
a. .déclaré bonnes, & val.abl^ les failles & tpppqfih 
tions qu'elle avoir faites fur les biens de la femme 
Barol-y & çtx même-tems, faifant droit fut \p§ «fô* 
mondes des Adminiftrateurs * enfenible fur les ççnplu-r 
fions de M* le Procureur : généré a ordonné l'exé- 
cution de l'Arrêt du 18 Février 1777 5 a renouvelle 
les défenfes y/poftées, & a ordonné rimpreiïïon $ç 
faffiche du prêtent Arrêt. Dépens compen#s#/ _ , 
r \ .... L _ _ j ' - ■ 1 

G R A N D'C H A.MB R..E. . 

en faveur 4'Ètienne Cuefpin , Îùrê-Prifeur 
Bailliage de Chinan. . 



Contre Mathieu Devignes, Sergent du Comte de 
ti - Sm Maur* , j\ 

ouïs, ,660 fçavoir faifons qu'entre Etienne Guef- 
pin 9 Juré Prifeur Vendeur de ; biens-m^utle» au 
Bailliage de Chinon , Demandeur, d'une pjirt; de 
Mathieu Devi^nes, Sergent du Çomté. de S Maur i 
Péfendeur , : d AUt : re part. Après que Gauthier 9 Avo«r 
^ de. Gwfph, & Lochard, :&it4çzt <de t Qevignv È 
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ont été ouïs, enfemble d'Agueffeau, pour le Procïi* 
reur général du Roi. 

Notre dite Cour, fàifant droit fur la demahde 
formée par la Partie de Gauthier , contre celle de 
Lochardy ordonne que les Edits, Déclarations , Let- 
t res- parentes , Arrêts & Réglemens concernant les 
offices des Jurés Prifeurs- Vendeurs de biens-meubles 
feront exécutés félon leur forme & teneur j en con- 
féquence, maintient & garde ladite Partie de Gau* 
îhïer dans le droit de faire feul,& à rexclufionde 
rous autres dans toute 1 étendue du Bailliage de Chi- 
non , ôc Juftices y reflbrtiflantes , $c notamment 
dans celle du Comté de S. Maur , les prifées , efti- 
mation, eypofition & vente de tous biens- meubles , 
foit qu'elles foient faites volontairement après décès 
ou inventaire , foir qu'il y ait eu Ordonnance fur re- 
quête pour le faire ou non, en quelque forte Se 
manière que ladite vente ait été faite , & fans au- 
cune exception, pourvu qu'elle ait le.cara£kere de 
vente volontaire, & quelle ne foit ni forcée, nï 
contrainte ; fait défénfes à .ladite Partie de Lochardy 
& à tojjs autres Huiffiers, Sergens & Officiers de 
Juftices de Seigneurs , d'entreprendre fur les fonc- 
tions de la Partie de Gauthier y de faire aucuneprt- 
fée , expofition & vente en concurrence avec elle , 
finôn entre perfonnes domiciliées, & en vertu de 
Sentence feulement précédée de concertations , &t 
dans le feul cas de vente forcée, fans cependant 

Î mouvoir audit cas percevoir les quatre deniers pour 
ivre, âppartenans à la Partie de Gauthier , 9c qu'ils 
feront ternis de lui faire compter j fait défenles £ 
tous Sergens des Juftices de Seigneurs d*en faire au- 
cune en vertu de (impie Ordonnance non précédée 
de conteftations , conformément à lart. io de l'Edit 
de J771 } fait défenfes au Juge <du Comté de 
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S. Maur , ôc à\ tous autres de nomme* far de fimpîes 
Ordonnances nbn-précédétfs de conteftations, les Offi- 
ciers de leur Juftice, pour procéder aux prifées, eiti- 
matioa & vente m y condamne ladite. Partie de Lochard 
i payer a- celle de Gauthier les quatre deniers pour 
livre, du montant de la vente par elle faite , en- 
femble à refticuer le quadruple des droits perçus par 
ledit Désignes , à i'occafion de ladite vente , falaire 
& vacations ; la condamne pareillement ôc par corps 
à rapporter les minutes des procès-verbaux de ventes, 
aux offres que fait ladite Partie de Gauthier de lui 
en donner décharge j fur le furplus defdites demandes, 
fins ôc conclufions des Parties, les met hors de 
Cour} condamne la Partie de Lothard aux dépens; 
ordonne que le préfent Arrêt fera imprimé ôc affiché 
dans toute rétendue du Bailliage de Chinon ôc Juf- 
rices y reffortiflantes , aux frais ôc dépens de la Par- 
tie de Gauthier. Si mandons, ôcc. Fait en Parle- 
ment le 23 Août 1783, ôcc,Mc* 



CHAMBRE DES VACATIONS. 

Cs*use entre le Jîeur Provoft , Maître de pojle à 
Brejle. 

Et le Jîeur Bulté &• fa femme , Fermiers de Warna- 
vilie. 

Accufation d'Ufure. 

L'accusation du crime d'ufure eft grave ,& désho- 
nore celui qui en eft entaché; & fi la Juftice doit 
punir avec la plus grande févérité ceux qui s'en 
rendent coupables > elle doit auffi une réparation 
éclatante à c*ux contre lefquels on l a témérairement 
hafardée. 
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Les détails de ces fortes d'affaires longs & faftï- 
dieux pour le Public , ne font néceflaires que pour 
éclairer la religion des Juges; mais il importe à -l'in- 
nocent ' de publier fa jultification ; Se c'eft ce que 
nous allons faire , en transcrivant l'Arrêt que le fieur 
Froraft a obtenu , le ij Septembre 1785, contre 
le fieur Bulté , ci devant Fermier de la ferme de 
Warnàvillé , maintenant > Entrepreneur des voitures 
de Lille. 

La Chambre reçoit les Parties de Rimbert ( le 
fieur Bulté de fa femme ) oppofans à l'exécurion de 
l'Arrêt par défaut; faifant droit fur les appels, met 
les appellations & ce dont eft appel au néant ; 
émendant, évoquant le principal & y faifant droit, 
dit qu'il n'y a lieu à plainte ; en conféquence, dé- 
clare la plainte Se ce? qui s'en eft fuivi mils, calom- 
nieux Se injurieux; fait défenfes aux Parties de itim- 
bert d'en rendre de femblables à l'avenir; les con- 
damne en 300 livres de dommages Se intérêts en- 
vers. _çelle de Bonnieres ( le fieur Provoft ) appli- 
cables de fon confentement , fçavoir un tiers a l'hô- 
pital de Clermont, un tiers à l'hôpital de Beauvais, 
l'autre tiers aux pauvres de Brefle; ordonne que les 
termes injurieux contenus dans le Mémoire Se Re- 
quêtes de Bulté , feront Se demeureront fupprimés; 
perm.ee , à la Partie de Bonnieres de faire impri- 
mer notre préfent Arrêt jufqu'a concurrence de 
deux cent exemplaires, Se d'en faire afficher quatre 
par-tout où bon lui femblera , aux frais & dépens 
des Parties de Rimbert ; condamne lefdites Parties 
de Rimbert en tous les dépens des caufes princi- 
pales d'appels 6c demandes , &c. 

U y a eu un Mémoire de M. de Bonnieres ; 
pour le fieur Fnovojl ^ qui a eu pour Procureur 
fvi c Cayrol. 
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II. 

PARLEMENT DE BRETAGNE; 

Pour jouir des exemptions £r privilèges accordés aux 
Entrepreneurs de défrichement, efl-il nécejjaire d'avoir 
fait la déclaration Gr l'affiche prefcrites par la loi 9 
avant Savoir mis la terre inculte en valeur ? 

Cette queftion intéreflante s'eft préfentée récem-; 
mène au Parlement de Bretagne » 8c a été jugée eu 
la féconde Chambre des Enquêtes le z$ Juin 1783, 
au rapport de M. Efpivent de la Villebonet. 

Les Parties éteient le fieur Tarail , Re&eur de la 
Paroifle de Nort , Evêché de* Nantes , défendu par 
M. Angébault : 8c Thomas Dénian , Laboureur , ap- 
pellant de Sentence du Préfidial de Nantes du 2 1 
Juillet 1780, pour lequel a écrit M. Potier de la, 
Germondaye. 

Dénian rit défricher un journal de* terrein inculce 
en Février 1771 ; il Penfemença de bled noir au 
mois de Mai fuivant, 8c recueillit la moilTbn dont 
il paya la dîme au Retleur de Nortl Au mois de Dé- 
cembre fuivant il fit la déclaration 8c l'affiche pref- 
crites par la Déclaration du Roi du 6 Juin 176$ , 
qui eft pour la Bretagne à peu - près la même que 
celle du 15 Août 1766, publiée dans les autres 
Provinces. 

Le Reèleur de Nort continua de percevoir la dîme 
fur le même journal. Dénian Pappella en rapport au 
Piéiidial de Nantes , qui jugea légitime la percep- 
tion du Retleur, 8c condamna Dénian aux dépens. 

Sur l'appel il a dit que l'arc. 9 de la Déclaration de 
1768, qui oblige ceux qui voudront jouir des privi- 

Bb 4 
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leges à déclarer les terres qu'ils défirent mettre en 
valeur, n'eft point une difpofition irritante ; que la 
peine de déchéance n'étant point exprimée, il n'eil 
pas permis de la fuppléer : que les bienfaits du Prince 
rejettent une interprétation trop ftriûe; que fon in» 
teution feroit trompée , fi la négligence du Labou- 
reur à faire fa déclaration opéroit une exclufion abfo- 
lue des privilèges , dont la jouiffance doit être feu- 
lement retardée en pareil cas. Il a invoqué le fuffrage 
de M.. .Camus, Traité des Portions Congrues, tom. i, 
pa$. no. Enfin il a prérendu qu'à la plus grande 
rigueur on pouvoir réduire le tems des exemptions 
d'autant d'années que l'Entrepreneur en a laiifé couler 
avant de fatisfaire aux formalités , mais qu'il doit en 
iouir pour le refte du tems poftérieur. 

Le ReEleur de Non a foutenu au contraire qu'il 
avoit pour lui le texte & l'efprit de la loi. 

Le texte , dans Part. $ , qui ordonne de déclarer 
les terres qu'on déjîre mettre en valeur ; il faut donc 
que la déclaration précède le défrichement. 

L'efprit de la loi fe maniféfte dans l'art. 4 y on y 
voit que les formalités font établies pour mettre Ut 
Décimateurs à portée de vérifier lefdites déclarations, 
€r de fe pourvoir s'il y a lieu ; quand le terrein eft 
dénaturé par la culrure , la vérification devient plus 
difficile & fouvent impoffible. 

S'il eft permis au Cultivateur de différer fa décla- 
ration , il pourra , par oubli pu cupidité , donner 2 
fon défrichement une époque plus reculée , & cau- 
fer aux Décimateurs des conteftatSons ruineufes & 
multipliées , que le Légiflateur a voulu prévenir par 
l'Edit de Mai ,1763, concernant les Portions Con- 
grues. Qu'on exécute la loi ; qu'on prive des privilè- 
ges ceux qui n'auront pas rempli en tems utile les 
conditions qu'elle impofe , & tous les inconvénient 
ûinpaLoiifent. 
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Il y a depuis 17^3 plufieurs Déclarations du Roi 
rendues au fujet des défrichemens. Dénian les faifoic 
valoir en fa faveur, & le ReSeur de Non les expli- 
quoit à fon avantage. Dénian avoit pour lui une con- 
iultatioii de MM. du Parc Poullain , Piroye de Champ- 
mauny, & Potier de la Germondaie. 

Son adverfaire en montroit une contraire de MM, 
'Drouin , de Launay , Bernard de Gré & Angèbaulu 

L'Arrêt a confirmé la Sentence , & condamne 
Dénian aux dépens. 



III. 

CONSEIL D'ART O.I S. 

Cas dans lequel un Procureur £ office ou Syndic peut 
être intimé fur l'appel Hune Sentence rendue for fort 
- réquifitoire m 

- 

En 1781,1e fieur C... ci- devant domicilié à Lille, 
eft venu, après une faillite fuivie de dépôt de bilan, 
fe réfugier au Bourg de Carvin-Epinoy. 

A fon arrivée, le fieur de Beaucour , Procureur- 
Syndic , chargé en cette qualité de faire exécuter les 
Réglemens de Police, & de veiller aux intérêts de la 
Communauté , a donné fon réquifitoire pour l'obliger 
à repréfençer un certificat de vie & mœurs, finon à 
fe retirer dans le lieu de fon ancien domicile, con- 
formément au Placard ou Edit de 1531 , qui a été 
fait pour l'Arrois. 

Le 11 Oûobre 1781 , Sentence des Juges de (Mar- 
vin- Epinoy , qui ordonne le rapport du certificat de 
vie 6c mœurs. 
Le 5 Novembre fuivant autre Sentence > qui, fur 
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le défaut de fatisfaire à la première , permet au Pro* 
cureur-Syndic de faire expulfer le fieur C. . . . 

Appel de la parc du fieur C. . . . qui faic intimer 
le Procureur Syndic , fans avoir obtenu préalablement 
la pcrmilîion de le prendre à partie. 

Celui-ci demande d'être déclaré follement intimé, 
fauf à C. .. . de faire jiuçer fon appel avec M. le Pro- 
cureur général du Conieil d'Artois , comme prenant 
le fait & caufe de fon SublUtut au Sieee de Carvin- 
Epinoy. Le lieur C . . . convenoit qu'un Officier charge 
des fondions du Miniftere public neft pailible d'au- 
cune condamnation de dépens ni de dommages-inté- 
rêts, ôc ne peut par conféquent être intimé fur un 
appel , toutes les fois qu'il eft aceufateur ou partie dans 
une caufe où il s'agit de faire exécuter une loi de 
pure police ; mais , ajoutoit-il , un Procureur Syndic 
eft & doit être paffible d'intimation quand il défend 
les intérêts de la Communauté. Or ici ce n'eft point 
fe maintien de la Police qui a été l'objet direct & 
principal du Procureur- Syndic de Carvin; c'eft l'in- 
térêt de la Communauté qui Ta fait agir^ il a craint 
que par mon indigence je ne devinife à charge à 
celle-ci ; il a prévu le cas, où vieux & infirme il fau- 
droit que les hahitans me nourriffent, & c'eft d'apre* 
cette confidération qu'il m'a pourfuivi. 

Jugement du 15 Janvier 1785, qui déclare qu'il 
n'échet que le Procureur général du Roi prenne le 
fait & caufe du Procureur d'office de Carvin > & or- 
donne à celui-ci de plaider au fond. 
/ M. le Sage plaidoit pour le Procureur d'office. 

♦ - 
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QUESTIONS. 

^LJn immeuble eft faifi réellement : il étoit aupa- 
ravant affermé fans fraude } le fermier peut-il fe re- 
fufer à la converfion de fon bail conventionnel en 
bail judiciaire. 

Autrt Queftion. L'acquêt d'un enfant qui paflTe a 
fon pere ou à fon frère confanguin , puis à fon frère 
germain , appartient-il aux parents de celui*ci du 
côté du pere? Les parents du côté de la mcre, no- 
jiobftant un Arrêt du 19 Juillet 1708, cité dans du 
flejfis* Tom. II , ConfuUation 10, pag. 55 , y pré- 
tendent, difant qu'ils font de la ligne de l'acquéreur, 
auquel il faut remonter , fans s'arrêter à celui à qui 
le bien eft venu par fucceilion , comme l'obferve 
Valin fur la Coutume de la Rochelle , Tom. III 9 
page 37. 

v. 

Réfutation de la réponfe de M. Vauiremer à cette 
queftion : Si un Notaire fubalterne peut recevoir tous 
aBes entre toutes, fortes de personnes , comme pour- 
roit faire un Notaire royal ? 

M. v audremer débute par donner comme certain ce 
qui eft en queftion : Le pouvoir des Notaires royaux % 
dit-il , doit être plus étendu que celui des No' aires fei- 
gneuriaux. La raifon qu'il en donne , c'eft que It 
Roi qui a crée Gr pourvu les premières , a plus dt 
pouvoir quun Seigneur particulier qui n'a de jurif 
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dittion que fur les fujets jufliciables. M. Vaudremer fît 
pas obfervé que , dans la véritable régie , le droit des 
Notaires appartient au Roi j que les Seigneurs qui en 
jouiflent ne Jonc que par fa conceffion ; que confé- 
quemment ils peuvent le faire exercer par ceux aux- 
quels ils en donnent les providons , comme l'exerce- 
roient ceux qui en feroienc pourvus par le Roi. Ainfi 
cette raifon aue le Roi a plus de pouvoir qu'un Sei- 
gneur particulier ne prouve rien. Voyons le refte* 

M. Vaudremer cite un Arrêt du Confeil du 7 Août 
qui a fait défenfes aux Notaires fubalrernes de 
recevoir aucuns aâes • . . finon entre les domicilies 
de leur territoire , Ôc pour les biens qui y ont leur 
ficuation -, mais cet Arrêt n'a pas été revêtu de Lettres- 
Patentes y & il n'a pas empêché que le 30 Janvier 
1614, on ait jugé au Parlement, entre les Notaires 
de Senlis & 1» Tabellion de Marly, que celui-ci 
pouvoit recevoir toutes fortes de contrats entre per- 
tonnes demeurantes , & £our des biens fitués hors 
de fon Tabellionage. 

M. Vaudremer cire auflï le répertoire de Jutifpn*- 
dence , où il eft dit ( au mot Notaire ) , d'après un«e 
Ordonnance de 1539 & un Edit de 1705 , que les 
Notaires des Seigneurs rie peuvent recevoir d'aâes 
qu'entre ceux qui demeurent dans l'étendue de leur 
territoire > Se pour raifon des biens qui y font fitués ; 
mais il eft dit aufli dans cet ouvrage , immédiatement 
après le partage cité par M. Vaudremer 9 que néanmoins 
fuivant la dernière Jurifprudence , * il fiiffit que Tafte 
» foit pafle dans le territoire de la juftice du Sei- 
» neur, quoiqu aucune des Parties nyfoic réfîdente 
» &c que les biens n'y foient pas fitués. Que la queftion 
>> a été ainfi jugée par trois Arrêts , des. trois Février 
» 171 1 , iS Juin 1738, Se 1 Août 17^9 ». 

A ces trois Arrêts poftérieurs à l%dit de 1705 , on 
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yout èncore en ajouter plufieurs autres. II y en a un 
quatrième du 17 Août 1739, rapporté par Dtnifart 
au mot hypothèque, N° 107; un cinquième du 17 
Février 1756, rendu au profit du lïeur PtrnavilU, 
Notaire du Marquifat de Rofay , contre les Nocaires 
de Mantes , lequel Ta maintenu &c gardé , ainfi quç 
ies confrères dans le droit & poifeûion de palier dans 
leur reffort tous a&es entre toutes perfonnes même 
non-domiciliées , &c pour raifon des biens non-fi- 
tués dans le Marquifat de Rofay > avec défenfes aux 
Notaires royaux de Mantes de les y troubler ; uii 
iixieme du 30 Août 1761, qui a jugé exa&ement la 
même choie en faveur du Notaire du Marquifat 
d'Utfe ; un feptieme du tj Août 1768 qui a aufii 
jugé de même, en infirmant une Sentence de Saint* 
Maixant ; un huitième du 1 1 Juillet de la même 
année , dont M. Olivier de $aint-Vafl , Avocat à 
Alençon, vient de donner la Notice dans le N° 48 
de cette Gazette ; un neuvième du 1 9 Février 1 761 ^ 
rapporté encore par Denifatt , à l'art* hypothèque, 
nomb. 110. Il y en a enfore un dixième que j'ai cité 
dans ma réponfe inférée dans le N° 45 de cet Ouvrage, 
M. Vaudrtmcr veut écarter celui-là, parce que, 
dit-il, il n'a pas été rendu, en forme de Règlement, 
Ôc que, d'ailleurs, la conteftation n'étoit qu'entre 
deux Notaires de Seigneurs; mais qu'importe entre 
qui il a été rendu, dè$. qu'il a jugé la qlieftion? Or 
il Ta jugée très-précifément & très-folemnell^ment» 
11 y avoir même dans Tefpece 4e ce dixîeme Arrêc 
une circonftance remarquable; c'eft qu'un antre Arrêc 
rendu entre les mêmes Parties le xo Août 1672, 
avoir jugé , conformément à l'Arrêt du Confeil , du 
7 Août 161 9, que les pçédéceffeurs des deux Pat- 
ries ne pourroient recevoir d'a&es , chaciin, qpe pour 
les Jufticiables des. Seigneuries, auxquelles jeyrs omee$ 
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étoient attachés; mais M le Procureur général s'eft 
fait recevoir oppofont à cet Arrêt de 1671; & fur 
fes concluions, on a jugé que les deux Tabellions^ 
entre lefquels ce dixième Arrêt a été rendu, pour- 
roient recevoir toutes fortes d'a&es entre routes fortes 
de perfonneis & pour toutes fortes de biens. 

Les Auteurs qui ont le mieux traité la queftion j 
ont regardé PEdit de 1705 & les Lôix antérieures, 
qui ont des dipofitions femblables, comme des Lôix 
Burfalesi M. l'Avocat général Chauvelin difoic racine , 
lors de l'Arrêt du 3 Février 1711, que, par cette 
raifon, fon miniftere ne Tobligeoit pas de s'y con- - 
former 5 qu'elles avoient été regiftrees en tems de 
vacations, ôc qu'elles ne dévoient pas faire loi. Les 
Auteurs du Répertoire de Jurifprudence y cités pat 
M. Vauâremer y agitent» au mot Hypothèque la quefc 
tion de fa voir fi les a&es des Notaires des Seigneurs 
la donnent fur les biens aflis hors de leur refTort, 
comme ceux des Notaires royaux, & ils la décident 
en faveur des Notaires des Seigneurs, d'après un 
Arrêt du 14 Juillet 1671 y qui Ta jugé pour Iaffir* 
mativé; & ils finiffent par dire qu'il -n'y a plus do 
doute que les a&es des Notaires fubaiternes ne 
donnent hypothèque - fur les biens lirués hors de leur 
tefTort, quoique paJTés entre perfonnes qui n'y avoient 
pas leur domicile , pourvu qu'ils les aient reçus dans 
l'étendue de leur jurifdidfcipm Cela doit paroître aflea 
pofitif. \ ' : 

Enfin M. Pothierj Traité de V Hypothèque , chap. I; 
dit auffi la même chofe , & il ajoute: « toutes les 
» Juftices feigneurialts ayant été concédées par le 
90 Roi, Se étànc déi 'émanations de l'autorité publique 
» qui réfide en fa perfohnè^ les Officiers de ces Juf- 
9 tices feftt revêtus d'ùnfe autorité qui émane de 
* lui * } c'^ft pourquoi , ajoute-t-il , leurs a&es font 
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V» muni* d'une autorité publique, fuififante pour pro- 
» duire cette hypothèque. » , 

On doit croire que, d'après cela, M. Vaudremet 
«Lbandonnera foti opinion particulière pour embrafTec 
le fentiment général. 

Par M. Topin, Notaire Royal, à Ham. 



LIVRES NOUVEAUX 

X2 ^ us es célèbres, curieufes & intérejfantes , &c. avec 
les Jugement; par MM. Desessarts Gr Ri cher , 
Avocats au Parlement, & pour lefquelles on foiifcrit 
che\ M. Desessarts, rue Dauphine , à V hôtel de 
Mouhy; &* che\ Merigot le jeune , Libraire, quai 
des Augujlins , au coin de la rue Pavée. Prix 1 8 livres 
pour Paris, & 14 livres pour la Province. Tome 

cm. civ. & cv. 

Il y a plufieurs caufes qui peuvent întérefler vcrî- 
tablemonc dans les trois volumes que nous annon- 
çons à nos Lecteurs. " ; 

Le tome OU en contient quatre. Dans la pre- 
mière qui eft une quejiion d'Etat, il s'agit d'un Ma- 
riage entre Protejlans attaqué. Dans la féconde * de 
V incapacité des Médecins £r Chirurgiens , pour 'recevoir 
des donations conjîdérables de leurs malades* Dans h 
troïjieme caufe, on traite la queftion de favoir ji les 
Maifins d'éducation ont une hypothèque légale ou tan- 
che , & un privilège , même fur les immeubles , pour 
le rembourfement des frais d'éducation ? Et quel doit 
être V étendue de ce privilèges* Dans la quatrième 
caufe, on remarque un Banqueroutier frauduleux 
condamné au carcan & au bannijfemenu • 



■ 
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Le tome CIV eft divifé en cinq caiifes; i° Ques- 
tion d'Etat ; i° Suite de laffaire du Para-tonnerre de 
S. Orner; 5 0 Réclamation contre des vaux en reli- 
gion; 4 0 Interprétation de teftament ; 5 0 Privilège 
des Ouvriers qui ont travaillé à un édifice [ut les 
biens de VEntrepreneur qui a fait faillite. 

Le tome CV ne contient que trois caufes. Pre- 
mière caufe. Demande en féparation de corps 6r Je 
liens. Seconde caufe. Pécule gagné par une Efclave 
mulâtrejfe avant fa liberté; à qui 9 depuis fa liberté 
prononcée par V Amirauté, doit-il appartenir de fort 
ancien Maître, ou de VEfclave affranchie t Troifieme 
caufe. ConfeJJeur aceufé par fa Pénitente de Vavoi* 
difam'e. 



Gazette df.ç Tri*tj& jttt * prix \$ liv* 
Abonnement de 1784. , 

On fouferit pour l'année 1784, chez M. Mars, Avocat au Parle-* 
ment. Auteur de cet Ouvrage, en fa demeure, rub & hôtel Sbr- 
PENTE : (on Bureau eft ouvert tous les jours. On continuera de lui 
adreuer les Mémoires , Confultations , Queftions , Rcponfcs , Arrêts , 
Livres , Extraits t Diûertacions , Lettres, ficc , que Ton voudra faire 
annoncer. 

On prie les perfonnes dlfpofées h fouferire , de le faire fans 
différer , afin que ton puijfe déterminer d'avdnce le nombre des 
Feuilles qui doivent être tirées , & que t envoi ne fouffre point d'in- 
terruption. 

Il ne fera délivré aucunes quittances d'abonnement qui ne 
foient (ignées de 1* Auteur. 

N. B. Les Lettres et Paquets xox-a*traxchis n* 

fARVIMXDAQXT JAMAIS A L $ AuTSU&+ 

GAZETTE 



gitized by Google 



fie 

ï 



$ * # fe ♦ A v A * A *a i 

♦ ❖ ♦ % * w ♦ * wai 



GAZETTE 

DES TRIBUNAUX. 



PARLEMENT DE PARIS. 

Grand* Chambre. 

Cause entre M. le Prince de Coudé. 

Et la dame Comtejfe de la Malais. 

. • « 

Tlja réfetve des droits de juftice, gruerîe & garenne 

faite par un Seigneur fuzérain fur des terres con- 
cédées par lui en fief, emporte -t-elle Pexclufion de 
la charte contre les propriétaires dudit fief? 

Telle écoit la queftion que préfentoit cette caufe. 

En général la chafle eft inhérente au fief, & en 
eft une fuite & dépendance. Le droit du propriétaire 
d'un fief d'y châtier eft univerfellement reconnu. La 
réferve ci-deifiis ftipulée forme-t-elle une exception 

Î particulière à la régie générale ? C'eft ce qu'il s'agif- 
oic de décider. 

La Cointelfe de la Maffais eft propriétaire dans 
la mouvance du duché d'Enghien ou Montmorency, 
des fiefs âc feigneurie de Chauvry,de Domonr & des 
Coudrais. Da fief de Chauvry dépendent 5 46 arpens 

Ga\ettt des Tribunaux. 1783. Tom. XVU C c 
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de bois, donnés en doc en 1398 par Jacques , Sire 
de Montmorency y à Denife fa fœur germaine , qui 
cpoufa Lancelot Turpin. Il fut die dans le contrat 
quefdits bois Denife de Montmorency & fon mari 
n'auroient juftice , gruerie , ni garenne , & que le 
Seigneur de Montmorency y auroic la juftice , la 
gruerie & la garenne , avec la foi Ôc hommage. 

Depuis l'époque de cette conceflîon , les premiers 
ceflionnaires du fief de Chauvry & tous leurs fuccef- 
feurs , jufqu a la- dama de la Majfais , propriétaire 
aâuelle, ont toujours joui de la charte & eu même 
des gardes-chartes, reçus fans difficulté à la gruerie 
de Montmorency. 

Les gens d'affaire de M. le Prince de Condé , au- 
jourd'hui Seigneur du duché d'Enghien , veulent in- 
terdire la cha(Te à la dame de la Majfais dans fes 
bois de Chauvry , prétendant qu'elle appartient toute 
entière & exclufivement à tous autres , au Prince de 
Condé., en vertu de la réferve des droits de juftice * 
gruerie & garenne faite lors de la dotation de Denife 
de Montmorency , par le Seigneur fon frère. En con- 
féquence M. le Prince de Condé a fait afligner la 
dame Comtefle de la Majfais au Bailliage d'Enehien, 
pour la faire condamner en l'amende pour hit de 
charte commis par fon garde dans les bois & fiefs de 
Chauvry, des Coudrais ôc de Domont. Une Sen- 
tence, par défaut du 17 Février 1776, l'a en effet 
condamnée en l'amende de 500 liv. La Comtefle de 
la Majfais en a interjette appel en la Cour , où elle 
en a demandé l'infirmation , ôc a conclu à la main- 
tenue dans fon droit porte flïon de chafler & faire 
charter fur fes fiefs eV dans les bois qui en font partie. 

La caufe a été d< fendue par des Mémoires faits 
de part ôc d'autre , fa voir de M. Collet pour M. le 
Prince de Condé, ôc de M. Ciaiis de Lavaud pour la 
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jdattie de la Majfais. On a prouvé le droit de châtie 
de la dame de la Majjàis j d'abord dans les bois de 
JDomonc , daprès un aveu précis de 1681 où il eft 
compris , & d'après un Arrêt de la Cour de 1685 , 
qui a confirmé ce droic vis-à-vis du Prince de Conac j 
cette juftification a empêché M. le Prince de Condé 
d'inlîfter davantage l'ut cet objet. 

Enfuite on a prouvé le droit de chafle fur les fiefs 
lie Chativry & des Coudrais , fur le principe général 
que la charte fuit le fief. On a prouvé que la réferve 
<ie la juftice , gruerie & garenne n'y avoir apporté 
aucune exception. La réferve de la juftice a conlervé 
au Seigneur haut jufticier le droit de challer en per- 
fonne fur les terres de fa haute juftice, mais n'a pas 
préjudicié au droit de chaife qui a fuivi l'inféodation. 
Il en eft de même du droit de gruerie & de celui 
de garenne. 

Le droit de gruerie n'eft autre qu'un droit de police 
& jurifdiâion fur les bois, qui donne au Seigneur 
celui de participer au produit Ôc à la coupe des bois , 
droit qui ne réfifte en aucune manière à la maxime 
confiante que la chaffe eft adhérente à la féodalité. 
Vo^r, dans le Mémoire la Differtarion fur l'origine , 
ï'étymologie du droit de gruerie & le fentiment des 
Auteurs fur ce droit. 

.• Le droit de garenne eft le droit exclofif de* tenir 
des lapins &c d'en nourrir. Garenne lignifie un endroic 
défenfable , foie dans une rivière , foit dans un champ, 
{oit dans un bois deftiné à la nourriture des lapins. 
Selon le pere Lobineau, dans fon GloflTaire fur l'Hit 
toire de Bretagne, c'eft un mot Breton qui fignifie 
lieu privilégié pour tenir lapins. Selon Salvaing , c'eft 
un mot celtique qui veut dire buiflbn ou brofTaille 
u deftinés a la nourriture des lapins. Lalande de autres 
-Auteurs le pehfent 'de meaie, Guefnois ; m Chopin*, 
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Papon, rapportent un Arrêt du 14 Avril i)j£,qut 
jugea qu'un Seigneur ne pouvoir établir garenne ou 
enclos contenant lapins , fans titres enreçiftrés à la 
Chambre des Comptes , mais rien à conclure contre 
la châtie , de la réferve du droit de garenne t qui 
n'cft autre qu'une prohibition de tenir lapins. 

Ces moyens ont été couronnés du îuccès. L'Ar- 
rêt du 16 Août 1785 , rendu fur les concluions de 
M. l'Avocat général Séguier , a mis l'appellation & ce 
dont éfoit appel au néant j émendant, déchargé la dame 
de la Maflais des condamnations contre elle pronon- 
cées par la Sentence , & faifant droit fur fes de- 
mandes , Ta maintenue & gardée dans le droit Se 
pofleffion de chaffer & faire chaifer par fon Garde 
dans fes bois & fiefs de Chauvry, des Coudrais & 
Domonr. 

GRAND* G H AMBRE. 

• ■ 

Cause entre U Jteur Gaosy , prétendu Pourvu du 
Doyenné de VÊglife de Tours* 

Et lt Chapitre de PÉglife de Tours , VAbbé de 
Bovet. 

Courfe ambitieufc , Bénéfice demandé du vivant du Titulaire # 
indignité de celui qui l'a impétré. 

Le doyenné de l'églife de Tours eft un bénéfice im- 
portant , & par la haute contidération dont ont tou^ 
jours joui ceux qui ont été élus à cette dignité , la 
première du Chapitre , & par les revenus considéra- 
bles qui y font attachés. 

Sous ce fécond .rapport elle eft ambitionnée pat 
beaucoup d'JEccléfiaftiques. Elle étoit remplie depuis 
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quelques années par l'Abbé Duclufel , jeurve Ecclé- 
U .ftique d'une fan té foible & délicate, qu'une maladie 
de poitrine a conduit , à pas lents , à une mort inévi- 
table. Les progrès fenfibles du mal auquel il a été 
chercher inutilement des fecours à Montpellier , étoient 
apperçus de tout le monde > & finguliéremenc du 
iieur Abbé Gaujy , Doyen de Téglile collégiale de 
Cafte lnaudary , qui défiroit fuccéder au malade dans 
ce doyenné , plus important fans doute que celui 
dont il étoit pourvu. Pour y parvenir , il fuivoit avec 
attention l'état du malade ; Se attendu la diftance où 
il étoit de cinq lieues de la ville de Montpellier , il 
avoir chargé quelqu'un d'y veiller pour lui ; il avoir 
fondé le fieur Moijan de fa procuration , # à l'effet de 
faire partir , l l'inftant même de la mort , un cour- 
tier pour Rome , à l'effet d'impetrer ce bénéfice. 
Son Fondé de procuration , emporté par le zele qu'il 
avoit fu lui infpirer j>our fes intérêts , pour être cer- 
tain de gagner de viteffe , inftruit le x Mai 17^1, 
que le Doyen touchoit à fes derniers mornens , fit 
partir dès ce jour même à deux heures après midi 
un courrier pour Rome , a l'effet de requérir ce bé- 
néfice j avec promette de cent louis > s'il pouvoit arri- 
ver le 9. 11 étoit important que le Pape fût prévenu 
avant que le Chapitre de Tours pût être averti de la 
mort , & faire l'éle&ion. Le courrier arriva en effet 
le 9 , & les provifions accordées fur la requifition de 
l'Abbé Gau%y , font datées du 9 , mais malheureufe- 
ment pour le preventionaire , l'Abbé Duclufd n'eft 
mort que le 3 à onze heures du matin. Le fieur 
Moi/an , pour réparer le tort que fon zele trop a&if 
pouvoit faire à fon mandant par le reproche fondé 
d'avoir couru le bénéfice d'un homme vivant , & la 
nullité radicale qui auroit réfulté de cette adtivitc 
outrée , préfeHta le 3, à 9 heures & demie du foir, 

Ce y 



Digitized by 



4 o* GAZETTE 

une requête au Juge-Mage de Montpellier, à Peffef 
de faire conftacer que la more du fieur Duclufel , qui 
n'étoit déclarée que du matin 1 1 heures , croit néan- 
moins arrivée 14 heures , plutôt ; en conféquence il 
requit que par tels ProfelTeurs en médecine & en chi- 
rurgie qu'il plairoit au Juge commettre , il fut pro- 
cédé , en prefence du Juge , à la vérification du cada- 
vre , à l'effet de vérifier & rapporrer depuis quand 
ils eftimoient que ledit Abbé Duclufel étoit dcccdeV 
Le Juge- Mage, fans en communiquer au miniftere 
public , Se de fa feule autorité , commit un Médecin 
& un Chirurgien pour ladite vérification ; lefquels 
préfens à Pinftant même devant le Juge , prêtèrent le 
ferment néceuaire , & de fuite procédèrent à l'opéra- 
tion dcfîrée. 

Le rcfultat du rapport des Experts a été qu'ils ont 
eftimé que , quoique le tems humide & très-chaud 
qu'il faifoit à Montpellier ledit jour , fût très-propre 
a la putréfaction , néanmoins celle dans laquelle ils 
ont trouvé le cadavre étoit telle , qu'il y avoit lieu 
de croire que l'Abbé Duclufel étoit mort depuis plus 
de 24 heures. 

L'a&e de fépulture , du 4 Mai , porte que , félon la 
déclaration du domeftique , il eft accédé la veille 3 à 
onze heures du matin. Enfuite de l'afte eft fait men- 
tion- de la lignification faite au Prêtre procédant à 
l'inhumation , tant de la requête préfentee au Juge- 
Mage , que de fon ordonnance , enfemble de la fom- 
mation <je furfeoir à la rédaction de l'extrait mor- 
tuaire , jufqu'à ce que le rapport eût conftaté l'heure 
précife du décès. 

Le 6 du même mois le Procureur du Roi a rendu 
plainte du prétendu recélé , a demandé permillîon . 
d'informer. L'information a été faite les jours fuivans , 
&"na été fuivie d'aucun décret. 
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, La nouvelle de la mort de l'Abbé Duclufel , parve- 
nue à Tours le 1 1 Mai , le u M. l'Archevêque de 
Tours , qui ignoroic que le doyenné fût éle&if-contu- 
matif , conféra le doyenné & la prébende réunie qu'a- 
voit l'Abbé Duclufel 9 au fieur Abbé Bovet. Le 13 » 
le Chapitre indiqua une aflemblé au 17 Juin , pour 
procéder à l'élection du Doyen ; mais dans l'inter- 
valle le Chapitre , réfléchiflant fur le befoin urgent 
que l'églife de Tonrs avoit de réparations con fi dura- 
bles , a , de l'agrément de M. l'Archevêque , follicité 
de la bonté du Roi des Lettres-patentes qui , en per- 
mettant au Chapitre de furfeoir pendant 1 8 ans à 
toute éleftion 8c nomination du Doyen., appliquaient 
les revenus du bénéfice aux réparations , écc. 

L'Abbé Bovtt 9 pour concourir aux vues du Cha- 
pitre , donna fa démiffion de la prébende dont il 
venoit d'être pourvu. Les Lettres-patentes demandées 
furent accordées en adhérant au defir du Chapitre : 
elles portent des défenfes à tous Lccléfiaftiques d'im- 
pétrer tant le doyenné que la prébende y jpinte 5 en 
cour de Rome , ou autrement , pendant l'efpace de 
18 ans j fous peine de nullité de toute requifirion , 
cleûion , confirmation , collation ; le Roi ordonne 
enfuite l'emploi des revenus aux réparations de l'églife, 
6c règle l'adminiftration dûfdits revenus. Ces Lettres- 
patentes ont été enregiftrées en la Cour le 2 Juillet 
,1782 , fur les concluions de M. le Procureur général, 
ôc fignifiées au greffe de l'officialîté de Tours , le pre- 
mier Août fuivant. 

Le fieur Gau^y , ayant reçu fes provifions de Rome 
les préfenta à l'Official de Tours pour être fulminées 5 
mais l'Official , après communication faite au Promo- 
teur , & fur fes conclufions , rendit une Ordonnance 
de furfis à la fulmination de lad. Bulle, jufqu'à ce qu'il 
en eut été autrement ordoimé. 

C c 4 

■ 

» 
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' Alors l'Abbé Gau^y , inftruit des Lettres-patentes 
qui lioient les mains de l'Official , a d'une parc inter- 
jette appel comme d'abus des provifions du canonicat 
accordées à l'Abbé Bovet , & formé une tierce oppo- 
fition à l'Arrêt d enregiftrcment des Lettres-patentes 
qui , pofférieurej félon lui à fon droit acquis , ne 
pouvoient lui préjudicier. Le Chapitre interjetta auffi 
appel comme d'abus des provifions du fieur Gauqy , 
(k demanda qu'il fût déclaré non-recevable dans fa 
rierce-oppofition. 

La caufe a été plaidée par M. Courtin pour le Cha- 
pitre , par M. Doucet pour l'Abbé Bovet > 8c par M. 
Martineau pour l'Abbé Gau^y. 

On a établi contre l'Abbé Gaufy quatre moyens 
dccififs ; i° la date du départ du courrier du fieur 
Gauçy le x Mai le rend coupable d'une courfe anv- 
bitieufe & contraire aux règles de impetrantibus béné- 
ficia viventium Gr de verjimili notifia obitus , qui aux 
termes de ces loix le rend indigne de poftcder le 
bénéfice ; i° les Bulles du fieur Gau^y font abufîvcs 
comme données à titre de referves qui 3 depuis long* 
rems , font proferites en France ; $° le fieur Gaujy 
n'ayant pas obtenu de canonicat , ad ejfcclum , ne 
peut poflTéder la dignité de Doyen qui requière né- 
cessairement dans celui qui en eft pourvu la qualité 
de Chanoine qu'il n'avoir pas ; 4 0 enfin le doyenné 
de Téglife de Tours , comme dignité élective-confir- 
mative , n'eft pas fujette aux impétrations de cour de 
Rome. 

De ces quatre moyens , tous décififs , le premier 
fur-tout tiré de l'indignité de la courfe ambitieufe 
prouvée & certaine dans la caufe , a paru décider les 
iMagiftrars , & Arrêt du 29 Juillet 178$ , conforme 
aux concluions de M. Joly de Fleury , Avocat général, 
qui , faifant droit fur Us différent appels , en tant que 
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touche l'appel comme d'abus interjette par le fieur 
Gau^y des provifions accordées au fieur de Bovet 3 die 
qu'il n'y a abus. En tant que touche celui interjette 
par le Chapitre de Tours , des provifions accordées au 
fieur de Guu^y , dit qu'il y a abus. Faifant droit fur la 
tierce-oppofition formée par le fieur Gau^y à l'Arrcc 
d'enregiftrement des Lettres-patentes de Juin 1781 , 
fafis s'arrêter ni avoir égard à fes moyens , le déclare 
non-tecevable dans fa rierce-oppofition : ordonne que 
lefdices Lettres-patentes feronr exécutées félon leur 
forme de teneur, & a condamné le fieur Abbé Gau$y 
aux dépens envers toutes les Parties. 



GRAND' CHAMBRE. 

C j* v s e entre les Chirurgiens de la Rochelle. 

■ ■ 

E t le fieur Serre dit la Lancette. 

1 

I l s'agifloit dans cette caufe de l'appel d'une Sen- 
tence rendue au Prcfidial de la Rochelle , qui faifoic 
défenfes au fieur Serre dit la Lancette, d'exercer la 
Chirurgie avant d être reçu Maître. 

Il s'en eft rendu appellant , de a demandé a&e 
de fa déclaration qu*il n'a jamais entendu exercer la 
Chirurgie dans la ville de la Rochelle , fans être reçu 
^Maître dans la communauté des Chirurgiens de cette 
ville , & de ce qu'il a fait dans différens tems tontes les 
démarches néceflaires pour fe faire recevoir ; de ce qu'il 
exerce cette profeflîon dans la même ville depuis 
l'efpace de 10 ans , fans avoir jamais été trouble: par 
la communauté jufqu'au moment de la conteftatiori 
née en X7S1 -, & de ce qu'il offre de fe faire recevoir 
Maître , de fubir tout examen requis , & de payer 

i 
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tous les émolumens néceflaires ; en conféquence l'ity* 
firmation de la Sentence & la décharge des condam- 
nations y & que dans la quinzaine de la lignification 
de l'Arrêt , la communauté des Chirurgiens de la Ro- 
chelle feroit tenue de s affembler à l'effet de délibérer 
fur fa réception , finon que l'Arrêt en tiendront lieu, 
avec défenfes aux Chirurgiens de le troubler dans 
Texercice de fa profelïïon. 

Les Chirurgiens ont conclu , au contraire , à la con- 
firmation de la Sentence. 

Serre a tiré fes moyens des déclarations qu'il a faites 
dans fes conclulions , & de fes offres de fe faire rece- 
voir Maître. 

Les Chirurgiens ont invoqué , au contraire , leurs 
Statuts. 

Le 9 Août 1783, Arrit conforme aux conclufions 
de M. l'Avocat général d'Agueffeau de Frefnes > qui 
a confirmé la Sentence avec amende & dépens , fauf 
à Serre dit la Lancette à fefaire recevoir Maître Chi- 
rurgien à la Rochelle , s'il le juge à propos. 



IL . 

QUESTIONS. 

SjjS/je de chofes à retirer. 

* 

Lorsque l'Acquéreur étoit abfent, qu'il n'avoitde 
domicile connu , ou qu'il étoit décédé , ne laiflanc 
aucuns héritiers apparens , plufieurs Coutumes , telles 
que celles du Maine, Anjou, Touraine & Lodunois, 
• pour empêcher Tan & jour de courir , permettoient 
à ceux qui vouloient retirer , d'ufer de main-mife & 
de faifir les fonds; auquel cas Tan & jour & délai 
fatal ne couroienx contr'eux tant que l'Acheteur ne. fe 
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préfentoit pas pour recevoir l'ajournement, ou pour 
demander main- levée de la faille; ce qui avoir lieu, 
parce qu'au tems de la reformation de ces Coutumes , 
il écoit incertain de quelle manière les affignations 
dévoient être données à des abfens , & non-domici- 
liés; mais depuis que l'Ordonnance civile de 1667 a 
prévu tous les cas , qu'elle décide de quelle manière 
les ajournemens doivent être donnés à ceux qui n'ont 
pas de domicile connu , même aux étrangers j ôc que 
cette même Ordonnance a dérogé à" toutes Coutumes, 
loix , ftatuts , réglemens , ftyles , ufages différens ou 
contraires aux difpofitions y contenues , ne femble- 
t-il pas que les faifies , dont parlent ces Coutumes , 
font abrogées , & que fi le lignager ou le feigneur , 
au lieu de retirer dans l'an & jour de l'infinuation 
du contrat , en fè conformant à l'Ordonnance pour 
donner l'exploit , fe contentoit aujourd'hui de faire 
faifir les fonds , le délai étant expiré , il ne feroic 
plus admis au retrait. M e Olivier de Saïnt-Vaft a traité 
cette queftion dans fon commentaire fur l'art, 191 
de la Coutume du Maine,, tom. 3 , p. 378. Mais 
M. Cottereau , en fon Droit général de la France , 
n°. 10156, foutient que la voie de faifir eft encore ou- 
verte aujourd'hui, lorfque l'Acquéreur n'a pas de domi- 
cile fous les Coutumes de Touraine & de Lodunois. 

MM. les Jurifconfultes font priés d'approfondir la 
queftion , Se de vouloir bien inférer dans ces Feuilles 
le réfultat de leurs réflexions. 



L e rapport d'un procès étant commencé, les Juges 
peuvent-ils admettre une requête tendante à obtenir 
un délai de quinzaine, pour perquerir une pièce ca- 
pable d'établir une fin de non-recevoir, & en çonfé- 
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quence accorder ce délai? la raifon de douter eft ckn$ 
les Ordonnances , qui défendent de mettre un procès 
fur le bureau, jufqua ce que celui dont le rapport 
eft commencé foie jugé, & de recevoir des produc- 
tions pour un procès déjà mis fur le bureau, Joujji, 
Traité de 1 adminiftration de la Juftice, tome il , page 
6} , Numéro 53, page 6j 3 Numéro 6f. 



Q y s s t 1 o jv mixte très-intérejfante. 

Suffît-il cPavoîr des acquêts (bus une autre Coutume, pour pou- 
voir difpofer du tiers de (es propres , ficués au Maine $ & d'avoir 
des propres fîtués (bus une autre Coutume 9 pour pouvoir dif- 
pofer de tous Ces acquêts du Maine. 

\Jn Arrêt du 6 Septembre 1761, rendu au rapport 
de M. l'abbé Terray, entre M. Ferrand, Conseiller en 
la Cour, &c Conforts, 6c le Chevalier Ferrand, a 
annullé la difpofition d'acquêts faits en Poitou pat 
celui qui n'avoir des propres que dans une autre 
Coutume. 

Il n'en eft pas fous la Coutume de Poitou comme 
fous celle de Touraine, qui porte, article 238 , qu'il 
fuffit au teihteur d'avoir des propres en Touraine ou 
ailleurs , pour difpofer de tous fes acquêts. 

Jadmettrois volontiers la décifion de l'Arrêt de 
MM. Ferrand , pour les Coutumes du Maine & d'An- 
jou. Par exemple , fi un Manceau roturier , n'ayant 
qu'un fils & une fille mariée , parce qu'il auroit des 
propres en Normandie , difpofoit par teftament , aux 
termes de l'article 336 de la Coutume du Maine, 
de la propriété du tiers de tout fon mobilier , Se de 
la propriété du tiers de fes acquêcs qui feroient con* 
lidérables. 

Dans ce cas, la fille feroit pour ainû dire privée 
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dé la fucceffion de fon père, pnifqu'aux termes des 
articles 151 & 2.53 , elle ne pourroit rien prétendre 
fur les propres de Normandie , qui auroient cependant 
donné 1 être au ceftament , de qu'elle fe trouverôit ré- 
duite à un riers du mobilier & à un tiers des acquêts. 

Dans l'efpece , le pere auroic contrevenu aux dif- 
pofitions de 1* Coutume de fon domicile , difpofant 
de fes meubles & acquêts, fans laitier de propres i 
là fille : ceux de Normandie , à fon égard , ne de* 
vanr être comptés pour rien , puifquelle eft exclufe 
d'y prendre part , parce qu'elle eft mariée , & cepen- 
dant fa part des meubles Se acquêts fe crouveroit ré- 
duite de la moitié au tiers. 

La Coutume du Maine étant une Coutume de 
parfaite égalité, & la part d'un des enfans ne pou- 
vant plutôt être diminuée que celle des autres, aux 
termes de* articles 178, 346 & 349, le pere auroic 
donc dans cette hyporhefe contrevenu à la Coutume ; 
d'où ii paroît qu'il faut conclure que fous les Cou~ 
eûmes du Maine & d'Anjou , qui ne portent point 
comme celle de Touraine, qu'il fuffît d'avoir des 
propres fous la Coutume de fon domicile ou ailleurs, 
pour pouvoir difpofer de fes meubles & acquêts ; il 
eft des cas , fous les Courûmes du Maine & d'Anjou , 
où, pour pouvoir tefter de fes meubles & acquêts, il 
faut avoir des propres fitués fous les mêmes Coutu- 
mes , & c'eft ce qui fe vérifie dans Fefpece fuivante. 

Si un, Manceau Coutumier , qui n'a pour héritiers 
qu'un frerc & une fœur, difpofe aiïx termes de l'ar- 
ticle 332 de la Coutume du Maine , de tout fon, 
mobilier & de tous fes acquêts , laiflant des propres 
d'une grande valeur fitués en Normandie, fa fœuc 
fe trouve exhérédée , quoique la Coutume du Maine 
ait voulu qu'elle fut dédommagée fur les propres : 
Çn fuccejjion de propre , tant qu'il y a des mâles fir 
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defcendans de mâles, Us femelles & defcendans dt 
femelles ne pouvant Juccéder, art. 148 de la Coutume 
de Normandie. A tous égards l'on peut donc citer 
beaucoup d'exemples où Ton ne peut difpofer, fous 
les Coutumes du Maine & d'Anjou, demies meubles 
& acquêts , que Tors qu'on poflede des propres fous 
les mêmes Coutumes. 

Par M. Olivier de Saint Vajl , Avocat à Alençon. 



I I I. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

■ 

Parlement de Bretagne. 

Mémoire de M. Bouaiiïier, pour le Jieur Delaville,' 
DoEleur en Théologie , Prieur Refteur de la Paroije 
de Sainte-Croix de Nantes. 

Cojvtxs M. le Baron de la Coliniere, Chevalier de 
Multe, Canfeiller au Parlement de Bretagne. 

Le Refteur de Sainte-Croix réclame contre un 
traité d'arrentement d'un fief de cinq à fix lieues 
d'étendue, fitué près la ville de Nantes, paffé en 
1779, au profit de M. le Baron de la Coliniere , par 
un bénéficier , dont les droits étoient encore incer- 
tains. Le Reûeur prétend que cette aliénation eft 
nulle pour caufe de léfion & par défaut de forma- 
lité. 

On trouve à la fuite de ce Mémoire une conful- 
tation approfondie, fignée de MM, Lanjuinais fils, 
le Chapelier, Drouin, le Livec de Lan\ay , Frot, 
Chaillou & Touiller. 

11 a paru un Mémoire de M. Defnos de la Grée, 
pour M. de la Coliniere, 



■ 
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IV. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

'Arkeit du Confeil d'Etat du Roi, du 1$ Août 174}, 
concernant le commerce des Pouzollanes Françoijes. 

* 

Sur ce qui a été préfente au Roi , que le fieuc 
faujas de Saint-Fond a découvert que les terres vol- 
caniques , qui fe trouvent dans différentes parties du 
Royaume , étoient une efpece de pouzollane qui 
pouvoit être employée avec avantage dans la compo- 
sition d'un ciment propre i rendre plus folides les 
conftru&ions , notamment celles faites en terraflfes ou 
fous l'eau , fuppléer à cet égard les pouzollanes qu'on 
importe d'Italie , & former une nouvelle branche de 
commerce j que ledit fieur Faujas n'étoit parvenu à 
cette découverte qu'à force de voyages , de foins Se 
de recherches , qui avoient confommé la majeure 
partie de fa fortune ; qu'il ne pouvoit jouir du fruit 
de fon invention qu'autant que les pouzollanes qu'il 
meteroit dans le commerce feraient exemptes de tout 
droit, conformément à l'Arrêt du 10 Décembre 1779, 
& que celles qui feraient importées des pays étran- 
gers , ou qui feraient extraites par d'autres que 

!>ar lui , feraient aflujettis à des droits à toutes 
es entrées du Royaume. Sa Majefté confiderant que 
la découverte du fieur Faujas a procuré à la France 
Tufage d'une matière nationale , qui jufqu'à préfenc 
n'y avoir été introduite que par le commerce étran- 
ger , qu'il eft j ufte qu'il trouve dans l'objet même de 
les recherches le moyen de fe dédommager des dé- 
penfes qu'il peut avoir faites \ & voulant en outre lui 
donner un témoignage de la protection qu'elle ac- 
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corde aux découvertes , dont l'expérience a conltaté 
l'utilité , elle s'eft déterminée à accueillir favorable- 
ment fes repréfentations. A quoi voulant pourvoir 9 
vu ledit Arrêt du Confeil du xo Décembre 1779 , 
Ouï le rapport , le Roi étant en fon Confeil , a or- 
donné & ordonne que ledit Arrêt continuera d'être 
exécuté félon fa forme & teneur, en faveur du fup- 
pliant feulement j ce faifant , que les pouzollanes de 
France extraites par lui , feront & demeureront af- 
franchies pendant trenre ans de tous droits d'entrée 
perceptibles au profit de Sa Majefté : & quant aux 
pouzollanes extraites par d'autres que par le fuppliant, 
ou qui feroient importées des pays étrangers, Sa Ma- 
jefté a ordonné & ordonne qu'il fera perçu à toutes 
les entrées du Royaume , nonobftant toutes franchi fes 
de ports réputés étrangers ; favoir , fur les pouzol- 
lanes étrangères ; dix fols par quintal , & en outre 
les dix fols pour livre, & fur les pouzollanes Fran- 
çoîfes, fix fols par quintal, & pareillement les dix 
fols pour livre. 

Gazette des Tribunaux > prix 15 /iv. 
Abonnement de 1784. 

Onfoufcrit â toute forte d'époque pour cet Ouvrage, dont l'abonnement 
eftde 1$ liv. par an, chez M. Mars, Avocat au Parlement, RUB &: HÔTEL 
SERPENTE : fon Bureau eji ouvert tous les jours» On continuera de lui 
adreflet les Mémoires, Conl'uUations , QuclHons , Réponfcs , Arrêts, 
Livres , Extraits , Diflertations , Lettres , Jkc , que l'on voudra faire 
annoncer. 

On prie les perfonnes difpofîcs à fouferire , de le faire fins 
différer , afin que l'on puiffe déterminer d'avance le nombre des 
Feuilles qui doivent être tirées , & que l'envoi ne foufre point d' in- 
terruption. 

Il ne fera délivré aucunes quittances d'abonnement qui ne 
foient fignees de l'Auteur. 

N.B. Les Lettres st Paquets non-affraxchis xb 
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Privilège d'un ouvrier exercé fur un propre de la femme. 

Principes de Jurifprudence fur les droits de chaffe. i ^ 3 
Prifons réparation de). 177 
Parenté entre Juge , Procureur Êr Greffier £une Juftict 
feigneuriale. 349 
Philofophie Jociale. }66 
Paignon ( manufacture de draps )i j 8*i 
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Procureur d'office intimé fur V appel d'une Sentence rendue 
fur fon réquifitoire. Page 39 j 

Q. 

Qualités du cœur nèceffaires au Magijlrat S fujet d'un 

difcours de rentrée. 3+2, 34$ 

R« 

Réfignation; ce qu'il faut pour la valider. 49, 257 
Rente conftituée ; differtation à ce fujet. 59, 108 
Rente viagère ; quejiion à ce fujet. 6i\ 
Réfidence d'un Chanoine. 78 
Retrait féodal , riejl point purgé par les lettres de rati- 
fication. 9 E| 
Rapt de fédu&ion. 110 
Retrait lignager. 154, 241, 376 
Recueil de plaidoyers & de difcours oratoires. 156 
Requête civile. 161 
Rejiitution contre un contrat de partage. 171 , 25a 
Répertoire univerfd de Jurifprudence. 173, 383 
Réparations de bénéfice. 220 
Réplétion en matière de bénéfice. 225 
Réclamation de vœux. 228, 236, 303 
Rente hypothèque vendue. 232 
Ratification (lettres de): quejiion à ce fujet. 276 
Refiliation d'acles. 350, 369 

S; 

Sorciers ( condamnation de prétendus ), 5 z 

Sortie (droit de}. ïi S 

Entrée &* fortie ( droit de). 1 1 9 

Secours demandé pour un prifonnier* 222, 285 

Sommations refpeSueufes. x}y 
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Saijte confervatoîre. Page xGf 
SuBfiitution ( grevé de ) ; ce qu'il peut faire hors V alié- 
nation. 291 
Société (a3ede) 9 attaqué comme prêt ufuraire. 292 • 
Séparation de corps. $6z . 
Saifies de chofis à retirer. 41c* 

Terrein clos de murs; droit de Vufufruitier à cet égard. 

Tefelier ou dépôt de ftl. 30 
Tefiament , dont on demande la nullité. 119,, 19} 
Terre faijie pendant la vie du pere , adjugée aux en- 
enfans , leur efl-elle propre ou acquit? 140 
Tefiament myfiique. 149 
Tefiament ( ouverture de). 17$ 
Tefiament (interprétation de)» i\o 
Transports faits par un débiteur confiitué prifonnier pour 
dettes. 259 
Titres de propriétés , en quel cas ne peuvent être de- 
mandés. 

Titre clérical (don de) 9 fujet aux formalités des au- 
tres donations. 289 
Tutelle ( décharge de ). 300 
Tefiament attaqué comme fuggéré. 421, 

» 

Ufurpation de nom. '67 
Union de deux portions de cure* 345 
Vfure ( aceufation £ )• 389 
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Fia de la Table des Macieres. 




AVIS. 

► 

On foofcrît â toute forte d'époque pour cet Ouvrage, donc l'abonnement 
eft de 1$ liv. par an, chez M. Mars , Avocat au Parlement, rue &: hôtel 
Serpente : fort Bureau efi ouvert tous les jours» On continuera de lui 
adreflerles Mémoires t Confultarions, Queftions, Réponfes, Arrêts, Livres, 
Extraits , Difiertations , Lettres , &c , que l'on voudra faire annoncer. 

Tout ce qui eft aârejfé à V Auteur doit être Jigné, Gr 
il ne reçoit rien qui ne [oit affranchi* 
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